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RÉVOLUTION 

ET CONSTITUTION 

FRANÇOISE. 


- CHAPITRE PREMIER. 

Refus de V Assemblée de se prêter à toute 
influente ministérielle. Opinion du minis~ 
tre des finances sur la sanction Royale . 
Admission du veto suspensif. Fixation. 
i\du terme des législatures. Clameurs de la 
noblesse et du clergé. Sage précaution 
, prise a ce sujet. Observation du roi sur les 
arretés de la nuit du 4» Aqût. Sanction 
réJamée par L'assemblée , et accordée par 
le prince . 

Il ne restoit plus à décider que la sanction. 
On annonça sur cet objet une lettre du mi- 
nistre des finances , portant qu’il envoyoit à 
l’Assemblée un rapport qu’il avoit fait au 
conseil du roi sur cette matière ; il demandait- 
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55 • Révolution 

en mcme-tems qu’il en fût fait lecture. Les 
partisans du veto absolu s’y opposèrent ; le 
bruit public leur ayant appris que l’opinion 
de M. Nccker ne s’accordoit point avec la 
leur. Ils soutinrent donc que la sanction 
royale appartenoit à la nation; que le roi 
lui même n’étoit pas le maître d’y renoncer; 
qu’elle étoit fondée non sur son interet , 
mais sur celui de notre liberté: que c’étoit à 
nous de savoir comment nous voulions , 
comment nous devions être libres , et que 
des délibérations si sacrées ne dévoient re- 
cevoir L'atteinte d’aucune influence étrangère. 
En général on pensa qu’il y auroit de grands 
inconvéniens à écouter les rapports faits au 
conseil du roi par les ministres , sur une 
question agitée dans l’Assemblée Nationale, 
au moment oii I’cu va recueillir les suffira très. 

O 

sur-tout lorsqu’il s’agit des prérogatives de la 
couronne. M. Mounier avança même que 
leurs opinions ne pouvoient être, sur un te! ob- 
jet, d’aucune considération, et qui elles étoient 
(évidemment suspectes , soit qu’ils parlent 
pour abandonner ces prérogatives, soit qu’ils 
veuillent? les réclamer. Cependant plusieurs 
consentirent à ce qu’on lût le mémoire de 
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M. Necker, à condition qu’inimédiatement 
après , la discussion seroit r’ouvertc. Mais la 
'majorité décida qu’il ne seroit pas lu dans ce 
moment. C’est ainsi que les Vénitiens rece- 
vant une lettre du pape, et craignant de la 
trouver contraire à leur désir , la déposèrent 
respectueusement sans la lire , dans un lieu 
d’où elle ne fut jamais tirée. La publicité 
donnée quelques jours après à ce mémoire lui 
méritâ les suffrages de tous les bons citoyens. 

En effet, c’est un beau monument pour l’his- 
toire, et qui honore l’époque brillante de la . 
révolution, qu*un plaidoyer en faveur de la 
liberté publique, prononcé par un premier 
ministre, dans le conseil d’un monarque jus- 
qu’alors absolu ; c’est un beau mouvement 
et bien digne d’un roi restaurateur de la li- 
berté françoise , que celui qui le porta à de- 
mander lui-même qu’on limitât une autorité 
dont l’excessive étendue seroit plus nuisible 
qu’utile à son peuple. Ce fut pour les vrais 
patriotes un gage bien précieux du bonheur 
delà Fiance, car le joug de l’esclavage est 
brisé lorsque les princes se font hommes et 
les ministres citoyens. 

m •• 

A ij 

\ 

Digitized by Google 


4 Révolution 
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Extrait du rapport fait au roi dans son conseil 
par le premier ministre des finances , et 
adressé a l'Assemblée Nationale. 

•< La division de sentimens à l’égard de la 
sanction royale semble annoncer que la su- 
périorité des suffrages à l’égard du veto indé- 
fini entre les mains du roi est au moins fert 
incerraine. 

as Cependant la chaleur contre un sem- 
blable résultat esttclle, qu’une grande scission 
paroît à craindre si le veto absolu ne l’emporte 
que foiblement sur l’opinion contraire , et il 
en résulteroit peut-être une commotion dan- 
gereuse. La plus petite majorité dans une 
délibération nationale suffit avec raison pour 
faire loi 5 mais elle n’assure pas la tranquillité 
publique , lorsqu’elle décide des questions 
auxquelles tous les sentimens, tous les in- 
térêts et toutes les passions s’associent. Au 
milieu des circonstances qui nous environ- 
nent , il faudroit peu de choses pour amener 
lin trouble dont les funestes effets seroient 
incalculables. 

»» Conduit par ces réflexions, j’ai été en- 
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traîné à considérer s’il ne pouvoit pas exister 
un veto suspensif ,• propre à concilier les di- 
verses opinions qui agitent l’Assemblée Na- 
tionale, et voici celui qui m’a paru pouvoir - 
remplir ce but avec peu d’inconvéniens. Ne 
pourroit-on pas admettre que pendant deux 
législatures consécutives , le monarque au- 
roit le droit de refuser son consentement aux 
déterminations qu’il regardcroit comme con- 
traires au bien de l’Etat ; et qu’à la troisième' 
législature , si de nouveaux représentans in- 
sistoient sur la même délibération , elles 
auroient force de loi ? 

» Une telle disposition présente* sans doute, 
le terme où la sanction du souverain devien- 
droie nécessaire. Mais est-il probable qu’une 
loi demandée par trois législatures différentes, 
fût une loi à laquelle le gouvernement ne crût 
pas en conscience pouvoir donner son a c» 
quiescement ? et paroîtroitdl déraisonnable 
qu’un vœu national exprimé d’une manière 
si manifeste dût être enfin satisfait? 

v> Maintenant , que l’on considère si Ic .vero 
absolu et indéfini, u’a pas. quelques inconvé- 
nient , et si ces inconvéaicns ne touchent pal 
essentiellement àl’autorité dusouverain. C’est 

A»J 
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une belle prérogative sans doute que d'avoir 
indéfiniment et absolument le droit de refuser 
«ne loi. Mais si ces deux conditions indéfi- 
niment et absolument , empéchoient de faire 
«sage d’un pareil droit , il n’en résultcroit 
qu’une apparence extérieure bonne à placer 
•parmi les pompes du trône. Il est infiniment 
vraisemblable que le gouvernement crain- 
-droit de faire usage d’un veto absolu , et de 
priver ainsi la nation de toute espérance de 
voir ses vœux satisfaits. Les ministres que 
l’on a rendu responsables , les ministres donc 
la considération s’aitoiblira nécessairement 
avec la diminution de leurs pouvoirs , vou- 
dront-ils s'exposer aux reproches des repr&- 
sentans delà nation, en mettant obstrfclc à 
l’adoption d’une loi délibérée dans i’Asscm- 
Liée générale? Cependant, on n’en sauroit 
douter, le bien de l’Etat exigera pins d’une 
fois que le gouvernement éclairé par des lu^ 
fnières particulières', par des lumières dues à 
l’expérience de l'administration* suspende* du 
moins pour uhrtcms' l'exécution dcs^lôix^ui 
auront été délibérécssavec; rapidité , 'de celles 
«jui ^croient' emportées par un mouveînent 
passager de 4-ôpinion- publique ,‘-de -celle* 

; ' ■/ • ! 
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et Constitution Françoise. 
enfin qui n’auroient pas été méditées avec 
cette lenteur et cette maturité de réflexion 
dont les grandes affaires ont un besoin absolu, 

» Que l’on fasse attention à tous les rai- 
sonnemens dont on se sert pour tranquilliser 
sur l’usage d’un vtto, indéfini , et 1 on verra 
qu’ils sont tirés généralement , et de 1 invraw 
scmbîance que le gouvernement c$at jamais 
résister au vœu national , et de l’exposition 
de tous les moyens qu’on, autoit pour 1 obli- 
ger à respecter ce vœu. Mais ce rapport entre 
le souverain et la nation , ce rapport ou da 
déférence de l’un seroit l’effet de la crainte, 
et où la force de l’autre consisterait dans 
l’action inconsidérée de tous ses moyens, un 
tel rapport est-il préférable à une règle posi- 
tive qui ménagerait au souverain la faculté 
de s’opposer efficacement ét:sans convulsion 
aux loix qui lui paraîtraient . contraires an 
bien .public} ^ 1 ' 

. Ouv'peut demander eacs&e s’il. n’y . aurait 
pas telle loi dont la . sanction délirait. jaé. 

n)aîs,éti{e.accordce.parljs5t.roi : supposition qui. 
donnerait des regrets aolarprivation du veto 
absahi et indéfini.. Je ctoÿs que la chance. 

A’ une "pareille jIqt :cst tics -invraisemblable» 

* ***• . * 
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Mais le nombre des loix dont uri royaume 
oppressé par d’anciens abus peut avoir be- 
soin, est sans bornes, et il est de la plus 
grande importance que l’opposition plus ou 
moins longue du gouvernementaux délibéra- 
tions qui lui paroîtroient dangereuses, puisse 
avoir lieu sans trouble et sans convulsion. 

« Il est généralement connu que la nation 
Françoise est plus susceptible qu’aucune autre 
de résolutions rapides ; elle voit vite, elle est 
confiante , elle est empressée de jouir , elle 
est avide de se montrer. Il faut peut-être pour 
la perfection dont elle est digne , une sorte 
de contre poids qui assure sa marche et qui 
rassemble ses forces. Je crois donc que par 
diverses considérations, il est plus important 
en France qu’en Angleterre , que le monarque 
ait la liberté de refuser pour un tems son ac- 
quiescement :aux 4oix délibérées par les dé- 
putés de la nation , et cependant cette liberté 
cesseroit d’être élective., si 1 c veto de la part 
du roi étoit absolu; et indéfini. Un tel veto, 
par la crainte d’én,vf»5re usage , deviendroit 
bientôt mil comme !en Angleterre , et il ne 
convient pas au bien dé. l’Etat qu’en France 
il en existe un de cc : genre. Cesc donc poui 
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entretenir l’action du 'veto , c’est pour le rendre 
réel, c’est pour conserver son influence, que 
je le croirois plus utile s’il étoit limite. Je 
pense donc. Sire , que dirigé, comme vous 
l’êtes toujours , par un véritable amour du 
bien de l’Etat , votre majesté ne devroit pas 
regretter l’exercice d’un veto absolu et indé- 
fini , s’il est remplacé par un veto suspensif 
tel qu’on vient de l’ejcpliquer ; et je crois 
encore davantage que la différence entre l’un 
et l’autre ne peut pas être mise en parallèle 
avec le risque de troubler la tranquillité pu- 
blique. 

«Mais, Messieurs , tout seroit changé si la 
sanction du roi étoit obligatoire des la se- 
conde législature. Car ce seroit presque la 
rendre nulle, puisque la crainte de compro- 
mettre la dignité du roi par un appareil inu- 
tile , à la seconde législature , engageroit le 
gouvernement à ne jamais courir ce hasard. 
Au lieu qu’en rendant la sanction du roi né- 
cessaire seulement à la troisième législature , 
il résulteroit d’une telle disposition le grand 
et notable avantage de ménager au monarque 
le moyen de donner dès la seconde législature 
son consentement libre à la loi proposée 5 e* 
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11 ne manquèrent pas de le faire, si averti de 
l’opinion publique par l’insistance d'une se- 
conde législature , il Toycit manifestement 

' qu’il contraricroit le vœu national en con- 
tinuant à refuser son acquiescement. Ainsi 
quoique la sanction du roi rendue obligatoire 
à la troisième législature, ou la sanction du 
roi déclarée nécessaire dès la seconde, puis- 
sent se ranger sous le nom commun de veto 

O 

suspensif, il n’y a point d’idées plus diffé- 
rentes et plus dissemblables. Le veto absolu, 
au risque de n'en jamais faire usage, seroit 
infiniment préférable à^un veto suspensif dont 
6n ne feroit point usage non plus; puisque 
le premier de ces veto conserveroit du moins 
au trône toute sa majesté ». — 

Pour embrasser dans toute son étendue la 
matière de la sanction royale , et se diriger 
dans son travail , l’Assemblée , sur la propo- 
sition de M. Guillotin , adopta la série des 
questions suivantes ; 

i°. Le roi peut-il refuser son consentement 
à la Constitution ? 

i°. Le roi peut-il refuser son consentement 
aux actes du corps législatif? 

’ - 3 0 . Dans le cas où le roi refusera son con» 
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sentemcnt, ce refus sera -t- il suspensif ou 
indéfini 2 

4 °. Dins le .cas cù le refus du roi aura 
Heu comme suspensif, pendant quel tems ce 
refus pourra-t-il durer 2 sera-ce pendant une 
ou pendant plusieurs législatures ? 

Sur la première il ne pouvoir assurément 
s’élever aucun doute : tout le monde é:oic 
d'accord sur le principe. Cependant l’Assem- 
blée jugea plus convenable d’abaisser un voile, 
religieux sur une vérité évidente en elle- 
même, mais qu’il eut peut-erre été dangereux, 
de proclamer. Les- infatigables défenseurs de L 
la sanction revinrent alors à la charge, et cs-- 
rayèrent d’arracher ou de surprendre les suf- 
frages de l’Assemblée en intervertissant l'ordre 
des questions. Ils demandèrent donc que la 
troisième fiit mise aux voix avant la seconde. 
Mais les patriotesfurent inébranlables : pour- 
donner un frein nécessaire à une Assemblée 
unique et permanente , ils accordèrent au roi- 
le pouvoir de refuser son consentement à sc9. 
décrets j mais pour assurer la liberté publique 
et la force irrésistible du voeu national , ils. 
décidèrent que ce refus ne scroit que sus-., 
pensif. La solution de la quatrième exigeoit. 
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deux décisions préliminaires , l’une sur la 
durée des pouvoirs des membres du corps 
législatif, l’autre sur le mode du renouvel- 
lement des députés. Le premier point pré- 
sentoit deux écueils* à éviter: une durée trop 
courte c|ui attiédit le zcle, diminue la consi- 
dération , et expose à une grande versatilité 
dans le système total des opérations 5 et une 
durée trop longue qui ouvre la porte à la vé- 
nalité, à la corruption et donne naissance à 
l’esprit de corps. On adopta le terme de deux 
ans, comme tenant le milieu entre l’extrcme 
mobilité d’une Assemblée annuellement re- 
nouvelée , et la stabilité dangereuse d’un corps 
qui trop Iong-tems dépositaire de l’autorité, 
pourroit la regarder comme une propriété • 
qu’il seroit tenté d’accroître et d’améliorer. 

Cette fixation de la durée des législatures 
offroit de grands avantages dans son alliance 
avec le veto suspensif du roi, en ce qu’elle 
ne reculoit pas trop loin l’espérance d’une loi 
desirée , et sans fatiguer le peuple par des • 
élections trop fréquentes , enrretenoit sa vie 
politique par une activité douce, et raffraî- 
chissoitfans cesse le corps législatif par l’es- 
prit de démocratie. Les mêmes raisons firent 

préférer 
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préférer le renouvellement total des membres 
de chaque législature, à leur renouvellement 
partiel. L’avantage de l’expérience qu’offroit 
ce dernier mode pouvoit être compensé par 
la réélection des membres qui auroient mé- 
rité la confiance et les suffrages de leurs com- 
mettans. Il présentoir par-là un motif d'ému* 
lation et paroit à l’inconvénient d’introduire 
l’esprit d’intrigue et de jalousie , si l’on re- 
mettoit aux provinces à prononcer sur cette 
.exclusion , ou de perdre les hommes qu’il 
seroit plus intéressant de conserver, si le sort 
ou un période réglé décidoient de la retraite 
de ceux qui devroient faire place à de nou« 
veaux membres. D’après ces bases, la ques- 
tion du nombre de législatures auquel seroit 
borné le droit de suspendre accordé au roi , 
ne parut pas à* l’Assemblée susceptible de 
grandes difficultés; cet |rticle ne fut même 
pas soumis à la discussion , et il fut décrété 
que le refus supensif du roi cesseroit après la 
seconde législature qui suivroit celle qui au- 
roit proposé la loi. Sage milieu qui concilioit 
l’intérêt de l’Etat avec les justes égards dus à 
la dignité du trône, en laissant au monarque 
le moyen de donner dès la seconde législature 
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son consentement libre à la loi proposée , si 
l'insistance du corps législatif, composé de 
nouveaux membres , lui démontroic quelle 
est l’expression du voeu national. u . ^ j 
Mais des considérations puissantes et des 
incidens imprévus suspendirent quelque teins 
encore cette importante décision. Le tendre 
attachement du clergé pour le dogme prér 

deux de l’institution divine de la. dîme étoijt 

* 

universellement connu; l’orgueil déjà no- 
blesse caressoit avec la meme affection les 
chimères féodales. Ce n’étoit qu’un.' cri, dans 
les classes privilégiées contre les attentats 
d’une Assemblée-.qui frappoic les. autels, les 
prêtres et les dieux, et sans respect; pour. la 
mitre et l’épée , vouloir que des prélats fus- 
sent les salariés, et non les cWsi de l’Etat, 
brisoic la litre des seigneurs , renversoit les 
poteaux de leurs justices , et yjoloit leurs 
propriétés en affranchissant les serfs, que la 
jnatire avoit fait naître pour demeurer atta- 
chés à la glèbe. On appréhenda l’effet de 
leurs clameurs sur le ministère , et qu’ils ne 
forçassent le roi à faire pour le maintien de 
leurs prétentions le premier usage de ce droit 
de suspendre , que la nation ne lui accordait 
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que pour la défense de la liberté publique. 

On craignit que le peuple , irrité de se voir 
joué dans les espérances qu’on lui avoir don- 
nées , ne recourut à des moyens violens pour 
s’assurer la jouissance des avantages qu’il ve- 
noit de recouvrer , et que la foiblesse du 
gouvernement sur ce point ne ramenât le 
trouble et l’anarchie. On résolut donc d’évi- 
ter toute discussion sur cette partie de la 
prérogative royale, jusqu’à ee que leTroi eût 
sanctionné les arrêtés du 4 Août. ' ' - , 

Cependant pour que cet arrêté, nécessité 
par la prudence, ne parût pas l’effet d’une 
défiance injurieuse pour un prince qui avoit 
si bien mérité de la patrie, M. de Juigné 
ayant demandé que l’on reconnut d’abord 
l’inviolabilité de la personne du roi , l’indi- 
visibilité du trône et l’hérédité de la couronne, 
toute l’Assemblée se leva , et rendit par ac- 
clamation et avec des applaudissemens réi- 
térés , le décret suivant : 

’ « L’Assemblée Nationale a déclaré par ac- 
clamation , et reconnu à l’unanimité des voix,, 
comme points fondamentaux de la monarchie 
françoise, que la personne du roi est invio- 
lable et sacrée i que le trône est indivisible* 

. : Bij 
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que la couronne est héréditaire dans la racé 
régnante, de mâle en mâle, par ordre de 
primogéniture , à l’exclusion perpétuelle et 
absolue des femmes et de leur' descendance »* . 

Une motion incidente sur cette rédaction 
arrêta pendant plusieurs jours les travaux de 
l’Assemblée , et donna lieu à beaucoup de 
conjectures : l’opinion générale que l’on se 
forma de ses motifs influa beaucoup sur sa 
décision. 11 fut proposé de statuer si la bran- 
che régnante en Espagne qui a renoncé par 
le traite d’Utrecht à la couronne de France , 
seroit exclue ou non : question impolitique 
dont la décision parut impossible à plusieurs 
membres dans la circonstance présente. Apres 
trois jours de débats , l’Asssemblée se con- 
tenta d’ajouter à son décret cet amendement 
de M. Target, sans entendre rien préjuger 
sur l’effet des renonciations. 

On attendoit tous les jours la sanction du 
roi sur les articles du 4 Août. Elle lui avoit 
été demandée par un décret du 1 i Septembre : 
il avoit paru les approuver lui-même , lors- 
qu'un mois auparavant ils lui avoient été 
présentés par le président de l’Assemblée Na- 
tionale. Aussi ce ne fut pas sans la plus ex- 
\ 
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treme surprise , qu’au lieu d’une sanction 
pure et simple, on reçut le 1 8 Septembre la 
lettre suivante du roi , avec des observations 
détaillées sur chacun de ces articles : 

« Vous m’avez demandé , Messieurs ; de revêtir 
de ma sanction les articles arrêtés par votre assem- 
blée, le 4 du mois dernier, et qui ont été rédigés 
dans les séances suivantes. Plusieurs de ces arti- 
cles ne sont que le texte des loix dont l’Assem- 
blée Nationale a dessein de s’occuper, et la' con- 
venance ou la perfection de ces dernières dépendra 
nécessairement de la manière dont les dispositions 
subséquentes que vous annoncez , pourront être 
remplies. Ainsi en approuvant l’esprit général de 
vos déterminations, il est cependant un petit nombre 
d’articles auxquels je ne pourrois donner en ce mo- 
ment qu’une adhésion conditionnelle. Mais comme 
je desire de répondre autant qu’il est possible , à la 
demande de l’Assemblée Nationale , et que je veux 
mettre la plus grande franchise dans mes relations 
avec elle , je vais lui faire connoître le resulrat*de 
mes premières réflexions , et de celles de mon con- 
seil. Je modifierai mes opinions , j’y renoncerai 
même sans peine, si les observations’ de l’Assem- 
blée Nationale m’y engagent , puisque je ne m’é- 
loignerai jamais qu’à regret de sa manière de voir 
et de penser ». 

Article premier, relatif aux droits féodaux. 

J’ai donné le premier exemple des principes gé- 
néraux adoptés par l’Assemblée Nationale , lors- 

Biij 
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qu'en 1779 j'ai détruit, saris exiger aucune com- 
pensation , les droits de main-morte dans l'étendue 
de mes domaines. Je crois donc que la suppression 
de mus les assujettissemens qui dégradent la dignité 
de l'homme , peuvent être abolis sans indemnités. 

Les lumières du siècle , et les mœurs de la natioiv 
françoise , doivent absoudre de l'illégalité qu ci\ 
pourreit apercevoir encore dans cette disposition. 

Mais il est des redevances personnelles qui, sans 
participer à ce caractère , sans porter aucun sceau 
d’humiliation , sont d’une utilité importante pour 
tous les propriétaires de terres. Ne scroit-ce pas 
.aller bien loin, que de les abolir aussi sans aucune 
indemnité ? Et vous opposeriez-vous à placer lq dé- 
dommagement qui seroit jugé légitime , au rang des 
' charges de l'état? Un affranchissement qui dévier.-* 
droit l'effet d’un sacrifice national, ajouteroit au 
mérite de la délibération de l’assemblée. Enfin , il 
est des devoirs personnels qui ont été convertis dès 
long-tems , et souvent depuis des siècles , dans ur.c 
redevance pécuniaire ; il me semble qu'on peut encore 
moins avec justice abolir sans indemnité de pareil- 
les redevances : elles sont fixées par des contrats 
ou des anciens usages; elles forment depuis long- 
tems des propriétés transmissibles, vendues et ache- 
tées de bonne foi; et comme la première origine 
de ces redevances se trouve confondue avec d'au-» 
trts titres de possession , on introduirait une inqui-? 
sinon embarrassante , si on vculcit les distinguer 
des autres rentes seigneuriales. Il serait donc juste 
et raisonnable de lar ge: ces sortes de redevance^- 
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dans le nombre de celles que l'assemblée a décla- 
rées rachctables , au gré de ceux qui y sont assu- 
jettis 

J'offre ces premières réflexions à la considéra», 
tion de l'Assemblée Nationale. Ce qui m’importe, 
ce qui m'intéresse , c'est de concilier, autant qu'il 
est possible , le soulagement, de la partie la moins 
fortunée de mes sujets , avec les règles delà justice. 

Je ne dois pas négliger de faire observer à l' As- 
semblée Nationale , que l’ensemble des dispositions 
applicables à la question présente , est d’autant plus 
digne de réflexions , que dans le nombre des droits 
. seigneuriaux dont l'assemblée voudroit déterminer 
l’abolition sans aucune indemnité , il en est qui 
appartiennent à des princes étrangers qui ont de 
grandes possessions en Alsace; ils en jouissent sousf. 

' la garantie de traités solemncls ; et en apprenant 
le projet de l’Assemblée Nationale , ils ont déjà 
fait des réclamations dignes de la plus, sérieuse 
attention k « • 

J'adopte sans hésiter la partie des arrêtés de l’As- 
semblée Nationale , qui déclare rachetables tous les. 
devoirs féodaux réels et fonciers , pourvu que le 
l>rix du rachat soit fixé d'une manière équitable ; et 
j’approuve aussi comme une justice parfaite , que 
jusqu’au moment où ce prix sera payé , les droits 
«oient constamment exigibles. L’Assemblée verra % 
«ans doute ■ lors de la rédaction de la loi , que 
certains droits ne peuvent être rachetés séparément 
les uns des autres; et qu’ainsi, par'exemplt , on ne- 
devroit p^as avoir La faculté de sc réditner du cens qwv. 
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constate et conserve le droit seigneurial , si l'on ne 
rachetoit pas en même-teras les droits casuels et 
tous ceux qui dérivent de l’obligation censitaire * 
J’invite de plus l’Assemblée Nationale à réfléchir 
si l’extinction du cens et des droits de lods et ven- 
tes , convient véritablement au bien de l’état. Ces 
droits, les plus simples de tous , détournent les ri- 
ches d'accroître leurs possessions, de toutes les pe- 
tites propriétés qui environnent leurs terres , parce 
qu'ils sont intéressés à conserver le revenu hono- 
rifique de leur seigneurie. Ils chercheront, en per- 
dant ces avantages , à augmenter leur consistance 
extérieure par l’étendue de leurs possessionsfonciè- 
res , et les petites propriétés diminueront chaque 
jour. Cependant il est généralement connu que 
leur destruction est un préjudice pour la culture ; 
que leur destruction circonscrit et restreint l’esprit 
du citoyen , en diminuant le nombre des personnes 
attachées à la glèbe ; que leur destruction enfin 
peut affoiblir les principes de morale , en bornant 
de plus en plus les devoirs des hommes à ceux de 
serviteurs et de gagistes. 

Art .II , concernant les pigeons et les colombiers. 

J 'approuve les dispositions adoptées par l’assemblée. 

Art. III , concernant tachasse. Je consens à la 
restriction du droit de chasse , indiquée par cet 
article. Mais en permettant à tous les propriétaires 
indistinctement de faire détruire le gibier, chacun 
sur ses domaines , il convient d'empêcher que cette 
liberté ne multiplie le port d’armes , d’une manière 
contraire à l’ordre public. 
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J’ai détruit mes capitaineries , par l’arrêt de mon 
conseil du 10 Août dernier; et avant cette époque , 
mes intentions étoient déjà connues. 

J’ai donné les ordres nécessaires pour la cessa- 
tion des peines infligées à ceux qui avoient enfreint 
jusqu'à présent les droits de chasse. 

Art. IV , concernant les justices seigneuriales. 
J’approuverai la suppression des justices seigneu- 
riales , dès que j’aurai connoissance de la sagesse 
des dispositions générales que l’assemblée se pro- 
pose d'adopter relativement à l'ordre judiciaire. 

Art. V, relatif aux dîmes. l\ m’en coûte de 
faire quelques observations sur cet article , puis- 
que toutes les dispositions de bienfaisance dont une 
partie du peuple est appelée à jouir , entraînent 
toujours mon suffrage. Mais si le bonheur général 
repose sur la justice , je crois remplir un devoir plus 
étendu , en examinant aussi sous ce rappott la dé- 
libération de votre assemblée. 

J'accepte d’abord, comme vous. Messieurs , et - 
avec un sentiment particulier de reconnoissance , 
le généreux sacrifice offert par les représemans de 
l’ordre du clergé. La disposition qu’on en doit faire 
est le seul de mes doutes. 

J’ignpre si l’Assemblée Nationale a cherché à 
s’instruire de l'étendue numérique de la valeur des 
dîmes ecclésiastiques : on ne la connoit pas exac- 
tement, mais on peut raisonnablement l’estimer 
de soixante à quatre-vingt millions. Si donc on se 
bomoit à la suppression pure et simple des dime»^ 
au profit de ceux qui y sont assujettis , cette grande 
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munificence de soixante à quatre-vingt millions se 
trouverait uniquement dévolue aux propriétaires de 
terres, et la répartition s'en feroit d'après une proper-*- 
tion relative à la jnesure respective de leurs posses- 
sions. Or , une telle proportion , très-juste lorsqu’il 
est question d'un impôt, ne l’est pas de même quand 
on s'occupe de la distribution d'un bienfait. Je dois 
vous faire observer encore que la plupart des habi- 
tans des villes, les commerçans, les manufactu- 
riers , ceux qui sont adonnés aux arts et aux scien- 
ces , et tous les citoyens rentiers ou autres quin’au- 
roient pas la double qualité de citadins et de pro- 
priétaires de terres , enfin ce qui est plus important , 
les nombreux habirans du royaume dénués de toutes 
propriétés , n'auroient aucune part à cette immense 
libéralité; que si l’état avoit un grand superflu , 
et qu'une faveur importante envers les uns n'altérât 
point le sort des autres , la munificence projetée 
devenant un simple objet de la jalousie , seroit 
moins susceptible d'objection. Mais lorsque les 
finances sont dans une situation qui exige toute 
l’étendue des ressources de l'état , il convicndroit 
sûrement d'examiner si au moment où les repré- 
sentons de la nation disposent d'une grande partie 
des revenus du clergé ; ce n’est pas au soulagement 
de la nation entière que ces revenus doivent être- 
appliqués. Que dans une disrribütion faite avec é 
soin et avec maturité , les cultivateurs les moins, 
aisés profitassent en grande partie des sacrifices du 
°lergé, je ne pourrois qu’applaudir à cette dispo- 

fiçion , et je jouirois pleinement de l'afnéUotatioi\ 

* 

• " 

• 

i 
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de leur sort. Mais il est tel propriétaire de terre à 
.qui l'affranchissement des dîmes vaudroit peut-être 
un accroissement de revenus de dix , vingt et jus- 
qu'à trente mille livres par an ; quel droit lui verroit- 
on à une concession si grande et si inattendue t 
L’arrêté de l’Assemblée Nationale ne dit point que 
l’abolition, des dîmes sera remplacé par un autre 
impôt, à la charge des terres soumisesà cette rede- 
vance. Mais en supposant que ce fût votre dessein f 
je ne poutrois avoir une opinion éclairée ^ à cet 
-égard , sans, ccnnoîcre la nature du nouvel impôt 
qu’on voudrait établir en échange. II. en est tels , 
meme parmi ceux existans, qui sont beaucoup plus- 
-onéreux au peuple que la dîme. Il seroit encore im- • 
portant de connoirre si, le produit des dîmes mis à 
part, le reste des biens du clergé,. suffirait aux dé- 
penses de l’église et à d'autres dédommagement 
indispensables , et si quelque supplément à charge 
au peuple , ne deviendrait pas. alors nécessaire. Il 
me paraît donc que plusieurs motifs de sagesseinvi- 
tcrcient à prendre en nouvelle considération l’arrêté 
de l'assemblée , relatif à la disposition des dîmes 
ecclésiastiques , et que cet examen pourrait s’uni# 
raisonnablement à la discussion prochaine des be- 
soins et des ressources de l’état... . . 

Les réflexions que je viens de faire sur les dîme$ 
en général , s’appliquent à celles possédées par le» 
commandeurs de Malte j mais on doit y ajoute# 
une considération particulière: c’es.t qu’une partie 
des revenus de l’ordre étant composée -des rede* 
vances que les cçmmanderies envoient à Malt* 
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il est des motifs politiques qui doivent être mis 
en ligne de compte , avant d'adopter les disposa 
tions qui réduiraient trop sensiblement le produit 
de ces sortes de biens, et les ressources d'une puis- 
sance à qui le commerce du royaume doit chaque 
jour de la reconnoissance. 

Art. VII, concernant les rentes rachetables. 

J’approuve les dispositions avancées dans cet article. 

Art, VIII , concernant la vénalité des offices.. 
Je ne mettrai aucune opposition à cette partie des 
délibérations de l'Assemblée Nationale. Je desire 
seulement que l’on recherche et que l'on propose 
les moyens propres à m'assurer que la justice sera 
* Toujours exercée par des hommes dignes de ma con- 
fiance et de celle de mes peuples. La finance des 
charges de magistrat étoit une propriété qui garan- 
tissoir au moins d'une éducation honorable , mais 
on peut y suppléer par d'autres précautions. Il est 
convenable aussi que l'assemblée prenne connois- 
sance de l'étendue du capital des charges de judi- 
carure ; il est considérable et ne coite à l'état qu'un 
modique intérêt: ainsi on ne peut l'acquitter sans 

un grand sacrifice. 11 en faudra d'autres également 

/ ’ 

importans, si les émolumens des juges doivent être 
payés par des contributions générales. Ces divers 
sacrifices ne doivent pas l'emporter sur des consi- 
dérations d'ordre public, qui seraient universelle- 
ment appréciées par la nation. Mais la sagesse de 
l'assemblée l'engagera sans doute à examiner mû- 
rement et dans son ensemble , une disposition d'une 
importance si majeure. 

Je 
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Je Rappellerai aussi à l’Assemblée Nationale, que 
la suppression de la vénalité des offices ne suffiroic 
pas pour rendre la justice gratuite’ 11 faudroit encore 
supprimer tous les droits relatifs à son exercice , 
et qui forment aujourd’hui une partie des^revenu* 
de l'état. 

Art. VIÏI , concernant les droits casuels des 
curés. J’approuve les dispositions détenninés par 
cet article. Tous ces petits droits contrastent avec 
la décence qui doit servir à relever aux yeux des 
peuples les respectables fonctions des ministres des 
autels. 

Art. IX, concernant les privilèges en matières 
de subsides. J’approuve en entier cet article, et je 
loue le clergé et la noblesse de mon royaume , de 
l’honorable empressement que ces deux ordres de 
l'état ont apporté à l'établissement d'une égalité 
de contribution conforme à la justice et à la saine 
raison. 

Art. X , concernant les privilèges desprovinces. 

J’approuve également cet article , et je desire 
infiniment qu'il puisse se réaliser Sans oppositions. 
J'aspire à voir toutes mes provinces se rapprocher 
dans leurs intérêts , comme elles sont unies dans 
mon amour , et je seconderai de tout mon pouvoir 
un si généreux dessein. 

Art. XI, concernant l'admission de tous les 
citoyens aux emplois ecclésiastiques , civils et 
militaires. J'approuve cette disposition. Je desire 
que mes sujets , indistinctement , se rendent digne^ 
des places oti l'on est appelé à servir l'état , et je 

' C 
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terrai avec plaisir , rapprochés de mes regards , toui 
les hommes de mérite et de talens. r 

Art;. XII , concernant les annates. Cette rétri- 
bution appartient à la cour de Rome , et se trouvant 
fondée»sur le concordat de la France avec le saint- 
siège , une seule des parties contractantes ne doit 
pas l'annuller. Mais le vœu de l'Assemblée Natio- 
nale m'engagera -à mettre cette affaire en négocia- 
tion , avec les égards dus à tous les princes sou- 
verains , et au chef de l'église en particulier. 

„ Ap.t. XIII , concernant les prestations de béné- 
ficiers a bénéficiers . La disposition arrêtée par l'as- 
semblée ne souffrira pas de difficultés de ma part. 
Mais elle doit observer que l’abolition des droits 
de ce genre obligeroità des indemnités , parce qu’ils 
forment souvent le revenu principal des évêchés , 
^des archidiaconés ou des chapitres auxquels ils sont 
attribués ;-et l’on ne pourroit pas s’cn dédommager, 
én assujettissant ceux qui acquittent ces droits à 
Une taxe équivalente, si dans le même tems on. 
«upprimoit leurs dîmes. 

Art. XIV, concernant la pluralité des béné- 
fices. L'esprit de cet article est fort raisonnable, i 
Ct je m’y conformerai volontiers. 

Art. XV, concernant le visa des pensions ét 
des autres grâces. Je ne m’opposerai à aucun des 
examens que l’Assemblée Nationale jugera conve* 
nable de faire. Elle considérera seulement si une 
inquisition détaillée, d'une pareille étendue, n'as« 
nsujettiroit pas à. un travail s-ans fin , ne répandrait 
pas beaucoup d'alarmes, et si une réduction foi£ 
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éée sur divers principes généraux, ne seroit pas , 
préférable.. 

* , 

' « Je viens de m’expliquer, Messieurs, sur les diverr 
arrêtés que vous m'avez fait remettre. Vous voyez 
que j'approuve en entier le plus grand nombre , eç 
que j.'y donnerai ma sanction dès qu'ils seront ré- 
digés en leix. J'invite l’Assemblée Nationale ^ 
prendre en considération les réflexions que j ai 
faites sur deux ou trois articles importans, C’est 
par une ccmmunication franche et ouverte de nos 
sentimens et de nos opinions , qu'animés du mêm$ 
amour du bien , nous parviendrons au but qui nou$ 
intéresse également. Le bonheur de mes peuples , 
ai constamment cher à mon cœur, et la protection 
que je dois aux principes de justice, détermineront 
toujours mes démarches ; et puisque des motifis sem- 
blables doivent servir de guides à l'Assemblée Na- 
tionale , il est impossible qu'en nous éclairant mua 
tuellement , nous ne nous rapprochions pas en 
toutes choses. C'est l'objet de.mes vœux, c'est celui 
de mes espérances. Louis ». 

- Quoique cette lettre renfermât en général 
dés réflexions' très-sages et conformes à l’espric 
de justice et de bienfaisance qui animoit lo 
monarque et l’Assemblée, plusieurs réclama- 
tions se firent entendre pendant sa lecture, 
et elles furent suivies de signes marqués de 
mécontentement. Une seconde lecture de*' 
nundée et faite sur le champ , ne fit qu’a^-» 

C ij 
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graver les dispositions peu favorables que la 
première avoir fait naître. On s'éleva avec 
force contre cette réponse du roi ; on soutint 
que ces arrêtés avoient été présentés à la pro- 
mulgation et non au consentement royal , 
qu'ils renfermoient plus de principes que de 
Ioix , et que le consentement du pouvoir exé- 
cutif ri’étoit pas nécessaire pour consacrer des 
principes ; qu^ I e r °i ec l’Assemblée étoient 
d’accord sur ceux-ci ; que les réflexions de sa 
majesté ne portoient que sur des détails de 
‘législation auxquels l'Assemblée auroit sans 
doute tous les égards qui leur étoient dus 9 
lorsqu’elle s’occuperoit de la rédaction des dé- 
crets en loix. En vain MM. Goupil et Lally 
demandoient qu’il fut nommé un comité de 
soixante membres pour examiner la réponse 
du roi , et qu’il fût sursis à toute délibération 
ultérieure sur cet objet jusqu’au rapport des 
commissaires ; l'Assemblée .vivement frappée 
des inconvénicns qui pourroient résulter de 
discussions entre la puissance armée et le 
corps pacifique des législateurs, arrêta sur la 
motion de M. Chapelier , vivement appuyée 
par MM. de Mirabeau et de la Rochefou- 
cault, que M. le président se rendroit auprès 
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du roi pour le supplier cC ordonner incessam- 
ment La promulgation des arretés du 4 . Août et 
jours suivons , assurant a samajesté que V As- 
semblée Nationale prendroit dans la plus 
grande et la plus respectueuse considération 
les réflexions et observations que le roi a bien 
•voulu lui communiquer. 

Le prince se rendit an vœu des reprdsen- 
tans, et leur envoya la sanction pure et sim/ 
pie qu’ils demandaient» 
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CHAPITRE II, 

Détermination dû pouvoir judiciaire. Nou- 
veaux attentats des ennemis de la consti - 
' tutivTt-. Cessation du paiement des subsides* 
Détresse du trésor public. Dons patrioti- 
■ qnps. Contribution du quart proposée par 
le ministre des Finances. Indécision de 
l'Assemblée a ce sujet. Victoire éclatante 
remportée pur V éloquence. Développement 
du plan de M. Necker. Conciliation du 
voeu des peuples avec le oesoin de t état. 

L ‘Assemblée Nationale avançoit à grands 
pas dans la carrière^ Dans moins de huit 
jours elle avoit proclame autant de vérités et 
de principes politiques , que les docteurs dç 
la superstition et les ministres de la tyrannie 
en avoient proscrits ou obscurcis depuis plus 
de dix siècles. Elle avait rendu aux loix cette 
suprématie que le despotisme avoir usurpée 
sur elles, annebli le sceptre lui-même en le 
soumettant à leur empire , et consacré l’au- 
torité royale en la faisant découler de sa source 
primitive. Elle avoit défini la nature et posé 

V v 
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les bornes des divers pouvoirs, assigné leur 
origine ec réglé leur distribution dans l’Etat 5 
reconnu l’inviolabilité de la personne du roi, 
l’indivisibilité du trône 5 fixé l’hérédité de la 
■ couronne 3 restitué à la nation la puissance s 
, législative qu’elle devoit exercer par ses re- 
• présentans 3 conféré au monarque le pouvoir 
f exécutif suprême 3 et assuré la liberté person- 
1 nelle, en établissant l’indépendance du pou- 
! voir judiciaire et en décrétant que dans aucun 
! cas , il ne pourroit être exercé par le roi , ni 
! parle corps législatif. Mais que la justice se- 
roit administrée au nom du roi par les seuls 
tribunaux établis parla loi , suivant les pria » 

; cipes de la constitution , et selon les formes 
déterminées par la loi. . 

Au milieu de ces grandes et importantes dis» 

• eussions , elle se livra encore à plusieurs dispo- 
sitions de bicnpublic3 et forcée par des circons- 
tances impérieuses à réunira scs fonctions lé- 
gislatives, celles des corps administratifs et 
judiciaires , on la veyoit constamment oc-« 
cupée à suppléer au silence des tribunaux, à 
réprimer les entreprises sans cesse renaissantes ' 
des ennemis que la patrie recéloit dans son 
de in , lêurs attentats contre les vrais amis dça 
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loix et de la constitution , et leurs efforts 
continuels pour accabler la France sous les 
ruines de l’ancien gouvernement, en excitant 
les troupes à l’insubordination , les peuples 
à la révolte , et en épuisant le principe de 
vie du corps politique par la cessation subite 
,et concertée du paiement des subsides. 

La fraude se faisoit par-tout à main armée : 
les contrebandiers venoient impudemment 
vendre du sel jusques sur les places de Ver- 
sailles ; et malgré la détresse du trésor public» 
l’Assemblée, sur la réquisition 'du ministre 
des finances lui-mêhic , se vit forcée de ré- 
. duire à plus de moitié un impôt depuis long- 
tems voué à la proscription , qu’elle étoit » 
il est vrai, résolue d’anéantir, mais dont la 
perception offroit encore une ressource pré- 
cieuse dans l’effrayante -pénurie des finances» 
et le discrédit plus effrayant encore où une 
première opération mal combinée, et les per- 
fides insinuations de l’aristocratie avoient 

- i - „ 

plongé l’Etat. 

L’emprunt de quatre-vingts millions , mal- 
gré les avantages qu’il offroit aux prêteurs % 
n’avoit pas eu un succès plus heureux que le 
premier. Le numéraire avoic disparu avec la 
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confiance , les emprunts étoient décriés , la 
triste ressource même des anticipations éva- 
nouie ; cinquante millions versés , dans les 
marchés de l’Europe pour acheter la subsis- 
tance du citoyen , pesoient contre nous dans 
la balance du commerce , et nos ennemis 
communs jouissoient dans leur défaite du 
plaisir barbare d’attacher la défiance à toutes 
les opérations de l’ Assemblée , en y fomen- 
tant des divisions coupables , et de redou- 
bler la crise où se trouvoit la France en por- 
tant chez l’étranger notre or et leurs calom- 
nies. * 

Pour comble de malheur, les métaux pré-, 
cieux sembloient fuir du royaume, et chaque 
jour tarissoit la source des richesses publi- 
ques. Le roi , touché de tant de maux , en- 
voya à la monnoic la fftus grande partie de 
sa vaisselle et de celle de la reine , malgré 
les instances âc l’Assemblée Nationale qui le 
supplia de révoquer cette résolution , ne pou- 
vant regarder que comme sacrifices les plug 
pénibles pour elle et pour la nation , ceux 
qui seroier.t personnels à sa majesté. Les riches 
et les pauvres s’empressèrent d’imiter ce gé- 
néreux exemple. Mais le discrédit toujours-' 
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• augmentant, faisoit la guerre au numéraire , 
et notre argenterie à peine transformée en 
écus alloit circuler sur la place de Londres. 
Triste et inévitable effet de nos dissentions! 
Les mesures mêmes qui dans d‘autres cir- 
constances auroient assuré notre prospérité 
et augmenté la richesse nationale , scmbloient 
ajouter à nos malheurs et creuser l’abîme au 
lieu de le combler (a). Cependant les listes 


( a) Dans un tems peu éloigné , mais beaucoup 
plus favorable à la renaissance du crédit , parce 
qi^on ne pouvoir prévoir alors que deux époques , 
celle du travail de" l’Assemblée Nationale pour 1* 
régénération de l’ordre dans les financer, et celle, 
de la jouissance de scs résultats , un écrivain re~ 
commandable p ar ses connoissances profondes et 
ses grandes vues en finances, avoit proposé de 
Caire un emprunt d’or et d’argenterie pour les con* 
■venir en espèces, et de former en meme tems un 
établissement temporaire de billets de crédit , repe*. 
sant en partie sur le produit de l’emprunt, et qui 
loin de déplacer les capitaux et de nuire b l’indus- 
trie , auroit augmenté la richesse nationale , en 
transformant le seul superflu -d’une niasse d’argent 
inactive et stérile , en un numéraire de plusieurs 
centaines de millions. Ces billets auroient éte.^ 
terme , et on y auroit joint cinq pour centd’intérêt. 

Cette re?sourçe eût été bien préférable au mal, 

* 
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./îombrecrses et honorables des dons 'patrio- 
tiques , lues à l’ouverture de chaque séance , 
manifestaient le noble dévouement de tou9 
les citoyens. L’enfance sacrifioit ses jouets 
la vieillesse les soulagemcns si nécessaires 
pour arriver au terme de sa carrière ; la jeu- 
nesse et la beauté sa parure j l’opulence pré- 
sentoir le tribut de ses richesses, l'indigence 

- - — — 
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heureux emprunt de trente millions , çt à cette 
contribution patriotique , si onéreuse par elle-même 
à une grande partie de la nation , et qui le devint 
encore plus par l'absertee totale du numéraire. Le 
'sacrifice d’une simple fantiisie de luxe auroit hâté 
le rétablissement du crédit national, ranimé nos 

s 

manufactures , le commerce et l’agriculture. Mu}s ' 
pour avoir manqué le moment favorable, adopté 
de f tusses mesures , négligé des précautions essen- 
tielles, on perdit le fruit d’une opération trop tar- 
dive. Les partis curent le tems de se former , uns 
'division scandaleuse sépara le corps législatif, des 
scènes indécentes , multipliées à dessein , arrêtèrent 
la confiance ; les attentats succédèrent aux atten- 
tats , et les alarmes aux alarmes ; des bruits de 
comrc-révolution , de guerre , de banqueroute ar- 
tificieusement semés, glacèrent tous 'es ccrurs , et 
l’existence du royaume dût être regardée comme un 
véritable prodige du patriotisme j et de l’amour dç» 
fcançois pour U liberté^ 
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celui de sa pauvreté. M. de Charost déposa 
cent mille francs sur l’autel de la patrie ; et 
Une pauvre femme dont vingt - quatre sols . 
composoient toute la fortune , rencontrant 
les députés de son district qui alloient porter 
leur contribution à l’Assemblée Nationale , 
voulut aussi avoir part à cette œuvre civique , 
et les contraignit à force de prières et de larmes 
de prendre du moins la moitié de son petit 
trésor et de joindre le denier de la veuve à 
leurs magnifiques offrandes. Dans plusieurs 
maisons particulières on vit les domestiques 
se réunir , dans les manufactures les jour- 
naliers se cottiser et consacrer une portion 
de leur foible pécule pour venir au secours 
de l’Etat : quelques-uns même ouvrirent 
pour cet objet une souscription chez un no- 
taire : l’amour de la patrie ne connoissoit point 
de bornes. Mais chaque jour amenoit de nou- 
veaux besoins ; le déficit absorboit tout , le 
vide étoit dans toutes les caisses , et il falioit 
quatre-vingt millions pour atteindre sans 
nouvelle secousse à la fin de l’année. 

Dans cette terrible position l’Assemblée 
Nationale et M. Necker osèrent ne point dé- 
sespérer de la chose publique. Le ministre 
» eut 
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eut le courage de présenter à de grands maux 
de grands et pénibles remèdes j er l’Assem- 
blée, celui de compter sur le patriotisme et 
les lumières de la nation, au milieu des alarmes 
de tout genre qui agitoient les esprits. Des 
réductions sur la dépense publique /diverses 
vues d’économie, les unes certaines , les autres 
indéterminées, des bonifications sur plusieurs 
branches des revenus de l’Etat , l’accroisse- 
ment de l’impôt par une répartition plus égale 
ctparlacontribution des privilégiés, ofFroient 
de grands moyens de compenser les pertes 
que le trésor avoit éprouvées , et la certitude 
d'une restauration entière dans l’avenir. Mais 
• pour atteindre à ces jours de prospérité, il 
falloit franchir un abîme immense : pour le 
combler, M. Necker proposa une contribu- 
tion extraordinaire en raison du revenu an- 
nuel , qui devoit être portée au quart de 
ce revenu libre de toute charge , de tout 
impôt, de toute rente , et reçu sur la simp e 
déclaration des contribuables. Un délai de 
quinze à dix-huit mois étoit accordé pour le 
paiement de tffctte taxe assise sur une somme 1 
Ïïxée de revenus, au-dessous de laquelle elle ne 
#eroit plus qu’un sacrifie^, et non un devoit. 

J'orne II! \ ? 
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Ce projet fut vivement appuyé par le co- 
mité des finances et par M. de Mirabeau. Il 
lui paroissoit également impossible , d’offrir 
un nouveau plan au ministre des finances, 
et d’examiner celui qu’il proposoit. L’Assem- 
blée n’avoit pas les connoissances prélimi- 
naires, indispensables pour essayer de se for- 
mer un ensemble des besoins de l’Etat et de 
ses ressources. L’examen du projet de M. Nec- 
ker n’étoit pas moins impraticable. La seule 
vérification de ses chifres consumeroit des 
mois entiers , et les secours demandés étoient 
très-urgens. « C’est demain , c’est aujourd’hui, 
c’est à cet instant même que l’on a besoin de 
votre intervention. La confiance sans bornes C 
que la nation a montrée dans tous les tems 
au ministre des finances que ses acclamations 
ont rappelé , vous autorise suffisamment à 
lui en montrer une illimitée, dans les cir- 
constances. Acceptez ses propositions , sans 
les garantir , puisque vous n’avez pas le tems 
de les juger; acceptcz-les de confiance dans 
le ministre, .et croyez qu’en lui déférant cette 
espè«e de dictature provisoire ,’ vous rem- 
* plissez vos devoirs de citoyens et de repré- 
sentai de la natioif ». 
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L’Assemblée , presque toute entière , fut 
debout à l’instant, et cette opinion faillit à 
être décrétée par acclamation, dans le premier 
moment d’enthousiasme. .Mais le président 
ayant demandé qu’on allât aux voix dans la 
forme ordinaire , et M. de Mirabeau s’étant 
retiré pour rédiger le projet d’acceptation qu’il 
avoir proposé, M. de Jessé monta à la tri- 
bune , et eut le courage de combattre une 
opinion qui étoit déjà presqu’un décret. « L’en- 
thousiasme, dit-il, est un des plus beaux 
mouvemens du cœur humain; mais la jus- 
tice doit être plus respectée encore, et ce 
n’est point par ses mouvemens, mais par ses 
réflexions que doit se conduire une Assemblée 
de législateurs ». Alors il exposa que ce n’étoit 
pas un bon moyen de sauver l’État , que d’é-r 
craser les citoyens; que la contribution dti 
quart de revenu ne pouvoir être exigée du 
peuple , plongé presque par - tout dans la 
misère , qu’après avoir épuisé toutes les res- 
sources imaginables. 

« II fit la motion que toute l’argenterie des 
églises et des monastèrts, peu nécessaire à 
une religion qui n’a pas besoin de luxe pour 
ctre toute divine , fut convertie en numéraire 
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et employée au soulagement des pauvres. « Un 
habile calculateur, dit-il, fait montera un 
milliard l’argent orfèvre du royaume, ce qui 
est assurément le calcul le plus modéré : éva- 
luons l’argenterie des églises au septième seu- 
lement de cette somme , et nous aurons plus 
de cent quarante millions ». 

Il y eut un instant de doute sur la manière 
dont cette motion scroit reçue ; mais elle fut 
bientôt accueillie. L’archevêque de Paris se 
leva pour y consentir au nom du clergé, et 
pour demander, qu’à la réserye de ce qui écoic 
indispensable à la décence du culte , tout Io 
surplus de l’argenterie des églises fût converti 
en numéraire au profit du trésor public. 

Le retour de M. de Mirabeau avec son 
projet de décret, et l’empressement de l’As- 
semblée pour terminer cette grande et im- 
portante affaire , empêchèrent de mettre aux 
voix la motion de M. de Jcssé. Un murmure 
général s’éleva contre la rédaction de M. de 
Mirabeau. Les adversaires du plan du mi- 
nistre étoient blessés de voir l’Assemblée s’y 
livrer sans examen , et abandonner sans dis- 
cussion les intérêts de ses commettans. Ses 
partisans croyoient y apercevoir l’intention 
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sccrettc de rendre responsable de tous lesévé- 
nemens un ministre qui ne pouvoit répondre 
que de la pureté de ses intentions , et dont les 
vues paroissoient les meilleures à l’Assemblée 
qui n’enavoit pas d’autres à leur substituer. 

« Je n’ai point l’honneur d’être l’ami du 
premier ministre des finances , s’écria M. de 
Mirabeau avec la loyale franchise du pa- 
triotisme 5 mais je serois son ami le plte 
tendre , que citoyen avant tout , et repré- 
sentant de la nation , je n’hésiterois pas un 
moment à le compromettre plutôt que l’As- 
semblée Nationale. Ainsi l’on m’a deviné, 
ou plutôt on m’a entendu , car je n’ai jamais 
prétendu me cacher.- Je ne crois pas , en effet, 
que le crédit de l’Assemblée Nationale doive 
être mis en balance avec celui du premier 
ministre des finances ; je ne crois pas que le , 
salut de la monarchie doive être attaché à la 
tête d’un mortel quelconque ; je ne crois pas 
que le royaume fût en péril quand M. Necker 
se seroit trompé; et je crois que le salut pu- 
blic seroit très-compromis , si une ressource 
vraiment nationale avoit avorté, si l’Assem- 
blée avoit perdu son crédit et manqué une 
opération vraiment décisive. ' • 
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Il faut donc, à mon avis , que nous auto- 
risions une mesure profondément nécessaire r 
à laquelle nous n’avons, quant à présent, 
rien à substituer ; il ne faut pas que nous 
l’épousions , que nous en fassions notre oeuvre 
propre , quand nous n’avons pas le tems de 
la juger. Mais de ce qu’il me paroîtroit pro- 
fondément impolitique de nous rendre les 
garans des succès de M. Necker , il ne s’en- 
suit pas qu’il ne faille, à mon sens, seconder 
son projet de toutes nos forces , et tâcher 
de lui rallier tous les esprits et tous les cœurs» 
Malheur à qui ne souhaite pas au premier 
ministre des finances tous les succès dont la 
France a un besoin si éminent l Malheur à 
qui pourroit mettre des opinions et des pré- 
jugés en balance avec la patrie 1 Malheur k 
qui n’abjureroit pas toute rancune , toute 
méfiance , toute haine sur l’autel du bien 
public ! Malheur à qui ne scconderoit pas de 
toute son influence les propositions et les pro- 
jets de l’homme que la nation elle -meme 
semble avoir appelé à la dictature 1 

Et vous. Messieurs, qui, plus que tous 
les autres , avez et devez avoir la confiance 
des peuples > vousdevez plus particulièrement* 
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sans doute , au ministre des finances votre 
concours et vos recommandations patrie-» 
tiques. Ecrivez une adressé à vos commet- 
tans , ou vous leur montriez ce qu’ils doivent 
à la chose publique ; l’évidente nécessité de 
leur secours et leur irrésistible efficacité; la 
superbe perspective de la France ; l’ensemble 
de ses besoins, de ses ressources, de ses droits, 
de ses espérances ; ce que vous avez fait , ce 
qui vous reste à faire, et la certitude où vous 
êtes que tout est possible , que tout est facile 
à l’enthousiasme françois. Composez, Mes- 
sieurs, publiez cette adresse; j’en fais la mo- 
tion spéciale : c’est, j’en suis sûr, un grand 
ressort , un grand mobile de succès pour le 
chef de vos finances. Mais avant tout , don- 
nez-lui des bases positives, donnez-lui celle 
qu il vous demande, par une adhésion de 
confiance à ses propositions ; et que par votre 
fait, du moins, il ne rencontre plus d’obs- 
tacles à ses plans de liquidation et de pros- 
périté ». 

La discussion recommença avec une nou- 
velle chaleur. M. deXally proposa d’accepter ,, 
des a-présent , le plaint de M. Necker , et de 
tcuYoyer pour la rédaction au comité des fî- 
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nanccs. I] s ouvrit alors entre les deux mo- 
tions une espèce de combat, pendant lequel 
les opposans se rallièrent, et se flattèrent de 
faire différer au moins une décision qu’il étoic 
si important de ne pas retarder. C etoit à 
M. de Mirabeau qu’il étoit réservé de Axer 
les destinées de ce jour et de la France , et 
de subjuguer les opinions, les haines, les 
préjugés , ce qui est plus diflicile encore peut- 
« être , les prétentions de la vanité , par un 
de ces prodiges delcquence que nous aurions 
été tentés de reléguer avec les dieux et les 
fables de l’antiquité , si son génie ne les avoic 
reproduits parmi nous. 

Tous les esprits croient épuisés par la fa- 
tigue d’une discussion orageuse qui duroic 
depuis plus de huit heures; la voix des ora- 
teurs se perdoic au milieu du bruit qui re- 
tentissoit de toutes parts dans F Assemblées 
M. de Mirabeau , paroissant à la tribune , 
força bientôt l’attention et commanda le si- 
lence. 

» Messieurs , au milieu de tant de débats 
tumultueux, ne pourrai-je donc pas ramener 
à la délibération du jour par un petit nombre 
de questions bien simples? Daignez, Mes- 
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«leurs , daignez me répondre. le premier mi- 
nistre des finances ne vous a-t-il pas offert le 
tableau le plus effrayant de votre situation 
actuelle ? Ne vous a-t il pas dit que tout délai 
aggravoit le péril? Qu’un jour, une heure, 
un moment pouvoient le rendre mortel ? 

«c Avons-nous un plan à substituer à celui 
qu’il nous propose ? — Oui , a crié quelqu’un 
dans l’Assemblée. — Je conjure celui qui ré- 
pond oui y de considérer que son plan n’est 
pas connu, qu’il faut du tems pour le déve- 
lopper, l’examiner, le démontrer; que fùt-tt 
immédiatement soumis à notre délibération , 
son auteur a pu se tromper ; que füt-il exempt 
de toute erreur, on peut croire qu’il s’est 
trompé ; que quand tout le monde a tort , 
tout le monde a raison ; qu’il se pourroit donc 
que l’auteur de cet autre projet, meme en 
ayant raison , eût tort contre tout le monde, 
puisque sans l’assentiment de l’opinion pu- 
blique , le plus grand talent ne sauroit triom- 
pher des circonstances. 

cc Et moi aussi j$ ne crois pas ks moyens 
de M. Necker les meilleurs possibles. Mais 
le ciel me préserve , dans une situation si 
critique, d’opposer les miens aux siens. Yai* 
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nement je les tiendrois pour préférables : on 
ne rivalise pas en un instant une popularité 
prodigieuse, conquise par des services écla- 
tans , une longue expérience , la réputation 
du premier talent de. financier connu, et , 
s’il faut tout dire , des hasards, une destinée 
telle qu’elle n’échût en partage à aucun autre 
mortel. 

«c II faut donc en revenir au plan de M. Nec- 
ker. Mais avons-nous le tems de l’examiner, 
de sonder ses bases, de vérifier ses calculs * 
Non 1 non 1 mille fois non. D’insignifiantes 
questions , des conjectures hasardées , des 
tâtonnemens infidèles , voilà tout ce qui , 
dans ce moment, est en notre pouvoir. Qu’al- 
lons-nous donc faire par le renvoi de la déli- 
bération? Manquer le moment décisif, achar- 
ner notre amour-propre à changer quelque 
chose à un ensemble que nous n’avons pas 
même conçu , et diminuer par notre inter- 
vention indiscrette, l’influence d’un ministre, 
dont le crédit financier est et doit être plus 
grand que le nôtre. Messieurs, certainement 
il n’y a là ni sagesse, ni prévoyance ; mais 
du moins y a-t-il de la bonné-foi. 

» Oh 1 si des déclarations moins solem- 
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neîles ne garantissoient pas notre respect pour 
la foi publique , notre horreur pour Y infâme 
mot de banqueroute , j’oserois scruter les mo- 
tifs secrets , et peut-être , hélas 1 ignorés de 
nous-mêmes, qui nous font si imprudem- 
ment reculer au moment de proclamer Tactc 
d’un grand dévouement, certainement inef- 
ficace , s’il n’est pas rapide et vraiment aban- 
donné. Je dirois à ceux qui se familiarisent 
peut-être avec l’idée de manquer aux enga- 
gemens publics, par la crainte de l’excès des 
sacrifices , par la terreur de l’impôt : Qu’est- 

t 

ce donc que la banqueroute, si ce n’est le 
plus cruel , le plus inique , le plus inégal , 
le plus désastreux des impôts? Mes amis, 
écoutez un mot, un seul mot. 
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si Deux siècles de déprédations et de bri<* 
gandages ont creusé le gouffre où le royaume 
est près de s’engloutir. Il faut le combler ce 
gouffre effroyable. Eh bien l voici la liste 
des propriétaires françois : choisissez parmi* 
les plus riches afin de sacrifier moins de ci- 
toyens ; mais choisissez. Car ne faut-il pas 
qu’un petit nombre périsse pour sauver la 
masse du peuple ? Allons : les deux mille no- 
tables possèdent de quoi combler le déficit. 
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Ramenez l’ordre dans vos finances, la pa*£ 
et la prospérité dans le royaume. Frappez, 
immolez sans pitié ces tristes victimes, pré- 

cipitez-les dans l’abîme j il va se refermer 

Vous reculez d’horreur...... hommes incon- 

séquensi hommes pusillanimes ! Et ne voyez- 
vous donc pas qu’en décrétant la banque- 
route , ou , ce qui est plus odieux encore , 
en la rendant inévitable , sans la décréter , 
vous vous souillez d’un acte mille fois plus 
criminel 5 et , chose inconcevable ! gratui- 
tement criminel 5 car enfin , cet horrible sa- 
crifice feroit du moins disparoître le déficit ? 

Mais cr-oirez-vous , parce que vous n’aurez 
pas payé , que vous ne devrez plus rien ? 
Croirez -vous que les milliers, les millions 
d 'hommes qui perdront en un instant par cette 
explosion terrible ou par ses contre-coups, 
tout ce qui faisoit la consolation de leur vie , 
et peut-être leur unique moyen de la subs- 
tanter , vous laisseront paisiblement jouir de 
votre crime? Contemplateurs stoïques des 
maux incalculables que cette catastrophe vo- 
mira sur la France ; impassibles égoïstes qui 
pensez que les convulsions du désespoir ec 
àe la misère passeront çomme tant d’autres , 
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et d'autant plus rapidement cju’elles seront 
plus violentes , cces-vous bien sûrs que tant 
d’hommes sans pain vous laisseront tranquil- 
, lement savourer les mets donc vous n'aurez 
voulu diminuer ni le nombre, ni la délica- 
tesse ï Non , vous périrez ; et dans la con- 
flagration universelle que vous ne frémissez 
pas d’allumer , la perte de votre honneur 
ne sauvera pas une de vos décestables jouis- 
sances. 

» Voilà où nous marchons î J’entends 
parler de patriotisme , d élans du patriotis- 
me, d’invocation du patriotisme. Ah! ne 
prostituez pas ces mots de patrie et de pa- 
triotisme. Il est donc bien magnanime l’ef- 
fort de donner une portion de son revenu . 
pour sauver tout ce qu’qp possède ! Eh , 
messieurs, ce n’cstdà que de la simple arith- 
métique, et celui qui hésitera, ne peut dé-* 
sarmer l’indignation que par le mépris que 
doit inspirer sa stupidité. Oui , messieurs , ' 
c’est la prudence la plus ordinaire, la sagesse 
^ la plus triviale, c’est votre intérêt le plus 
grossier que j’invoque. 

» Je ne vous dis plus comme autrefois : 
Donnerez. - vous les premiers aux nations Iç 
• E 
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spectacle d’un peuple assemblé pour man- 
quer à la foi publique ? Je ne vous dis plus : 
Eh 1 quels titres avez-vous à la liberté , quels 
moyens vous resteront pour la maintenir, 
si, dès votre premier pas, vous surpassez les 
turpitudes des gouvernemens les plus cor- 
rompus, si le besoin de votre concours et 
de votre surveillance n’est pas le garant de 
votre constitution "î Je vous dis : Vous serez 
tous entraînés dans la ruine universelles et 
les premiers intéressés au sacrifice que le 
gouvernement vous demande, c’est vous- 
memes. 

r t 

» Votez ^onc ce subside extraordinaire qui, 
puisse-t-il être suffisant 1 votez-le, parce que 
si vous avez des doutes sur les moyens , 
doutes vagues et non éclaircis, vous n’en 
avez pas sur la nécessité, et sur notre im- 
puissance à le remplacer, immédiatement du 
moins. Votez-le j parce que les circonstances 
publiques ne souffrent aucun retard , et que 
nous serions comptables de tout délai. Gdr- 
dez-vous de demander du tems. Le malheur 
n’en accorde jamais. Eh! messieurs, à pro- 
pos d’une ridicule motion du Palais-Royal, 
jd’Hinc risible insurrection qui n’eut jamais 
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d’importance que dans les imaginations hoi- 
ries , ou les desseins pervers de quelques 
hommes de mauvaise foi, vous avez entendu 
n’aguères ces mots forcenés : Catilina est 
aux portes de Rome , et Von délibéré. Et cer- 
tes , il n’y avoir autour de nous ni Catilina , 
ni périls, ni factions, ni Rome. Mais au- 
aujourd’hui la banqueroute , la hideuse ban- 
queroute est là , elle menace de consumer 
vous, vos propriétés, votre honneur. ... et 
'vous délibérez » 1 

Des acclamations universelles, des ap- 
plaudissemens , des cris d’admiration , un 
élan général de patriotisme fut la réponse de 
l’ Assemblée à ce discours. Un seul député sc 
leva et dit : « Je demande à répondre à M. de 
Mirabeau Mais il demeura le bras tendu, 
imrriobile et muet, comme si son entreprise 
l’eût glacé d’épouvante. Tout le reste de- 
manda à aller aux voix; et après une séance 
de dix heures , on rendit le décret suivant : 

«« Va l’urgence des circonstances , et oui 
le rapport du comité des finances, l’Assem- 
blée Nationale accepte de confiance le plan 
de M. le premier ministre des finances ». 

M. Ncckcr présenta le premier Octobre à 

Eij * 
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l’Assemblée un projet de décret qui n’étoit 
que le développement de ce plan $ et après 
l’avoir remercie des sentimens honorables 
pour lui , qui lui avoient fait adopter ses 
idées, il la pria d’accepter, comme un gage 
de son zèle et de sa soumission à la loi, une 
contribution de cent mille livres à laquelle 
il s’imposoit lui-même, «e Je déclare avec vé- 
rité, ajouta- 1- il, que je l’ai fixée fort au- 
dessus de la proportion que l’Assemblée a 
prescrite »a. 

La France, lui répondit le président, est 
depuis trop long-tems accoutumée aux sacri- 
fices que vous faites à la patrie, pour que 
l’Assemblée Nationale puisse être surprise de 
celui que vous annoncez encore aujourd’hui» 
Elle me charge de vous en témoigner sa sa- 
tisfaction. Sur le surplus, elle délibérera aa. 

Le projet de décret présenté par le mi- 
nistre, étoit divisé en trois parties. La pre- 
mière, relative à l’équilibre à mettre entre 
les revenus et les dépenses fixes , portoit sur 
des réductions à faire dans les dépenses et les 
pensions. Elle ne parut pas susceptible d’être 
décrétée , parce qu’çlle présentoit plus d’aper- 
çus que de vrais résultats, et parce que plu- 
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sieurs craignoient avec raison qu’en adoptant 
en ce moment des plans économiques , on 
me parût sc fermer les voies à des réformes 
plus importantes, impossibles à effectuer à 
l’homme du caractère le plus ferme et le plus 
inflexible, et pour lesquelles ce n’étoit pas 
trop de toute la puissance d’une Assemblée 
Nationale. La seconde, relative aux besoins 
extraordinaires de l’Etat , contenoit la forme 
et le mode de la contribution patriotique du 
quart des revenus. La troisième qui se rap- 
portoit aux besoins du moment, présentoit 
quelques vues sur l’argenterie des églises et 
, la vaisselle des particuliers , qu’on invitoit à 
porter à l’hôtel des Monnoies , pour y être* 
convertie en espèces, et sur le taux auquel 
elle pouvoit être reçue dans la 'contribution 
patriotique et l’emprunt national. 

Ce plan déjà adopté dans son ensemble , 
offroit dans scs détails plusieurs difficultés 
qui donnèrent lieu à des débats assez animés 
auxquels une motion incidente ajouta un 
grand intérêt. Presque tous les cahiers dé- 
fendoient aux députés de voter des emprunts 
ou des impôts avant d’avoir établi la cons- 
titution, Le premier de tous les mandats j 1» 
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• « 

nécessité de sauver la patrie, les avoit forcés 
d’enfreindre le vceu de leurs commettans. 
Mais on pouvoit, en cette occasion, concilier 
ce que l’on devoit aux pressans besoins de l’étac 
avec le respect dû à la volonté de la nation. 
Tel étoit le but de MM. Broustaret, de Tou- 
longeon et d’une multitude d’autres membres 
patriotes, en demandant qu’on fît accepter 
au roi la partie de la constitution déjà décré- 
tée, avant de lui porter le consentement de 
l’Assemblée pour la taxe extraordinaire. 

M. de Mirabeau combinant heureusement 
les diverses vues présentées dans la discus- 
sion, proposa de faire de la première partie 
du projet de M. Nccker, le préambule du 
décret, afin de montrer au peuple dans le 
plan des économies du ministre, une conso- 
lation de l’impôt actuel et une perspective de 
soulagement. Il proposa de plus que la sec- 
tion du comité des finances composée de 
douze personnes, fût chargée d’en combiner 
avec le ministre une rédaction qui seroit en- 
suite soumise à l’Assemblée, et que le prési- 
dent se rendît auprès du roi pour présenter à 
son acceptation les divers articles déjà déli- 
bérés de la constitution , ainsi que la déclar 
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ration des droits. Ce projet d’arrêté fut 
adopté malgré les clameurs bruyantes de 
l’aristocratie dont les défaites journalières 
sembloient augmenter l’audace et la fu- 
reur. 
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CHAPITRE III. 

/* • • t 

i m * 

Stratagème des courtisans pour surprendre- 
L'opinion publique et diviser les provinces • 
Famine de Paris. Développement du sys- 
tème d'oppression de l ancien gouverne- 
ment par i accaparement des bleds . Tableau 
du monopole en France. Sa connexue avec 
la banqueroute Pinet. Comment les enne- 
mis de la nation lui font éprouver une di- 
sette réelle au sein de V abondance. 

r J*'ouT annonçoit depuis plusieurs jours 
l’approche d’un violent orage. Les partisans 
des anciens abus, c’est-à-dire, presque tous 
ceux qui en profitoient , désespérés d’une révo- 
lution qui, affranchissant le trésor fnblic du 
tribut auquel l’avoient assujetti la bassesse et 
l’intrigue, sappoit les fondeinens de leur for- 
tune, se liguèrent pour la faire échouer, et 
relever l’idole du despotisme. L’intérêt de - . 
l’autorité royale si long-tems chère à la 
nation, qui durant tant de siècles, n’avoit 
trouvé qu’en elle seule un rempart contre la 
tyrannie des prêtres et des grands, mais que 
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les vexations des ministres et le brigandage 
des favoris avoit depuis rendue si redoutable ; 
un feint attendrissement sur le sort du roi 


qu’ils représentaient dépouille , avili, détrôné, 
et qu’ijs avoient , en effet , réduit a cette con- 
dition déplorable jusqu’au moment où le peu- 


ple le délivra enfin du cruel et honteux escla- 
vage auquel ils l’avoient condamné , furent 
l'es prétextes dont ils usèrent pour colorer 
leurs perfides projets, pour donner une im- 


pulsion aux esprits peu éclairés, et rallier au- 
tour de leurs bannières une multitude d’hom- 


* 


mes honnêtes, mais foibles, et plus suscep- 
tibles de recevoir une impression, que de sc 
décider par des motifs raisonnés. 

C’est par ces artifices , que , lors de la fa- 
meuse question de la sanction royale, ils 
parvinrent à séduire une grande partie de 
l’Assemblée Nationale elle -même, en pré- 
sentant les sages précautions de la liberté 
comme des attentats contre la personne du 
prince , et les patriotes comme des conjurés. 
Comme si les vrais soutiens de la puissance 
du monarque n’étoient pas ceux qui l’affer- 
missent sur la base immuable et sacrée de la 


constitution, et les vrais conspirateurs , ceux 
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qui mettent tout en œuvre pour dégrader à 
la fois et le prince et le peuple , en changeant 
le roi en despote et les citoyens en esclaves. 

Vaincus dans cette lutte de l’intrigue contre 
le patriotisme, ils déployèrent de nouveaux 
efforts pour défendre leur orgueilleuse ava- 
rice, et s’opposèrent vivement à ce que les 
arrêtés du 4 Août fussent présentés à îa sanc- 
tion, dans la crainte que, si le prince l’accord 
doit , le sort de l’aristocratie ne fût irrévoca- 
blement décidé; et que s’ils parvenoient à 
lui arracher un refus, ils n’eussent pas assez 
de force pour parer aux suites qu’il pourroic 
entraîner. * 

Dans cette alternative, ils ne virent d’autre 
parti à prendre que d’amener une dissolution 
violente de l’Assemblée Nationale. Il est vrai 
qu’elle eût infailliblement été suivie de la 
guerre civile et de ses horreurs, et peut-être 
de la ruine entière du royaume. Maisqu’étoit 
la ruine de la France auprès de la destruction 
des titres de noblesse, des richesses des prê- 
tres , et des droits féodaux : Ils avoient su, par 
de honteuses, mais habiles manœuvres, allu- 
mer la discorde entre les représentans de la 
nation; ils employèrent les mêmes .mesures 
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pour semer la division entre les provinces, et 
répandirent le bruit d’une offre de soixante 
millions, d’un asyle et d’une armée faite au 
roi par la Normandie, et d’une invitation à 
sa majesté de s’éloigner d’une capitale révol- 
tée, et de Venir fixer son séjour à Rouen. 
Dans ce tems - là meme la garde nationale 
rouennoise envoyoit une députation solem- 
nelle à l’Assemblée générale de la commune 
de Paris peur lui manifester son vœu relati- 
vement à une association entre les deux villes , 
et lui offrir ses services pour l’escorte et la 
protection des convois qui seroient destinés 
pour elle. Ainsi la calomnie fut confondue 5 
mais son venin étoit lancé , «t c’étoit beau- 
coup pour les ennemis de la chose publique 
d’avoir inspiré des craintes et des défiances. 
Aussi la plupart d’entr’eux se tenoient si as- 
surés du succès, qu’ils s’en vantoient haute- 
ment , et répétoient avec leur jactance or- 
dinaire, que., sous peu de jours, les choses 
reviendroient sur l’ancien pied, et que le roi , 
c’ost-à-dire, le ministère et la cour, repren» 
droit toute son autorité. 

Ce triomphe prématuré raltia tous les bons 
citoyens. Plusieurs de ceux qui -s’étoient laisse 
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séduire reconnurent le piège et se réunirent 
aux amis de la patrie. Le peuple de la ca- 
pitale, de son côté, ne perdoit pas un instant 
de vue ses ennemis j il suivoit toutes leurs 
traces , et leurs complots ne faisoient que 
redoubler sa passion pour la liberté. Cepen- 
dant la famine qui l’avoit épargné dans les 
premiers jours de la révolution, quand elle 
désoloit les villes et les campagnes des en- 
virons , l'investit à son tour, lorsqu’une su- 
perbe récolte sembloit devoir lui assurer l’a- 
bondance. Cette disette étoit bien naturelle 
dans son principe : les provinces voisines 
dont la Girêle avoit dévasté les moissons l’an- 
née précédente % et qui d’ailleurs étoient épui- 
sées d’avance par l’approvisionnement de Pa- 
ris , arrêtoient les convois de vivres que l’on 
y envoyoit, exigeoient qu’on leur en vendît 
une partie , et quelquefois m^me les retc- 
noient en totalité. Les fermiers et les riches 
propriétaires , effrayés des visites que des 
villages armés faisoient dans leurs maisons, 
et encore plus du pillage des marchés sou- 
vent livrés à des hommes affamés et curbu- 
lens , cachoient soigneusement leurs grains. 
D’un autre côté , c’écoit le tems des semailles, 

cr 
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et cette circonstance leur ofFroit un prétexte 
spécieux de garder une certaine quantité de 
bled , et de laisser en réserve la récolte nou- 
velle qu’ils ne pouvoient , disoient-ils , faire 
battre , leurs gens étant employés à ense- 
mencer la terre. Plusieurs villes même ef- 
frayées des périls auxquels elles venoient d’é- 
chapper, et peu rassurées par une des années 
Jes plus abondantes qui eut jamais répondu 
aux travaux des cultivateurs , faisoient des 
amas de grains , et refusoient de les laisser 
sortir. Les mesures sages et vigoureuses du 
comité des subsistances , l’activité infati- 
gable de la garde nationale parisienne , et 
plusieurs décrets de l'Assemblée Nationale , 
rétablirent enfin la libre circulation des co- 
mestibles. I^s denrért affluèrent dans les 
marchés , mais la disette continua à se fairfe 
sentir dans les maisons. 

Depuis long-tems le despotisme de la cour 

et l’avidité des riches de toutes les classes 

0 • 

s’étoient ligués pour enchaîner le peuple par 
la faim , et lever un impôt sur ses sueurs et 
sa misère. Ce fut- en 1730, sous le ministère 
de M. Orry, que commencèrent ces spécu- 
lations atroces. Tandis que dcs»hommcs de 

F 
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génie et amis de l’humanité discutoient les 
grandes questions d’économie politique et 
rurale, les agcns du gouvernement caressant 

7 O O 

avec complaisance le fantôme du despotisme 
lésai , se félicitoient de voir des écrivains dis- 
tingués, dupes de leurs propres chimères, 
les présenter à l’adoration du peuple? et sai- 
sissant avidement la partie du système des 
économistes , qui pouvoit seconder leur sys- 
tème de déprédation, donnèrent le célèbre 
arrêt du conseil de 1764, qui permit l’ex- 
portation des grains à- l’étranger, sous pré- 
texte de hausser le prix des terres 5 mais , 
en effet , pour doubler le produit des ving- 
tièmes (tf) , et ouvrir la carrière au plus 
affreux brigandage. 

0 D . t 

Le plan d’opérations du gouvernement de- 
' mandoit de grandes avances, caron n’achète 
pas le bled à crédit. Les riches propriétaires* 
les financiers, les gens de robe , les gens de 
cour, tous s’empressèrent de lui porter leurs 


( a ) En 17S7 le gouvernement exerça le même 
monopole sur la viande. Le prix en fut porté à douze 
sols au lieu de huit , ce qui augmenta de dix-huit 
millions l'imposition de Paris. 
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fonds dans l’espoir certain d’augmenter le 
revenu de leurs capitaux et de leurs pro- 
priétés territoriales. Les ministres et le feu 
roi lui-même prirent part à cet horrible tra- 
fic. Louis XY fît une avance de dix millions 
pour favoriser la sortie des grains hors du 
royaume , et gorger son propre trésor de la 
substance même de ce peuple dont il avoit si 
long-tems été l’idole et qui lui avoit donné 
le nom de Bien-aimé. 

Pour assurer le succès de cette monstrueuse 
association , un arrêt du conseil vint défendre 
d’écrire et d’imprimer sur l’administration des 
finances. On répandit ensuite des légions de 
sbires inquisiteurs pour surveiller jusqu’aux 
soupirs du désespoir, et le plus impénétrable 
mystère couvrit et les meurtrières manoeu- 
vres , et les calculs affreux d’une société 
d’hommes , ou plutôt d’une troupe de bêtes 
féroces qui s’apprêtoient à dévorer la plus 
riche contrée de l’Europe. Enfin le iz Juillet 
1767, M. de Laverdy vendit la France pour 
douze ans à une compagnie de monopo- 
leurs (<z). Quatre millionnaires preneurs du 

. (a) Le pacte abominable ipii fut le résultat de 

F ïj . 
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bail, MM. Rai de Chaumont, receveur des 
domaines et bois du comté de Blois, Rousseau, 


cette opération, et que l’on peut bien appeler le 
pacte de famine, fut rédigé en ces termes par 
M. Cromot-Dubourg , alors premier commis de» 
finances : 

Nous soussignés, Simon-Pierre Malisset, chargé 
de l’entretien et de la manutention des bleds du- 
roi ; 

Jacques-Donatien le Ray de Chaumont, cheva- 
lier, grand-maître honoraire des çaux et forêts de 
France ; 

Pierre Rousseau , conseiller du roi , receveur-gé- 
néral des domaines et bois du comté de Blois; 

Et Bernard Perruchot , régisseur-général des hô- 
pitaux des armées du roi , tous cautions dudit Ma- 
lisset , demeurant à Paris. 

Après avoir examiné le traité ou soumission , 
dont copie est ci-après, passé au nom du roi, par 
monsieur le contrôleur - général , le 28 Août xy 6 5 t 
audit Malisset , pour la garde, l’entretien , la ma- 
nutention et le recouvrement des magasins de» 
bleds du roi pendant douze années , dont la pre- 
mière a commencé le premier Septembre de ladite 
année 17^5 , avons jugé convenable de pourvoir 
par ces présentes au traitement à faire audit sieur 
Malisset, et subséquemment aux arrangeinens re- 
latifs au commerce et aux renguvellemens succes- 
sifs des bleds qui ont été confiés audit sieur Ma* 
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receveur des domaines et bois du duché d’Or-* 
léans ^ Perruchot, ancien entrepreneur d’hô- 


lisset. En conséquence et pour remplir le premiei 
objet , c'est-à-dire , celui du traitement dudit sieur 
Malissct , nous , le Ray de Chaumont , Rousseau e# 
Perruchot , cautions dudit sieur Malissct , sommes 
convenus de ce qui suit : 

Article I. Il sera alloué audit sieur Malisset 
3 sols pour 250 livres de grains qui entreront dans 
les magasins de Corbeil et en sortiront en nature 

4 

de grains , et qui seront voitures par ’ ses voitures ; 
et 5 sols par même poids sur les grains convertis en 
farine. 

II. Il sera alloué audit sieur Malisset 50 sols pour 
la mouture de tous moulins qu'il emploiera , soit à 
Corbeil ou aux environs , à raison du sac de bled 
pesant 25c liv. 

III. Il sera alloué audit munitionnaire 8 sols d* 
septicr de grains , du sac de farine ou septier d’is- 
sues , et 6 sols par chaque baril que ses bateaux 
amèneront de Corbeil à Paris, à l'effet de quoi H 
sera obligé d’avoir toujours, à la disposition du 
service , des bateaux suffisamment et en bon état. 

Il sera meme tenu de faire garnir les bateaux, de 
sous-traitsctde couvertures ou bannes, de telle sorte 
que la denrée ne puisse ctre avariée dans les bateaux , 
desquelles marchandises avariées ledit sieur Malis- 
set sera responsable , comme il le sera aussi des- - 
dites marchandises , dans le cas de perte dé bateaux^ 

llj 
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pitaux d'armée r et .Malisset , ancien boulan- 
ger, après avoir été meunier banqueroutier. 


soit qu'ils périssent par la faute des mariniers , par 
fortune de tems ou autrement, etparquelque cause 
que ce puisse être , renonçant de la part dudit sieur 
Malisset aux exceptions portées par les ordonnan- 
ces , et reconnôisant que le prix fixé peur ses voi- 
tures ne l’a été ainsi que sous la condition qu'il 
rendroit toujours les marchandises à leur destina- 
tion , ou qu'il en paveroit la valeur. 

IV. Ledit sieur Malisset, dans les prix ci-dessus 
convenus , ne sera tenu du paiement d'aucun des 
journaliers qui pourront être employés au charge-, 
ment et déchargement des bateaux dans les voitures, 
et des voitures dans les magasins. Il sera pourvu au 
paiement de ces journaliers sur des états détaillés 
et certifiés qui seront remis tous les mois au direc- 
teur caissier, par ledit sieur Malisset , lequel au sur- 
plus ne sera chargé que des salaires des mariniers, 
chartiers et journaliers qui seront employés au cri- 
blage. < 

V. Il sera payé annuellement audit sieur Malis- 
set une somme de 500 liv. au moyen de laquelle il 
se chargera d'affranchir tous les grains et farines 
employés dans ladite manutention , du droit de 1 
minage pendant la durée du bail actuel .du sieur 
Houillard ou du sieur Malisset , ou du bail qu'il 
pourroit renouvelle^. 

VI. 11 sera alloué audit sieur Malisset , dix . 
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couvraient de leurs noms cette tourbe de 
ministres , d'intendans de finances , d’inten- 


boisseaux de son, par jour, pour lui tenir lieu du 
reportage des sacs vides , de Paris à Corbeil , et 
de Corbeil à Paris, et autres ustensiles appartenans 
à la manutention et pour l'entretien des chemins, 

VII. Enfin, il lui sera passé annuellement une 
somme de 600 liv. pour lui tenir lieu de ses frais de 
voyage, même jusqu’à Nogcnt-sur-Seine , et des 
dépenses qui peuvent être occasionnées par les dif- 
férons marchands et commissaires qui vont jour- 
nellement à Corbeil chez le sieur Malisset. Et dans 
le cas où il seroit obligé de faire quelques voyages 
au loin , il sera tenu compte de ses frais de poste , 
lorsque la distance sera au-delà de vingt lieues de 
Paris. 

VIII, Au moyen desquels conditions le sieur 
Malisset s'oblige de faire conduire par ses voitures 
tous les grainsqui arriveront à Corbeil , pour raison 
de ladite manutention , et de les faire transporter 
des bateaux ou voitures, dans les magasins près et 

. Icin. Il fera aussi faire par les mêmes voitures tous 
les partages de grains , farines et issues, soit dans 
les magasins , soit à la mouture , de la mouture dans 
les magasins, et des magasins aux bateaux ^ ou 
chez les marchands ou boulangers à résidence, de 
deux ou trois lieues de Corbeil. Le sieur Malisset 
fera cribler tous les bleds qui entreront dans les 

' magasins de Corbeil , et fera moudre tous ceux $ui 
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dans de provinces , de présidens et conseillers 
de cours souveraines , et cette foule de cour- 


sont destinés à la mouture , et ihne leur sera passé 
pour tout déchet que vingt et demi pour cent , sans 
toutefois qu'ils puissent profiter du déchet , s'il s c 
trouvoir moins considérable. 

IX. Ledit sieur Malisset voiturera par sesbateaux , 
de Corbeii à Paris, tous les grains , farines et issues 
qu’il sera jugé convenable de faire venir à Paris , 
sans qu’il puisse rien exiger au-delà de ce qui a été 
ci-dessus convenu , sous quelque prétexte que ce 
puisse être. 

X. Ledit sieur Malisset sera tenu des imposition» 
des vingtièmes , des tailles et autres accessoires , 
sauf à lui à en obtenir la décharge , s’il y a lieu , 
conformément à son traité avec le roi. 

XI. Reconnoit au surplus ledit sieur Malisset , 
que par l'article 13 de sa soumisson du 28 Août 
1765 , il est convenu qu’en cas de mort de sa part , 
ladite soumission seroît résolue de droit par rap- 
port à lui , sans que les héritiers ou représentans 
puissent exercer aucuns droits ni prétentions pour 
raison d’icelle , et que lesdits sieurs le Ray de 
Chaumont , Roussean et Perruchot , ses cautions, 
jouiront de tout l’effet de ladite soumission. En 
conséquence en cas de mort dudit Malisset, il sera 
fait un inventaire signé du caissier et desdits sieurs 
cautions, de l’état et situation de l’entreprise , pour 
les fonds qui peurr oient être dus audit sieur Ma-- 


Di 
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tisans et de financiers conjurés contre la sub- 
sistance d’une nation entière. 


lissée , être remis à ses héritiers après toutefois 
que l’inventaire et contre-mesurage des bleds du 
j roi auront été faits , pour , dans le cis où les quan- 
tités appartenantes au roi , ne seroient point entiè- 
res , lesdites quantités être complexées p.ir les 
fonds de l’entreprise , ou par ceux provenans de la 
succession dudit sieur Malisset, si le déficit d.-ns 
les quantités provenoit de son fait. Et ledit sieur 
Malisset s’oblige , tant pour lui , que pour ses repré- 
sentai , de fournir pendant la durée de douze an- 
nées , ses moulins , bâtimens et magasins actuelle- 
ment existans à Corbeil, même ceux qu’il pourra 
acquérir et faire construire par la suite. Se soumet 
aussi ledit sieur Malisset , à ne faire aucune mou- 
ture de grains , achat de bled , ou vente de farine, 
transport de grains de chez les marchands, et des 
magasins de dépôt à Corbeil ou ailleurs, que du 
consentement de la pluralité de ses cautions, et à 
moins que les marchés ne soient passés par le di- 
recteur qui sera nommé à cet effet. 

Toutes lesquelles clauses et conditions ont été 
acceptées par le sieur Malisset , et garanties parles- 
dits sieurs scs cautions. , 

Et lesèits sieurs cautions , voulant pourvoir à la, 
sûreté de ladite entreprise, assurer le progrès du 
commerce qui en sera le soutien , et le garantir de 
tous les événemens, ont jugé convenable de fot^ 

I 
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Quatre intcndans des finances , MM. Tru- 




mer un fonds qu'ils augmenteront suivant l'exi- 
gence des cas , et à la contribution duquel ils ont 
trouvé juste de faire participer le sieur Malisset , 
tant pour lui procurer une portion des bénéfices , si 
aucun il y a , que pour le rendre plus attentif et plus 
vigilant, ep le faisant contribuer aux pertes, si les 
événemens en produisent quelques-unes. En con- 
séquence ledit sieur Malisset et îesdits sieurs cau- 
tions sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. La totalité des fonds d’avance 
sera distribuée en iS s. d'intérêts et répartis ; savoir : 
M. de Chaumont. . . .4 s. 


, M. Rousseau. . . . .4 

M. Perruchot. . . .4 

Le sieur Malisset. . . . 6 

Total. . . 10 s. 

II. Les fonds convenus pour chaque sol d'inté- 
rêts, restèrent fixés , comme ils ont été faits, à !a 
somme de icocoliv , sauf, suivant les circonstan- 
ces , h les augmenter ou diminuer , ce qui ne pourra 
être arrêté que par une délibération signée au moins 
de trois intéressés. 

III. Les sieurs Ray de Chaumont, Rousseau et 
Perruchot sont convenus, pour exciter davantage 
le zèle et l'émulation dudit sieur Malisset, de lui 
donner deux sols sans fonds , sur les six pour les- 
quels il est compris dans la présente soumission. 
En conséquence ledit sieur Malisset ne sera tenu de_ 
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daine de Moncigny , Boutin , Langlois et Boul- 

■ » 

faire les fonds convenus que pour 4 sols seule- 
ment. > 

IV. Le sieur Goujet a été choisi et nommé pour 
directeur et caissier de ladite entreprise , Sous le 
cautionnement du sieur Perruchot. 

V. 11 sera pourvu, incessamment , au logement 
dudit sieur Goujet , tant pour lui , que pour les bu- 
reaux de l'entreprise , qui seront établis dans le 
même lieu. 

VI. MM. les intéressés tiendront leurs assemblées 
dans la maison dudit sieur directeur-caissier; ettous 
les papiers, titres et comptes de l'entreprise y se- 
ront déposés , sous la garde dudit sieur directeur- 
caissier. 

VII. Il sera pourvu aux appointemens , frais de 
bureau et de loyer dudit sieur Goujet, par une dé- 
libération qui sera signée au moins de trois inté- \ 
ressés. 

VIII. Les appointemens dudit caissier, ceux de* 
autres employés , les frais de bureau et ceux de 
loyer , seront payés par ledit sieur caissier, sur des 
états qui «eront arrêtés à la fin de chaque mois , ec 
signés au moins par trois intéressés. 

IX. Usera arrêté, tous les trois mois, un état 
d'intérêts , à raison de dix pour cent, des fonds de 
mise : et tous les ans, après le bilan, ou inventaire 
général de l'entreprise , il sera pris une délibération 
pour la répartition des bénéfices , si aucun y a, CK 
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longne , se partagèrent le royaume , se dis- 

» 

le montant desdits intérêts, ainsi que celui de la 
répa tition des bénéfices , sera payé par le caissierj, 
sur les états qui seront signés , au moins, de trois 
intéressés. 

X. En conséquence du dernier bilan , cIqs et 
arreté au dernier Novembre îyGS , il sera réparti 
provisionnellement à chaque sol d'intérêt la somme 
de 2000 Üv. qui sera payée par le cais"sier sur l’état 
arrêté et signé, au moins , de trois intéressés. 

XI. Toutes les reconnoissances qui ont été four- 
nies jusqu’à présent, à chaque intéressé par le» 
fonds d’avance , résultant de leurs intérêts , seront 
converties en des récépissés du caissier , sous les 
memes dates, et qui seront contrôlés par un inté- 
ressé. 

XII. Le compte de ladite entreprise sera fait et 
rendu par le directeur , et arrêté annuellement , 
dans le coufrnt du mois de Novembre, signé au 
moins , de trois intéressés , pour servir de base et 
de compte général aux représentais d’aucuns des 
intéressés qui pourroient décéder pendant la duré'' 
de ladite entreprise ; étant convenus respective- 
ment lesdits sieurs Malisset et ses cautions, qu’ar- 
rivant le décès d’aucun intéressé, son intérêt ac- 
croîtra aux autres, par portion égale; et ses repré- 
sentans ne pourront répéter que ses fonds de ladite 
mise, les intérêts à dix pour cent jusqu’au jour du 
remboursement dç ladite mise, et la portion à lui 

tribuèrena 
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Cribuèrcnt à chacun un nombre égal de pro- 
revenante dans les bénéfices arrêtés par le dernier 
compte, au moins, sur les fonds de mise, s'il sç 
trouvoit perte au dernier compte. \ 

La convention portée au présent article n’aura’ 
Jieu , neanmoins, qu autant que le ministère se prê* 
teroit à décharger les biens meubles et immeubles 
de 1 intéressé décédé , du cautionnement solidaire * 
çt dans le cas oh ledit cautionnement subsisteroit , 
alors les héritiers ou représentans jouiront de l’in- 
térêt en entier , pour participer aux pertes et béné- 
fices* et il est seulement convenu que les héritiers 
ou représentans se contenteront, pour établir leur 
prétention , de la copie signée et certifiée des autres 
intéressés, du compte, arrêté annuellement , delà 
Situation de l’entreprise et des différentes délibéra- 
tions , ordres de paiement , et autres arrêtés faits 
pendant chacune desdites années, jusqu’àl’expira» 
tion de la commission du sieur Malisset , acceptée , 
au nom du roi, par monsieur le contrôleur-général. 

XIII. Aucun intéressé ne pourra céder son inté- 
rêt, en tout ou en partie, sans le consentement 
unanime des autres intéressés; et arrivant qu’il fût 
fait une cession au préjudice de la présente clause, 
est ici expressément convenu que les intéressés 
auront la faculté de réunir l’intérêt cédé , en rem- 
boursant, seulement, au cessionnaire, le capital 
du cédant, et les intérêts à cinq pour cent, du jour 
de l’acte de cession,, et en lui tenant compte des 
bénéfices , ou lui faisant supporter les pertes depujj 

pmc III. « 
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vinces à ravager , et entretenoient la corres-* 

le dernier compte , comme il est dit en l'art. XII. 

XIV. Le directeur sera autorisé à passer des mar- 
chés, conformément aux délibérations; il sera tenu 
d'en faire approuver les clauses et conditions, avant 
la signature , par deux intéressés; et aucun d'iceux 
ne pourra faire de marchés particuliers , à l'excep- 
tion du sieur Malisset qui pourra vendre des sons 
etfarines jusqu'à concurrence de 3000 liv., àcharge 
de faire enregistrer les ventes qu'il aura faites dans 
le jour. 

XV. Aucuns des intéressés, directement ou in- 
directement , ne pourront entrer dans aucune so- 
ciété pour raison du commerce des grains et farines 
à Paris , ni sur les rivières de Seine et de Marne , 
et autres navigables , affluentes en icelle , que de 
l'agrément , par écrit , des autres intéressés , sous 
peine d'être exclus de la présente entreprise , à 
l'exception de M. de Chaumont, relativement à sa 
manufacture de Blois ou à son commerce maritime. 

XVI. Il sera tenu toutes les semaines, au jour 
qu'il sera convenu , et dans l'appartement qui sera 
destiné à cet effet dans la maison du caissier, une 
assemblée pour conférer des affaires de l'entreprise; 
et pour engager d’autant chaque intéressé à s'y 
trouver exactement, il sera payé par le caissier, en 
conséquence de l’état qui sera arrêté à la fin de 
chaque assemblée , un louis d'or de 24 livres à cha- 
que intéressé présent. 

XVII. Chaque jour d'assemblée, le caissier remet- 
tra tin ét£t des fonds de la caisse , un second état 
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çondance avec les intendans provinciaux (a). 
MM. Bertin et Sartine eurent le secret de 


de situation de l'entreprise en actif et passif, et un 
troisième état des quantités de grains et de farines 
qui seront dans les dïfférens magasins et entrepôts. 
• XVIII. Il sera pourvu aux instructions à donner 
au caissier-directeur , tant pour la comptabilité que 
pour la correspondance et les autres opérations rela- 
tives à ladite entreprise , par des délibérations qui 
« 

seront signées , au moins , par trois intéressés. 

XIX. Il sera délivré annuellement une somme 
de 1200 Uv. aux pauvres, laquelle sera payée par 
quart par le caissier à chaque intéressé, pour en 
faire la distribution ainsi qu'il jugera convenable. 

XX. Ratifions en tant que de besoin les arrêtés , 
délibérations et autres actes précédemment faits j 
comme ayant été jugés nécessaires au bien et à la sû- 
yeté de l'entreprise. Fait quadruple àParis, etc. etc^ 


( ci ) Ces quatre intendans ne sont pas nommés 
dans le bail . Mais M. le prévôt de Beaumont , ancien 
secrétaire du clergé de France, qui découvrit cette 
ligue infernale , en a, connu les chefs et les princi- 
paux agens. Vingt-deux ans de captivité dans cinq 
bastilles différentes, et des vexations inouïes furent 
le prix d'un service qui devoit lui mériter des cou- 
ronnes civiques. Ce ne fut qu'au mois de Juillet 
1789, à l'instant où le peuple françois indigné de 
tant de vexations , se leva tout entier et fit pâlir tous 
ses tyrans , qu'il fut rendu à la lumière et à la re- 


tconnoiss^nçe de ses concitoyens. 
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l’entreprise ; ce dernier s’étoit réservé la ca- 
pital e et l’îîe de France. M. Malisset nomme 
par le roi généralissime agent de lcntreprisc, 
devoit se porter par-tout où le besoin le re- 
cjuerroit pour commander, diriger et payer 
cette foule d!ouvriers, de commissionnaires, 
d’inspecteurs ambulans , de blatiers , de bat- 
teurs en grange, de cribleurs., de voituriers, 
d’emmagasineurs et de gardiens des greniers 
/ domaniaux , forteresses et châteaux royaux 
où s’amonceloient tous les ans sous le nom 
du roi tous les grains et farines dits du roi . 
Les parlemens (a) secondoient avec ardeur 


( a ) Les parlemens de Rouen et de Grenoble 
fùrentles seuls qui osèrentfaire parlerles lois contre 
cet infâme trafic. C’étoit au pailement de Rouen 
que M. le prévôt de Beaumont avoit voulu le dé- 
noncer. Mais M. de Rinville , principal commis de 
Rousseau , ayant laissé ce paquet pourle contresigner 
chez M. Boutin , qu’il ignoroit alors avoir part à 
cette entreprise , un premier commis ne manqua 
pas, selon l’usage de ce rems-là , de l’ouvrir et de 
le porter à son maître qui de concert^avec la police 
et le ministère, éroufiS, ies réclamations, et prévint 
la révélation du mystère d’iniquités , tn faisant ren- 
fermer dans les prisons d’état tous ceux qui en 
^crient connoisaivce* 


\ 
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cette opération ministérielle. Les riches en 
profitaient 5 les citoyens aisés n’osoient ré- 
clamer dans la crainte de compromettre leur 
existence. Les plaintes et les plaignans étoient 
ensevelis sans pitié dans les gouffres de là 
Bastille 5 et si le peuple sur qui tomboit plus 
directement tout le poids du monopole , lais- 
soit échapper quelques murmures, des gibets 
et des bourreaux le contraignoient au silence , 
et on le forçoit, dans la crainte d’être pendu* 
à mourir tranquillement 4 e faim. On eût dit 
qu’une armée de brigands avoit envahi l’em- 
pire pour se partager ses dépouilles , et ces, 
brigands étoient le gouvernement lui- même 
et ses agens. Non, les annales du monde ne 
présentent pas unplus horrible attentat con- 
tre Je genre humain > ni un tel prodige de 
tyrannie* Mais^Un jptus grand prodige en-, 
c.ore , c’est que ce crime immense ait été; 
impunément renojivçh*. quatre fois en soi- 
xante ans , et que la barbarie des tyrafts n’ait 
pu lasser la patience des.peuples, ni la pa^’ 
tiencc des peuplés assouvit l’insatiable àvidjté 
des tyrans. 

Sous le ministère de M. de Machaulc, une 
compagnie dont les agens secrets étoient les 

G * •• v . 
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nommes Bouffé et Dufourni , oégocians * 
avoient acheté le privilège d’affamer la France} 
•et les famines générales de 1740, 1741,* 
1751 attestent l’habileté de ces monstres ec 
"leur incroyable voracité. Un autre bail de' 
même nature passé en 1719, avoit servi de 
modèle au leur , comme leur traité lui- 
même en servit au pacte de Laverdy. L’ex- 
ploitation de ce dernier privilège ne fut ni 
moins désastreuse pour la France, ni moins 
lucrative pour la compagnie , que ne l’avoit 
été celle du précédent. Cinq fois la famine 
docile vint grossit ses dividendes et précipiter 
dans le désespoir et le tombeau des milliers 
d’infortunés qui ne pouvant «de toutes leurs 
sueurs et de tout leur sang payer le pain noir 
dont ils avoient besoin pour soutenir leur 
malheureuse existence , expirèrent avec toute 
leur famille dans les angoisses de la faim. 
Les années 1767, 1768, 1769, 1775, 1776, 
virent donc déployer de nouveaux talens dans 
l’art d’affamer un empire cr d’extraire de-for 
des cadavres des malheureux desséchés par la, 
misère (û). 


‘■(tf) Voyez» écrivoit à ses agen# le directe or * 
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Ên 1768, les opérations s’étoienr aggratv* 
dics. Des entrepôts avoient été établis - dans 


principal de cette troupe de vautours , voyez si 
sans. occasionner de disette trop amère, vous pou- 
vez acheter, depuis Vitry , jusques dans les trois 
Evêchés , Une quantité très-considérabie de bled , ^ 
pendant six mois* sans excéder le prix de ao Hv. 
pour le poids de 240 à 250 liv. , et faites en sorte- 
que je puisse compter sur 7 à 8000 septiers par se- 
maine: cela fait, pour six mois, 192,000 septiers^ 
Commencez par m'en expédier 6000 pour Corbeil. 
Les fonds ne vous manqueront pas chaque semaine j 
mais , sur-tout , gardez-vous de vous- faire connoî- 
tre , et ne signez jamais vos lettres de voiture. Je 
ne peux vous procurer de nos- sacs , ils -sont timbrés 
du nom de Malisset , et il- seroit indiscret de les 
faire passer chez vous. Vous me mandez que d'au-- 
tres que vous font de grandes levées de grains j 
mais c’est un feu follet qui court sans faire de mal* 
Au reste, d'après les mesures que nous prenons , 
ils a' auront: pas long-tems la fureur de nuire à nos 
opérationsvM. de Monrigny , intendant des finan- 
ces , a donné des ordres de verser aux marchés de 
Méry-sur-Seine , de Monr-Saint-Père et de Lagny j 
et d'autres, ordres , de suspendre les ventes à Cor- 
beil , à Melun et Mennecy , non pas- entièrement , 
à cause des besoins journaliers , mais de n’exposer r 
par jour, dans ces marchés ; que 50 liv. de farines 
' blanches pour la subsistance des petits enfans , ow 
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les îles de Jersey, et 4 c Guernesey. Le blçcf de 

France y demeuroit entassé dans, des maga- 


aoo boisseaux , moitié bled, moitié seigle. Si dans 
vos achats l'on tient avec trop de rigueur sur ie 
prix que vous offrez , .dites, qu'il vient d’arriver à 
Rouen 18 bâtimens chargés de bled , et qu'on en 
attend encore 23. On ne se doute pas que ces bâ- 
timens sont les nôtres. Faites-vous t au surplus , 
donner des soumissions de vous fournir telle quan- 
tité qui vous paroîtra possible , au prix 1 actuel du 
quintal, rendu à Vitry. Quandla disette sera assez 
sensible dans votre canton , vendez farines et bleds. 
C’est le moyen de vous y faire acquérir de la con- 
sidération. Je ne laisserai pas , d’ailleurs , échapper 
l’occasion de vous faire mériter encore, auprès de 
Mk de Momigriy. Si la cherté montoit au point 
d'exciter le ministère public à vous demander d’ex- 
poser des bleds du roi dans les marchés de la ville 
que vous habitez, ne manquez pas d'obéir. Mais 
vcrsez-cn avec modération, toujours à un prix avan- 
tageux, et faites, aussi-tôt, d’un autre côté , le 
remplacement de vos ventes. Il faut espérer que 
le calme se rétablira dans le lieu oit vous êtes j le ; 
canton y est abondant, le bled y est d’un com- 
merce considérable ; conséquemment l’exportation 
y doit causer moins de sensation et d'inquiétude 
qu’ailleurs. 

Faites faire vos ventes pour le compte de Mahuet, 
et donnez vos ordres pour que les chargemcns faits , 
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sins , d’oü sa sortie étoit réglée par un tarif 
gradué sur les besoins pressans du peuple et 


Sur la Marne, par M. de Chaumont , l'un des ré- 
gisseurs au compte du roi, ne soient point coupés. 
Quoique le nommé Bourré, marinier, vous paroisse 
suspect, j'ai lieu de croire qu'il ignore que M. dé 
Montigny et M. le contrôleur-général sont à la 
tête de notre opération. Il n'est que le secret qui 
puisse la soutenir; et si elle étoit connue, non-seu* 
lement les intentions de ces ministres se trouve» 
roient traversées, mais encore le commerce de votre 
pays, les fermiers, les laboureurs et tout le public 
en souffriroient beaucoup. L'approvisionnement 
de Paris se soutient toujours sur le même pied , rien 
ne bronche, l'ordre y est admirable, et la tran- 
quillité la plus parfaite, parles soins ardens et assi- 
dus de M. de Sartines,qui nous est d'un grand 
eecours , et par les ordres absolus de M. le contrô- 
leur-général , que M. de Montigny sait distribuer 
à propos. Persuadé de votre attention , je suis 
maintenant bien tranquille sur le secret de mes let- 
tres. J'ai fait voir votre dernière à M. de Montigny: 
vous pouvez compter d'en être favorisé au besoin. 
Pressez vos levées ,il y faut la plus grande diligence» 
Nous eussions dû faire, au moins, dix fois plus 
d'achats , depuis que vous avez commencé votre 
tournée. Il a été arrêté y par M. de Montigny y 
que pour éviter la confusion v MM. les commis- 
laircs aux achats rendroient leurs comptes toute», 
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l’avidité des monopoleurs. Cette idée mèrd 
fut due à un chevalier Forbin qui la proposa 
à table chez madame d’Estaing 5 et son exé- 
cution à Ykumanitc de M. d’Invau , alors 
contrôleur général. Elle étoit bien digne de 
la protection de M. l’abbé Terray son suc- 
cesseur. Aussi accorda-t-il à cet établissement 
une affection constante , et travailla-t-il à lui 
donner plus d’extension , en y joignant les 
moulins et magasins de Corbeil, qu’il fît ache- 
ter par le roi. Ce grand ministre qui avoit 
découvert ce principe nouveau en finances , 
.qu’il faut établir le niveau entre les dépenses 
«t les recettes , parvint à ce merveilleux équi- 
libre par deux moyens qui font autant d’hon- 
neur à sa probité qu'à son génie , la banque- 
route et le monopole des grains. On se sou*> 
viendra long-tems que ce furent-là les deux 
grands pivots de son administration ; et si 
les malédictions du peuple poursuivent encore 
sa mémoire , les regrets de ses coopérateurs 
— ~ T ~ " 

les semaines. En conséquence vous voudrez bien 
vous conformer à cet arrangement, à moins que le 
Jbicn du service n’exige du changement dans cette 
disposition , d’ici au tems de la moisson , où les opé- 
rations delà régie se ralentissent nécessairement», 
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qui ont osé faire entendre son éloge (û) 
jusques dans l’Assemblée Nationale, en sont 
un grand dédommagement sans doute , et 
la postérité lui rendra éternellement cette 
justice, que peu de ministres possédèrent ru 
même degré le talent de travailler un royaume 
en finances. 

M. Turgot crut que la protection de la vie 
des hommes devoit être comptée pour quel- 
que chose dans la dette du gouvernement, et 
voulut dissoudre une compagnie dont les bé- • 
néfices n’étoient fondés que sur les calamités 
publiques. Mais les famines de 1775, 1776, 
et la guerre des farines lui apprirent que la 
politique d’un ministre financier devoit être 
différente de celle d’un ministre citoyen, et 
que les droits de l’humanité ne pouvoient en- 
trer ni dans la morale ni dans les calculs d’un 


( a ) Mettre l'abbé Terray entre Sully et Colbert , • - 
comme le fit un représentant de la nation , M. le ' 
Brun, c'étoit placer Mandrin entre Turcnne et 
Condé. Ce paradoxe ne surprit pas dans la bouche 
d'un ancien secrétaire du chancelier Maupeou. On . 
lui pardonna même quelques opinions étranges en 
faveur de ses connoissanceset de l’assiduité dests, 
travaux dans le comité des finance*.' ' -> 
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contrôleur général. Forcé, pour nourrir la 
France, d’avoir recours aux accapareurs mêmes 
qui l’affamoient , il voulut du moins sauver 
l’honneur du gouvernement , et ne souffrit 
pas que le nom du roi fut profané par son 
inscription dans ce pacte homicide. Les in- 
téressés dans les grains , désespérant de l’ef- 
frayer ou de le séduire , armèrent contre lui 
la calomnie. Durant six mois entiers une 
correspondance supposée fut mise sous les yeux 
du monarque , et le ministre perdit sa place. 

Un des articles du bail de Laverdy portoit 
qu’il scroit renouvelé, et il le fut. Il l’auroit 
encore été en 1785», si la révolution n’eût; 
délivré la France de cette troupe de vampires 
altérés de son sang. Ce fut M. le Noir qui* 
à l’insçudu ministre des finances, fut chargé 
par son protecteur et son complice M. Sar« 
tine , de cette infâme négociation. 

M. Necker qui vit toujours avec horreur 
un établissement dont les comptoirs reposoient 
sur des osscmens humains , fut forcé de suivre 
le système qu’il trouva établi , et ne put par- 
venir à le renverser (a). Le caractère moral 


[a) Pressé sur cet article par un représentant dç 
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4 c Louis XVI en imposa cependant à la ra- 
pacité des monopoleurs. Leux traité lui fuc 
toutefois présenté comme un moyen de tenir 

; l c prix des farines à un taux modéré , et d’op-< 
poser une digue aux accapareurs en arrêtant 
leurs spéculations. Mais ils n’osèrent lui don- 
ner une extension qui eût pu faire parvenir 
au trône les gémissemens des peuples* et jus- 
qu'au ministère de M. de Brienne , ils furent 
contraints de se resserrer dans le bénéfice sourd 
de leurs ténébreuses opérations. Le monopole 
prit alors un nouvel essor. Les ministres ayant 
résolu de réduire les parlemens par la gueite 
civile, et le peuple par la famine , on renou- 
vela au mois d’ Avril 1788 la permission d’ex- 
porter les gtains hors du royaume * , et le par- 
lement de Bordeaux eut seul le courage de 
s’opposer à une loi si désastreuse dans les 
circonstances. La grêle même du 1 3 Juillet * 
qui dévasta soixante lieues de pays , et me- 
naça d’une disette générale le royaume déjà 
ruiné par une administration plus funeste que 

f « < 1 

r - - - - — 

1 

; ïa Commune de Parts , et interrogé pourquoi il 1 
n'avoit pas détruit cette meurtrière aggrégatiorv , il 
répondit en propre terme : je ne V(U V as P u " 

1 H 
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les fléaux du ciel , ne put suspendre leure 
mesures tyranniques. Une grande partie de 
la récolte de 1787 avoit été transportée à Jer- 
sey et G uernesey , au banc de T erre-Neuve , etc. 
et le peu de bled qui restoit en France en 1788 
étoitdéjà vendu aux accapareurs, lorsque M. 
Necker rentra dans le ministère, le 1 6 Août 
de la même année. L’une de ses premières 
opérations fut de défendre l’exportation des 
grains. Mais les accaparemens étoient con- 
sommés , et ce qui avoit échappé à la grcle 
étoit sur mer ou en route pour y aller. Trom- 
pé par ses commis eux-mêmes dont quelques- 
uns étoient aux gages des monopoleurs , il 
vit ou crut voir du danger à retenir les bleds 
qui étoient encore sur nos rivages , et accor- 
da une prime d’encouragement à ceux qui en 
importeroient de l’étranger. En vain eût -il 
armé les loix contre les brigands , la plupart 
auroient échappé au glaive de la justice , et 
de leurs immenses magasins auroient insul- 
té à nos malheurs : leur supplice même eût 
été une nouvelle calamité. Le sort de la France 
étoit , il est vrai , entre leurs mains ; mais 
leur moft n’auroit pas mis en notre puissance 
les dépôts qu’ils ayoieut établis hors du 
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royaume. Il falloit donc périr, ou payer notre 
rançon au poids de l’or. 

Dans cetce cruelle alternative le ministre, 

r \ 

réduit à composer avec les assassins pour 
les empêcher dégorger la nation entière , après 
l’avoir dépouillée , engagea le roi à racheter 
d’eux à grand prix la subsistance de son 
peuple et à la lui revendre à perte. Ce ne 
fut que par un sacrifice de quarante millions 
que Lauis XVI , dans la plus grande détresse 
où les finances se fussent jamais trouvées , 
préserva la France des horreurs qui l’inves- 
tissoient de toutes parts. Ce ne fut que par 
une foule de complaisances , que par des 
lettres apologétiques et des arrêts du con- 
seil même , sans date et sans affiches , que 
lui dictoient les monopoleurs ; il faut tout 
dire , ce ne fut qu’en exposant sa propre ré- 
putation , que le directeur générai vint à bout 
de sauver la patrie qu’il avoit adoptée. 

A l'approche des Etats - Généraux , les as- 
sociés et croupiers du pacte de famine re- 
prirent leurs travaux avec une nouvelle ar- 
deur. Tandis que l’on couvroit de troupes 
les environs de la capitale , afin , disoit-on, 
de protéger les convois qui lui étoient des-* 

Hij 
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tinés , on faisoit battre la caisse dans les 
villes voisines 3 on supposoit (*/) des ordres 


(a) Cette manœuvre des ennemis de la révolu- 
tion est bien connue. En voici un trait sur mille que 
l'on pourroit citer. Lepremier ministre des finances 
mandachez lui dans le mois de Juin ou Juillet 1789* 
plusieurs des plus riches fermiers et cultivateurs de 
la Beauce et de la Brie , afin de se concerter avec 
eux sur l'approvisionnement de Paris et des villes 
voisines , etles conjura avec les plus fortes instance# 
de remplir les engagement qu’ils venoient de pren- 
dre avec lui. A leur retour chez eux, ils trouvent 
des lettres ministérielles signées Necker , qui leur 
défendoientde porter des grains aux marchés. L’un 
d'eux , surpris d'un ordre si contradictoire avec 
celui qu'il venoit de recevoir de la bouche du mi- 
nistre , pàrt sur-le-champ pour luien demander Tesr- 
plicatkm. La lettre se trouva fausse. M. Necker lui 
dit de s’en tenir à ses ordres verbaux, et de n'ajeurer 
aucune foi à tous les écrits prétendus signés de lui, 
qui y dérogeroient. Il le pria de donner le mèrné 
avis à ceux de ses confrères qui seroiertt dans h* 
même cas. On scroit tenté de croire que laprétcn- 
/ due lettre de M. Necker à M. Berthier , dont parle 
M. Camille Desmoulins , d'après M. Rudedge , 
dans ses Révolutions de Brabant, est un morceaü. 
du même genre, et que l’on a surpris la bonne foi 
de ces écrivains Ne connoiSsant pas l'écriture dé 
l'ancien premier ministre des finances , nous n'a» 

' • ’ I 
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Ai foi et du. ministre pour prohiber l’expor- 
tation et couper la circulation des grains 

. . / 

Tons pas cherché à la vérifier. Mais si l’on rappro- 
che de l’anecdote précédente, dont la vérité est 
înconrestable , le vol' du sceau de la ville fait pour 
la première fois peu de jours après la prise de lL Bas» 
tille , et renouvelé nombre de fois , dans un assez 
court intervalle ; fa distribution faite.aux brigands, 
d’uniformes de gardes - françoiscs et suisses ; les 
faux édits du roi; les faux décrets de l’Assembléfe 
Kationale , répandus avec profusion dans tout 
le royaume , on reconnoîtra sans peine combien 
cette espèce de tactique est familière à nos enne*- 
mis. « Je me fie à la vérité , dit M. Necker.; elle 
seroit pour moi les cheveux de Samson si je voulois 
tn faire usage Nous osons l’y inviter avec touà 
lès bons citoyens.. Sans doute il est doux pour unè 
atne élevée de répondre comme Scipion à ses ca- 
lomniateurs : « Citoyens , allons au capitole , c’est / 
à pareil jour que j'ai vaincu Carthage ». Mais il y 
a peut-être plus de grandéu^ encore à répondre 
soixantè et dix fois comme Caton à ses calomnia- 
teurs ; étâ confondre lès métha'ns ,.hon pour sâ 
propre vengeance , mais pour la consolation des 
bons et l’encouragement des foibles, qui seroient 
tentés de ne plus croire à la vertu., C’est un hom- 
mage à l’opinion publique que lui doit le premier 
administrateur qui ait appris aux françois à la res- 
pecter; et si pour une ame sensible il. y a quelque- 

H * • * 
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dans les provinces de l’intérieur. MM.- Ber- 
lier , intendant de Paris , et le Noir étoient 
alors , à ce qu’on assure , les chefs de cette 
compagnie j M. Pinet en étoit le caissier gé- 
néral. Il avoir succédé à M. Mirlavaud que l’ab- 
bé Terray en 1773 ^ a. v °h cu 1 e front de dé- 
corer du titre de trésorier des grains pour le 
compte du roi 3 celui-ci avoit eu pour prédé- 
cesseur M. Goujet , caissier du bail de La- 
verdy. 

La fortune de M. Pinet étoit originairement 
très-bornée , et ses premiers placemens dans 
1’affairc des grains étoient une simple spécula- 
tion de commerce. Son intelligence et son 
activité lui méritèrent bientôt l’initiation aux 
grands mystères , et on le fit agent de change 
pour lui donner plus de moyens de trouver 
des capitaux. La facilité des placemens , leur 
énorme produit , ( il prenoit de l’argent de- 
puis 30 jusqu’à 7; pour §, ) l’exactitude des 
paiemens ayant attifé chez lui la foule , en 

douceur dans l'injustice et même dans l'ingrati- 
tude, il y en a plus encore à assurer le triomphe 
de la justice et de la vérité , et à forcer à la recon- 
noissance une narion généreuse et sensible, mais 
'facile à égarer. . . • • ' -1 

« 
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Ï787, il prit touc-à-coup son vol, et le sys- 
tème de ses opérations embrassa la France 
entière. Tous les fonds qu’il recevoit , il les 
convertissoit en grains ; et en 1789 , cin- 
quante à soixante millions étoient employés 
à ces sortes d'achats dont le bénéfice à la 
revente s’élevoit de 70 à 100 pour 
: Delà scs liaisons intimes avec l’ancien mi- 
nistère MM. Breteuil , Brienne , Villedeuil , 
d’Albert, etc. Ce dernier étoit, dit-on, char- 
gé des négociations avec M. Pinet, que M. 
îe Noir {a) ne pouvoir souffrir., La prise de la 


( a ) Le nom dé cet homme nous rappelle un trait 
digne de figurer dans l'histoire du monopole. M. le 
Noir avoir , en 1780, accordé aux épiciers la per- 
mission de cumuler l'état de chandelier. Sur la 
plainte des syndics des chandeliers , il leur promet 
delarévoquer et de n’enplus accorder à l’avenir, s’ils 
veulent consentir à un marché de suif pouf toute 
la communauté. M. Dominique Leleu se présente, • 
Dominique Leleu , successeur de Malissct dans les 
moulins de Corbeil. Il offre un marché de suif de 
sept cens milliers; mais il y mettoit un prix exces- 
sif. Le lieutenant de police pour faciliter la con- 
clusion, permet aux chandeliers d'augmenter la- 
chandelle d'un sol la livre. Les syndics signent le 
«ailé, et le parlement l'homologue. La commua 
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Bastille et le meurtre de MM. de Launay et 
Flesseilcs i ne parurent nullement l’affecter r 
il n’en fut pas ainsi du massacre de MM. Fou- 
lon et Bertier , et de la fuite des frères Lc- 
leu. Ce ne fut qu’à ce moment qu’il commen- 
ça à témoigner des craintes sür les suites de 
la révolution * et l’on observa dès-lors des 
altérations sur sa figure. Le zp Juillet, il sortit 
de chez; lui entre cinq et six heures du soir,- 
aprè's- avoir dîné tranquillement avec sa fa- 


nauté, qui n’avoir pas môme été consultée , forme 
opposition V farrèt d’homoiogaVicn. La grand’- 
chambre déboute les oppesans , avec amende e; 
dépens , les condamne à remplir solidairementtcutes 
les clauses du masché , et à cinq mille livres de dom- 
mages-intérêts envers M. Leleu. C’est ainsi que le- 
p arhmerit eut la làcl eté d’enregistrer , sans lettre 
de jussion, un impôt sur la chandelle, au profit 
d’un accapareur de suifs. 4 

C’est dans cette affaire qu’échappa à M. le Noir, 
en présence des maîtres chandeliers, certe naïveté 
si connue : Je dois savoir ce que c'est qu'un arrêt 
du conseil , puisque j’en fais tous les jours. 

Que l’on juge par ces deux traits , de l’influence 
que dévoient avoir sur l’opinion publique ces arrêts 
qu’on csoit quelquefois lui opposer avec «nt c’as-r 
surance. ... 
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thille et invité du monde à souper. Mais il 
lie revint pas , et l’on sut le lendemain qu’il 
àvoit reçu un coup de feu. dans la forêt du 
Vésinet près Saint-Germain-en-Laye , où il 
âvoit une maison de campagne dans laquelle 
ÎI fut transporté. 

Cet infortuné avoit , à ce qu’on assure , 
Une ame honnête et sensible. Entraîné par ses 
liaisons de commerce dans l’abominable af- 
faire des grains , et livré à deux factions qui 
dévorèrent successivement le royaume comme 
la flamme d’un incendie, par une de ces in- 
tonséquenccs communes à la nature humaine* 
il tâchoit de rassurer sa conscience effrayée , 
de se persuader lui-même de sa probité par la. 
fcertitude qu’il croyoit avoir de faire ses rem-* 
i bourse'mens ; et de se tranquilliser sur lest 
fcalamités dont ses opérations frappoient touc 
l'empire;' par la considération des biens par- 
ticuliers qu’il faisoit. Il répétait souvent : Ct 
qui me fait grand plaisir , e’est d'avoir ren- 
du service a beaucoup de malHeureux . En ef- 
fet , quelquefois il prenoit de préférence de 
petites sommes pour multiplier davantage ses 
prétendus bienfaits. Peu de tems avant sa 
mort , il refusa cinquante mille livres d’ua 
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hbmme riche de Saint-Germain , et accepta 
d’an particulier du même lieu douze millo 
francs qu’il lui offrit de la part d’une jeune 
personne de cette ville dont c étoit toute la 
fortune. Voila , lui dit M. Pinet , de i argent 
comme il m en faut ; j'aime mieux être utile 
à beaucoup de monde . . . . Pour que je ri ayt 

t c 

pas et argent , disoit-il , il faudroit qu'il ri y 
en eût pas dans tout Paris , et que la cour 
en manquât ; ce qui désigne bien suffisam- 
ment et la nature de ses opérations et la qua- 
lité de ses commcttans. Il est constant qu’il 
ne jouoit point à la loterie, comme on l’a 
prétendu , qu’il négocioit peu d’effets sur la 
place, et qu’il étoit étranger à ces dangereuses 
spéculations de l’agiotage qui ont élevé un 
petit nombre d’intrigans au sommet de la 
roue de fortune , et qui précipitent tous les 
jours dans l’indigence une avide et imprudente 
multitude. 

„ Il paroît que la crise subite qui suivit la 
révolution , intercepta la rentrée de ses fonds. 
Mais il est incertain s’il succomba au renver- 
sement de sa fortune ou si ses co-associés 
qu’il pressoit d’autant plus vivement, que la 
fuite d’un grand nombre d’entr’eux diminuoic 
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scs ressources , se délivrèrent par un meurtre 
de scs importunités et de la crainte d'une ré- 
vélation ïndiscrette. Un pistolet déchargé, 
resté dans la forer, un autre chargé que l’on 
“trouva dans sa poche,’ et qui tous deux fu- 
rent reconnus pour lui appartenir , forti- 
fient le soupçon de suicide. Cependant, du- 
rant les trois jours qu'il vécut encore , il 
assura constamment qu’il avoit été assassiné; 
que ses affaires étoient en bon état , et que 
personne ne perdroitrien si l'on vouloir s’en- 
tendre. Il témoignoit le *plus grand désir d’ê- 
tre transféré à sa maison de Paris , et recom- 
mandoit particulièrement un porte - feuille 
rouge, comme renfermant la sûreté de ses 
créanciers. La disparution de ce porte-feuille, 
jointe aux diverses circonstances de sa mort, 
donna naissance à d’affreux soupçons; et une 
banqueroute de cinquante -trois millions,* 
des calamités d’autant plus déplorables que 
quinze cens familles s'y trouvèrent englou- 
ties , et que ses malheureux prêteurs étoient 
absolument étrangers au secret (a) de ses 


(fl) Ce secret lui paroissoit d'une telle impor- 
tance , qu'il ne pcrmeitbît meme pas qu'on cher- • 
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opérations. Ainsi finit par un funeste désas- 
tre cette association de brigands dont l’exis- 
tence provoquoit depuis soixante ans la ven- 
geance céleste. 

On tenta néanmoins encore , et meme 
avec quelque Succès, de faire sortir des grains 
hors du royaume. Mais cette exportation fut 
bientôt arretée par le rétablissement des 
barrières sur les frontières , et par cette 
chaîne de gardes que le peuple avoit eu l’im- 
prudence de rompre dans les premiers mo- 
mens d’cfFervesccnce* Les moteurs des trou- 
bles et désordres sentirent la nécessité de 
changer alors de batterie , et employèrent 
tous leurs efforts à répandre de vaines ter- 
reurs , à égarer dans son cours une circula- 
tion qu’ils ne pouvoient empêcher, à altérer 
les denrées, à acheter à grand prix l’inaction 
des hommes chargés de les préparer ; et telle 
fut leur habileté dans ces cruelles manœuvres, 
cju’ils réussirent à occasionner une disette 
réelle au sein de l’abondance , et à faire ap- 


chât à !c pénétrer , et remboursait sur le champ 
Ceux qui lui montroient quelque envie de cormoirre 
,Ae genre de ses placemens, 

paroitrc 
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paraître le fantôme épouvantable de la fa- 
mine aux yeux des malheureux parisiens que 
l’activité du comité des subsistances avoit ar- 
rachés à sa fureur. 


ÿS Révolution 
CHAPITRE I Y. 

* > 

"Projet de guerre civile , de dissolution de 
t Assemblée , d‘ enlèvement du roi à Met 
Confidence de M. d'Estaing a la reine . 
Insinuations mensongères sur les inten- 
tions des gardes -françaises. Manœuvres 

• pour faire admettre le régiment de Flan- 
dre. Son arrivée a V ersailles . Arrogance 
des conspirateurs. Leurs mesures pour gros* 
sir le nombre de leurs partisans et assurer 
leur victoire . 

Li A terreur d’une guerre civile vint se mêler 
aux angoisses toujours croissantes de la faim. 
Un projet vaste et digne de ses auteurs, avoit 
' - été conçu par les chefs de l’aristocratie. Il ne 
s’agissoit de rien moins que d’enlever le roi , 

ace de guerre , où 
l’on auroit, en son nom, levé l’étendard de 
la révolte contre la nation , lancé des mani- 
festes contre ses représentans, et rallié tous 
les anciens agens du despotisme, les minis- 
tres, les généraux, les parlcmens , les autres 

cours souveraines et ces légions d’csclavcs de 

• 


de le transférer dans une pl 
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tous les ordres, également ligués contre le 
monarque qu’ils flattent et qu’ils volent , et 
contre le peuple qu’ils avilissent et qu’ils op- 
priment. 

Une souscription fut ouverte secrètement 
pour le meurtre des bons citoyens. Des prêtres 
et des nobles s’empressèrent de porter leurs 
signatures à ce bureau de proscriptions. Des 
ambassadeurs étrangers ne rougirent pas d’al- 
ler grossir la liste des conjurés, et des mili- 
taires distingués, d’anciens ministres du roi, 
de s’en déclarer les chefs. On résolut d’in- 
vestir encore une fois d’une armée la capitale 
et Versailles, de dissoudre, les armes à la 
main, l’Assemblée Nationale, d’allumer dans 
tout l’empire le feu de la guerre civile, et 
d’ensevelir dans les flammes la constitution , 
les droits de l’homme, et jusqu’au nom de 
patrie et de citoyen. Tel étoit le plan dc9 
suppôts de la tyrannie. Mais Louis XVI , res* « 
taurateur de la liberté, ne pouvoir être leur 
complice. Il falloit donc préparer les hommes 
et les choses, et amener le prince par la force 
des circonstances , à se jeter lui-même entre 
les bras de ses ennemis. 

La ville de Metz fut choisie pour le chef- 

▼ •• 
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lieu de l’entreprise et le centre des opérations* 
Sa nombreuse garnison , l’avantage de sa po- 
sition sur les frontières et de ses imprenables 
remparts , le courage chevaleresque de son 
commandant et son attachement aux an- 
ciens principes, tout déterminoit en sa faveur 
la préférence des conjurés.. Une échelle de 
troupes fut disposée sur la route ou très-à por- 
tée, et des enrôlemens secrets dans Paris et 
les provinces, augmentoient tous les jours 
les forces et l’audace de la ligue anti - patrio- 
tique. 

Cependant ce bruit sourd qui précède et 
annonce l’orage, commençoità se faire en- 
tendre. On connoissoit les violences aux- 
quelles pouvoit se porter l’orgueil humilié, 
et l’on se mit à la recherche des conspira- 
teurs , dont on découvrit peu-à-peu les trames 
criminelles. L’indignation saisit aussitôt les 
patriotes. Les uns se disposent à une juste et 
Vigoureuse défense; d’autres effrayés des ex- 
cès auxquels le ressentiment d’un nouvel at- 
tentat contre la liberté publique pourroit 
porter le patriotisme égare, cherchent à les 
prévenir par les voies de la douceur et de la 
prudence. M. d’Eçtaing crut devoir prendre 


* Digitized by Google 



ÏT CONSTITUTION' FRANÇOISE. lOt 

f 

ce dernier parti , et écrivit en conséquence à 
la reine le. lundi 14 Septembre 178$, pouc 
lui faire part de ses sentimens.- 

JB roui lion de lettre de M. d’Estaing à la 

Reine, 


« Mon devoir et ma fidélité l'exigent i T 

-Faut que je mette aux pieds de la reine le compté 
du voyage que j’ai fait à Paris. On me loue dè 
bien dormir la veille d’un assaut ou d’un combat 
naval. J’cse assurer que je ne suis pas timide efi 
affaires. Elevé auprès de M. le dauphin, qui mè 
distinguoit, accoutumé à dire la vérité à Versailles 
dès mon enfance , soldat et marin , instruit des 
•formes , je les respecte sans qu’elles puissent alté- 
rer ma franchise ni ma fermeté. ... Eh bien ! il 
faut que je l'avoue à votre majesté, je n'ai pak 
fermé l’œil de la nuit. 

« On m’a dit dans la société , dans labonne comi 
pagnie, et que seroit-ce, juste ciel , si cela se ré- 
pandoit dans, le peuple ! on m'a répété que l’on 
prend des signatures dans le clergé et dans la no- 
blesse. Les uns prétendent que c’est d'accord avec 
le roi; d'autres croient que c’est à son insçu. On 
assure qu’il y a un plan de formé; que c’est par la 
Champagne ou par Verdun que le roi se retirera ou 
; sera enlevé; qu’il ira à Metz. M. de Bouillé est 
nommé , et par qui? par M. de la Fayette , qui mé 
l’a dit tout bas à table chez M. Jauge. J'ai frémi 

I *»» 
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qu'un seul domestique ne l'entendît. Je lui ai ob* 
servé qu'un mot de sa bouche pouvoit devenir un 
signal de mort. Il est froidement positif M. de la 

Fayette Il m'a répondu qu'à Metz , comme 

ailleurs , les patriotes étoient les maîtres , et qu'il 
Valoir mieux qu'un seul mourût pour le salut de 
tous. M. de Breteuil , qui tarde à s'éloigner, 
conduit le projet. On accapare l'argent, et l'on 
promet de fournir un million et demi par mois. M. 
le comte de Mercy estmalheureusemenr cité comme 
agissant de concert. 

m Voilà les propos. S'ils se répandoient dans le 
■ peuple , leurs effets sont incalculables. Cela se dit 
encore tout bas. Les bons esprits m'ont paru épou- 
vantés des suites : le seul doute de la réalité peut 
,en produire de terribles. Je suis allé chez M. l'ambas- 
sadeur d'Espagne , et c’est-là , je ne le cache point 
à la reine , où mon effroi a redoublé. M. de Fer- 
nand-Nunèsa causé avec moi de ces faux bruits , de 
l’horreur qu'il y avoit à supposer un plan impossi- 
ble , qui entraîneroit la plus désastreuse et la plus 
humiliante des guerres civiles, qui occasionneroit 
la séparation ou la perte totale de la monarchie, 
devenue la pr.oie de la rage intérieure , de l'ambition 
étrangère , qui feroit le malheur irréparable des 
personnes les plus chères à la France. 

» Après avoir parié de la cour errante , poursui- 
vie, trompée par ceux qui ne l'ont pas soutenue 
lorsqu'ils le pouvoient , et qui voudroient (a) encore. 


( a ) Il y a en marge de l'original ces autres 
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qui veulent actuellement l’entraîner dans leur chute 
par-là , et m'être affligé d'une banqueroute géné- 
rale, devenue dès-lors indispensable et de toute épou- 
vantable ( a ) , je me suis écrié que du moins il n'y 
auroit d'autre mal que celui que produiroit cette 
fausse nouvelle, si elle se répandoit, parce qu'elle 
étoit une idée sans aucun fondement. M. l'ambas- 
sadeur d'Espagne a baissé les yeux à cette dernière 
phrase. Je suis devenu pressant , et il‘ est enfin 
convenu que quelqu’un de considérable et de croya- 
ble lui avoir appris qu’on lui avoit proposé de signer 
une association. Il n'a jamais voulu me la nom- 
mer. Mais soit par inattention , soit pour le bien 
de la chose, il n'a point heureusement exigé une 
parole qu'il m’auroit fallu tenir. 

Je n'ai pas promis de ne dire à personne ce fait; 
il m'inspire une grande terreur que je n’ai jamais 
connue : ce ri'est pas pour moi que je l'éprouve. Je 
supplie la reine de calculer dans sa sagesse tout ce 
qui pourroit arriver d'une fausse démarche : la prér 
mière coûte assez cher. J'ai vu le bon cœur de Sâ 
majesté donner des larmes au sort dçs victimes 


mots : « Qui voudroient actuellement l'entraîner 
» par ( dans ) leur chute , et qui s’ôteroîent à eux- 
w mêmes , dans leur aveuglement ou par leur fu- 
» reur , toutes les grandes espérances qui leur res- 
» tent. Après m'êtrç affligé d’une banqueroute gé- 
» nérale devenue dès-lors. ...» 

(a) Il y a ici quelque chose d'omis , mais on 
doit se rappelér que ce n'est qu'un brouillon de 
lettre , 

!■' * . . ■ 
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immolées. Actuellement ce seroit des flots d'u* 
sang versé inutilement qu’on auroit à regretter. Une 
simple indécision peut être sans remède. Ce n'est 
qii'en allant au-devant du torrent , ce n’est qu'en le 
Caressant, qu'on peut parvenir à le diriger en partie, 
e *> Rien n’cst perdu. La reine peut reconquérir 
au roi son royaume ; la nature lui en a prodigué les 
moyens : ils sont seuls possibles. Elle peut imiter 
son auguste mère : sinon je me tais. Le trouble 
d’hier au soir n’étoit rien. lime paroit que le bou- 
langer , nommé Augustin , demeurant rue Sainte- 
famille , a voulu vendre un pain quatre sols plus 
cher. Il a vu le réverbère descendu , la corde prête j. 
Ses pauvres meubles ont été brûlés : il sera jugé £ 
et ceux qui alloient faire justice eux-mêmes le se- 
ront aussi. 

» Je supplie la reine de m'accorder une audience 
pour un des jours de cette semaine. 

' ' Quel effet produisit cette conférence sur 
les dispositions de la princesse et du com- 
mandant de la garde nationale de Versailles y 
quel en fut le résultat? Un champ vaste pour- 
roit s’ouvrir ici aux conjectures. Mais le res- • 
pect dû à la vérité et le puissant intérêt de 
la p'atrie nous défendent de percer le nuage 
mystéiieux dont le trône. parut s’envelopper 
à cette époque. Forcés de mêler des noms 
augustes au récit des scènes désastreuses, dont 
la nation gardera un long et douloureux 
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souvenir , nous n’accuserons point la com- 
pagne du meilleur des rois , des attentats 
multipliés des vils courtisans qui l’enlacèrent 
dans leurs pièges , l’entraînèrent comme une 
victime sur le bord du précipice, et pour as- 
souvir leur orgueilleuse cupidité , mirent en 
danger sa couronne et sa vie. Les princes et 
les peuples sont presque toujours égarés par 
ceux qui les flattent , et l’inflexible voix de 
l’équité qui commande à l’historien de faire 
justice des coupables, sans exception de rang 
et de personnes , et de révéler sans nul mé- 
nagement de dures et tristes vérités , lui près* 
crit aussi de distinguer des auteurs du crime* 
ceux qui n’en furent que les malheureux ins» 
trumens , et d’absoudre la foiblesse humaine 
des forfaits de la destinée^ 

Soit que les conjurés en eussent imposé 
aux princes sur la nature et la marche de 
leurs opérations, soit que les jugeant d’après 
leur cœur et se tenant bien sûrs d’être ap- 
prouvés s’ils réussissoient , ils crussent plus 
prudent de leur épargner l’embarras de là 
cohfidence , ils n’en poursuivirent pas avec 
moins de chaleur une entreprise dont le succc® 
.leur paroissoit infaillible.- 
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Ils redoutoient cependant l’influence de 
l’Assemblée Nationale sur l’opinion publique, 
l’attachement des parisiens à la cause de la 
liberté, la valeur de cette armée de citoyens 
qui avoit juré de la défendre , la probité du 
monarque et son amour pour son peuple. Ils 
s’attachèrent donc à énerver la force de l’As- 
semblée ; au-dedans , en suspendant le cours 
de ses travaux par des pratiques secrettes , 
quelquefois même par des manoeuvres plus 
lâches et plus criminelles encore , en votant 
dans les élections par poignée de billets pour 
faire tomber ainsi une majorité apparente sur 
ceux dont l’opinion connue leur promettoit 
june victoire plus facile ; au-dchors , par des 
pamphlets imposteurs ou incendiaires , dans 
lesquels la rage soudoyée de quelques écri- 
vains déshonoroit la cause du peuple en fei- 
gnant de la défendre , ou versoit périodique- 
ment tous les poisons de la calomnie sur les 
représentans de la nation. Us s’efforçoient en 
même-tems de décourager les bons citoyens 
par le spectacle hideux de l’anarchie , ou par 
les prédictions les plus funestes , et d’aflbiblir 
,pafia dissention cette armée patriotique qu’ils 
craignoient, tout eu affectant de la mépriser. 
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et dont le courage vraiment héroïque , ne 
se vengeoit de ses détracteurs , qu’en proté- ! 
x géant et sauvant tous les jours leurs personnes! 
et leurs propriétés. 

Les compagnies soldées qui entroient dans 
la composition de la garde nationale pari- 
sienne étoient formées en grande partie de 
ces braves guerriers qui combattirent les pre- 
miers pour la liberté. Avant la révolution , 
les gardes -françoises partageoient avec les 
gardes-du-corps l’honneur de veiller à la con- 
servation du prince , et les postes extérieurs 
du lieu de sa rési4|pce étoient confiés à leur 
fidélité. Ces soldat^ patriotes ne crurent pas 
avoir abandonné le service du monarque, en 
se dévouant plus particulièrement au service 
de la nation , et souffroient impatiemment 
de se voir privés d’une prérogative qu’ils re- 
gardoient comme une distinction honorable 
et comme le juste prix de leur valeur et de 
leur attachement pour le roi ; aussi la récla- 
mèrent-ils avec un empressement aussi loua- 
ble dans ses motifs , qu’il étoit flatteur pour 
celui qui en écoit l’objet. Mais les ennemis 
de la paix n’ep jugèrent pas ainsi , ou du 
moins voulurent en faire juger autrement,' 
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Us présentèrent au peuple cette demande des 
compagnies du centre comme une véritable 
défection ; et à la cour , comme une préten- 
tion aussi insultante pour le prince à qui des 
légions rebelles vouloient imposer des loiî 
jus'ques dans son propre palais , que dange- 
reuse pour sa personne qui se trouveroit ainsi 
captive entre les mains des satellites de ses 
dnnemis. Ces artificieuses insinuations trou- 
vèrent peu de créance parmi les citoyens ins- 
truits ; mais elles augmentèrent dans la multi. 
tude cet esprit de méfiance si prompt à s’irriter 
dans les troubles civils , ft jetèrent l’alarme 
parmi ceux qui approchoient de plus près le 
monarque. C’est ce que desiroient leurs au- 
✓ teurs. 

M. de la Fayette avoît arrêté par sa pru- 
dence les premiers mouvemens des grenadiers 
qui vouloient aller reprendre leurs postes à 
Versailles. Mais craignant que dans un mo- 
ment de fermentation ils n échappassent a sa 
vigilance et a son autorité , il crut devoir 
faire part à M. Guignard de Saint -Pciest, 
ministre de la maison du roi , de la disposi- 
tion des esprits , soit pour calmer les in- 
quiétudes que pourroit donner l’arrivée subite 
^ ‘ def 
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des compagnies du centre , soit afin d'en- 
• gager la cour à offrir d’ellc-même comme 
une faveur ce qu’elle ne pourroit refuser à la 
force. Il lui écrivit donc de l’Hôtel-de-ville 
même la lettre suivante : 

* ï 

«Le duc de la Rochefoucault vous aura dit l'idée 
qu'on avoir mise dans la tête des grenadiers d'aller 
cette nuit à Versailles. Je vous ai mandé de n'être 
pas inquiet, parce que jecomptols sur leur confiance 
en moi pour détruire ce projet , et je leur dois la 
justice de dire qu'ils avoient compté me demander 
la permission , et que plusieurs croyoient faire une 
démarche très-simple et qui seroit ordonnée par 
moi. Cette velléité est entièrement détruite par les 
quatre mots que je leur ai dits, et il ne m'en est 
resté que l’idée des ressources inépuisables descan 
baleurs. Vous ne devez regarder cette circonstance 
que comme une nouvelle indication de mauvais 
desseins , mais non en aucune manière comme un 
danger réel. Envoyez ma lettre à M. de Mommorin. 

» On avoir fait courir la lettre dans toutes les 
compagnies de grenadiers-, et le rendez-vous étoit 
pour trois heures à la place Louis XV ». 

« 

Ce billet du général si intéressant pour 
l’histoire, en ce qu’il nous peint et la dispo- 
sition des troupes et les moyens dont 'on sc 
* servoit pour les exciter à des démarches irré- 
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gulièrcs, le devient encore plus par le parti 
qu’on en sut tirer à la cour. 

M. d’Estaino;, commandant de la sarde 
nationale de Versailles, patriote par système, 
étoit courtisan par habitude et par ambition. 
S’il faut en croire les bruits du tems , il avoit 
formé le projet de faire de sa troupe , des co- 
hortes prétoriennes , qui seroient exclusive- 
ment chargées de la garde du. prince ; et 
rien nepouvoit plus contrarier tous ses plans, 
que cette résolution des ci-devant gardes- 
françoises. Sa lettre à la reine annonce la 
loyauté courageuse d’un guerrier et l’aine d’un 
citoyen. Mais soit qn’il sc fut laissé tromper 
ou séduire par le ministre, soit que nourri 
dans les cours, il y eût vu s’amollir cette 
roideur de courage qu’il avoit montrée dans 
les camps, et que le vainqueur de la Grenade 
ne fût pas à l’épreuve des charmes d’un re- 
gard ou de quelques paroles caressantes , il 
parut changer tout-à-coup de sentiment et 
de conduite, et se prêter aveuglément aux 
impulsions ministérielles. 

Peut-être aussi, car ori se perd ici dans un 
océan de conjectures , et pour être juste, il 
faut, lorsqu’on ne peut garantir U vérité. 
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présenter toutes les vraisemblances , peut-être 
cjue la lettre circulaire envoyée aux grena- 
diers parisiens fut l’ouvrage de quelque pa- 
triote qui crut , en environnant le trône de 
cette troupe de guerriers citoyens, préserver 
le monarque et la nation des attentats de 
leurs ennemis communs ; et que la cabale 
anti-patriotique saisit habilement cette cir- 
constance pour effrayer le général et le pré- 
cipiter dans de fausses mesures. 

Quoi qu’il en soit , le 1 8 Septembre il se 
rend au comité militaire , et après avoir fait 
sortir tous ceux qui n’étoient pas de l’état- 
major , il fait prêter serment aux officiers 
supérieurs de ne jamais révéler les secrets qui 
vont leur être confiés. Alors il leur donne 
lecture de la lettre de M. de la Fayette et 
leur peint les alarmes du roi , et le péril ou ' 
cette insurrection , ce furent ses termes, je- 
teroit la famille royale et les représentans 
de la nation. On lui répond unanimement ' 
qu’il faut repousser la force par la force , et 
qu’il n’est aucun soldat-citoyen qui ne soit 
disposé à verser, pour la sûreté de l’Assemblée 
Nationaleet du roi, jusqu’à la dernière goutte 
de son sang. Mais il objecte l'impossibilité de 
. Kij 
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« 

résister avec des forces inégales à une troupe 
nombreuse et aguerrie, et assure qu’un ré- 
giment d’infanterie ajouté aux gardes-du- 
corps , aux 'dragons .et à la garde nationale 
de Versailles pourroit écarter les malheurs 
qu’on redoiitoit. Après de longues discussions 
fct sur la question positive qu’il fait en ces 
termes : êtes-vous en état de résister a dix- 
huit cens ou deux mille hommes disciplinés 
et bien armés ? le comité se range à l’avis du 
général et arrête que la municipalité sera re- 
quise de demander au roi un secours de mille 
hommes. 

Muni de cette délibération, il s’y rend sur 
l’heure , accompagné de six officiers ; et la 
réquisition de la garde nationale est adoptée 
sous la condition que la lettre de M. de la 
Fayette seroit déposée dans ses archives et 
annexée à ses registres. 

Mais M. d’Estaing représente les dangers 
auxquels la publicité de cette lettre pourroit 
exposer son auteur, et lui propose, si elle 
persiste invinciblement à vouloir s’assurer d’un 
titre qui autorise ses démarches, de s’adresser 
à M. de Saint- Priest pour en obtenir une 

lettre ostensible qui puisse remplacer celle de 

■ 
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M. de la Fayette. La municipalité toujours 
docile, agrée aussi -tqt cette mesure. Le 
modèle de l’épître ministérielle est à l’instant 
rédigé et porté au ministre qui s’empresse d’y 
apposer sa signature , et l’on fait au roi la 
demande d’un régiment d’infanterie. 

Il semble que la première démarche que 
les circonstances prescrivoient à M. d’Estaing 
étoit de se rendre à Paris et de se concerter 
avec M. de la Fayette sur les moyens d’assurer 
la tranquillité du roi et la tranquillité publi- 
que. Il s’en avisa le lendemain et fît part au 
comité , de la résolution qu’il avoir prise de 
partir pour la capitale , malgré les daqgers 
imminens qu’il auroit à courir si la cause de 
son voyage venoit à être connue des ci-devant 
gardes -françoises. Presque tous les officiers 
supplient le général de ne pas exposer à d’aussi 
grands périls une tête aussi chère, et lui té- 
moignent leur appréhension : on eut dit qu’il 
s’agissoit de mettre à fin une de ces aventures 
merveilleuses des siècles de chevalerie. Un 
seul , M. le Cointre , lieutenant - colonel , 
osa lui dire que dans une affaire aussi délicate, 
aucune considération ne pourroit l’empêcher 
départir, et qu’il prendroic seulement la pré- 
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caution de se faire accompagner de deux of- 
ficiers. On déiibéroit déjà sur le choix des 
citoyens qui auroient l’honneur de servir de 
témoins et de sauve-garde au commandant , 
lorsque quelques personnes qui l’avoicnt suivi 
dans une pièce voisine de la salle d’assemblée, 
rentrent au comité et lui apprennent que M. 
d’Estaîng cédant à leurs vives instances , se 
décide à ne point aller à Paris. 

Les ordres de la cour ctoient déjà donnés 
pour la marche du régiment de Flandre. Le 
général ordonne aux capitaines d’assembler 
leurs compagnies pour les en avertir, er de 
lui apporter leur vœu par écrit sur l’entrée 
de ce régiment. Mais la garde nationale ne 
partagea ni les opinions, ni la complaisance 
de l’état-major : elle considéra que sous pré- 
texte d’assurer la police des marchés , on 
avoir déjà fait venir à Versailles un détache- 
ment de dragons fort inutile dans un moment 
où cette ville comptait dans son enceinte 
quatre mille hommes sous les armes 5 et crut 
entrevoir un piège caché dans cette introduc- 
tion de.nouvelles troupes à l’effet, disoit-on, 
de ne pas écraser de service des citoyens qui 
ne se plaignoient pas, qui ne demandaient 
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et ne vôuloient aucun secours. Aussi sur qua- 
rante-deux compagnies , vingt-huit refusent 
expressément leur adhésion au vœu de rérat- 
major.* Le ministre de la guerre irrité fait 
entendre à un capitaine employé dans ses bu- 
reaux, qu’il est à la veille d’être privé de sa 
place 5 le . général fait également un crime à 
un autre de n’avoir pas su extorquer le con- 
sentement de sa compagnie, et le menace de 
fout son crédit pour le perdre, si dans cinq 
minutes il ne lui apporte le vœu qu'il desi- 
roir. Mais les compagnies qui avoient tenu 
pour la négative étant demeurées inflexibles , 
M. d’Estaing, sans s’embarrasser de l’oppo- 
sition de la majorité, n’en prit pas moins 
toutes les mesures nécessaires pour l’entrée 
du régiment , sans même en faire part à 
l’état-major. . *• ■ 

Des placards affichés dans les rues , la gé- 
nérale battue avec ostentation , et toutes ces 
précautions avec lesquelles on excite si sou- 
vent de la fermentation dans le peuple , 
même en voulant la prévenir , répandirent 
bientôt cetre nouvelle , non sans une foule 
d’exagérations populaires. Déjà l’on faisoit 

marcher coptre Versailles et Paris des armées 
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' formidables; déjà l’on assuroit qu’un cordon 
de troupes étoit formé autour de ces deux 
villes, et l’on disoit hautement que la patrie 
dtoit de nouveau menacée. Les municipalités 
prennent l’alarme , des couriers sont en- 
voyés à la découverte , et la Commune de 
Paris députe quatre de ses membres vers le 
président de l’Assemblée Nationale pour s’in- 
former du nombre ^de ces troàpes, de leur 
destination , et rapporter des éclaircissemens 
qui pussent calmer les inquiétudes de la ca- 
pitale. 

M. de Mirabeau avoit déjà dénoncé à l’As- 
semblée les démarches combinées du ministre 
et de la municipalité de Versailles. Il sou- 
tenoit avec raison que le corps législatif, en 
permettant aux municipalités de requérir l’as- 
sistance des troupes réglées, ne s’étoit appa- 
remment pas interdit, sur-tout dans le lieu 
ou il étoit séant , de se faire rendre compte 
des motifs d’une pareille réquisition , qu’il 
seroit bien étrange que la municipalité de 
Versailles put recevoir des confidences mi- 
nistérielles qui devroient être ignorées de 
l’Assemblée Nationale, et qu’on fît un mys- 
tère à celle-ci d’une opération que l’on as?- 
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t regarder directement la sûreté de la 
et de la personne du roi. Mais les re- 
ntans de la nation entraînés par le grand 
et des travaux de la Constitution , ras- 
; d’ailleurs sur les dispositions patrioti- 
d’un corps dont le commandant général 
: assis an milieu d’eux, craignirent de 
re un tems précieux en s’engageant dans 
iscussion d’une motion incidente , et dé- 
èrenr qu’il n’y avoit lieu quant à présenta 
bérer. 

a sécurité du corps législatif redouble 
dace des conjurés , et malgré les récla- 
mons de la plus grande partie de la garde 
ionale et les menaces du peuple, le ré- 
îent de Flandre se présente le 1 3 Septembre 
portes de Versailles, M. d’Estaing an- 
icé en méme-tems et son arrivée et la dc- 
nde que fait le roi de la liste des officiers 
seront allés à sa rencontre avec leur 
nmandant. Il part : on le suit à la muni- 
alité pour y rejoindre le président qui de- 
:t précéder le cortège ; dc-là on se rend 
« Menus-plaisirs , et l’on s’arrête dans un 
; bureaux de l’Assemblée Nationale. Il 
:it son nom en tête d’une feuille de papier 
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blanc , învitc les officiers à suivre son' exem- 
ple et à donner au roi cette preuve de leur 
dévouement et de leur respect. On lui ob- 
serve qu’une liste partielle *compromettroic 
ceux que l’absence ou l’ignorance de ce qui 
se passoit cmpêchcroit de signer, et il ter- 
mine sa liste en disant que tous les officiers 
qui éteient alors dans Versailles l’ont accom- 
pagné. 

C’est ainsi que l’on vit le chef d’une légion 
armée pour la liberté sc prêter servilement 
aux rubriques des satellites de la tyrannie , 
pour arracher de ses capitaines l’expression 
d’un vœu auquel ils s’étoient refusés, et 
achever de séduire ainsi, par déférence pour 
de perfides satrapes , le monarque lui-même 
qui lui écrivit le jour suivant de sa propre 
main une lettre de remercîmens en ces termes : 

* 

« Je vous charge, mon cousin , de remercier la 
garde-nationale de ma ville de Versailles , de 1 J em- 
pressement qu’elle a marqué à aller au-devant de 
mon régiment de Flandre. J'ai vu avec plaisir la 
liste que je vous avois demandée, et que tous vous 
ont accompagné. Témoignez à la municipalité com- 
bien je suis .satisfait de sa conduite ; je n'oublierai 
pas son attachement et sa confiance en moi, et 
les citoyens de Versailles le doivent à mes sentiment 
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pour eux. C'est pour l'ordre et la sûreté de la ville 
que j’ai fait venir le régiment de Flandre , qui s’est 
si bien conduit à Douai et ailleurs. Je suis persuadé 
qu’il en fera de même à Versailles, et je vous 
charge de m’en rendre compte. 

Sur les cinq heures du soir un détachement 
de la garde et le président de la municipalité 
sc rendent hors des barrières au-devant du 
régiment de Flandre. Il entre enfin dans Ver- 
sailles , traînant après lui deux pièces de ca- 
non de quatre , huit barils de poudre , six 
caisses de. -balles pesant chacune cinq cents 
livres, un caisson de balles pour la chasse, 
un autre caisson de mitrailles , et environ 
six mille neuf cents quatre-vingt-dix car- 
touches toutes faites , sans compter celles 
dont les gibernes ctoicnt garnies. On le con- 
duit sur la place d’armes où il prête serment 
entre les mains de la municipalité en présence 
des officiers de la garde nationale. 

Cette première victoire fortifie la confiance 
des aristocrates, et dès ce moment ils osent 
se vanter ouvertement de 1^ ur prochain triom- 
phe. Plusieurs même portent la hardiesse jus- 
qu’à sc montrer dans les promenades publi- 
ques et aux revues de la garde parisienne. 
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portant à leurs chapeaux au Heu de la cocarde 
aux .trois couleurs, une cocarde noire , sans 
doute comme le symbole du deuil dans le- 
quel ils se préparoient à plonger la France en- 
tière. 

Ils ne se bornoient pas à ces excès d’arro- 
gance ; ils doubloient le nombre de leurs 
émissaires pour augmenter celui de leurs pro- 
sélytes et relever le courage chancelant de 
ceux que la timidité empechoit de se déclarer 
les ennemis de la révolution. Les mesures 
étoient si bien prises , que les conjurés je- 
tèrent le masque , et crurent inutile de garder 
désormais aucun ‘ménagement. On parloir 
donc du départ du roi, de la dissolution de 
l’Assemblée, des succès enfin de la guerre 
civile , non plus mystérieusement et en se- 
cret , mais publiquement , et dans ce qu’on 
appeloit si improprement alors la bonne com- 
pagnie. On montroit comment l’armée gros- 
siroit à chaque pas le cortège du prince suc 
la route; comment on établiroit à Metz une 
place d’armes qui dans la supposition invrai- 
semblable d’une première défaite , offriroit 
un asyle impénétrable, et faciliteroit l’intro- 
duction des troupes étrangères dans le royau- 
me ; 
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me; comment les deux premiers ordres, car 
on vouloit toujours des ordres, et c’étoit-là le 
grand motif de la conspiration , avoient des 
moyens faciles de soutenir trois .campagnes, 
pendant que le troisième pourroit à peine en 
soutenir une ; comment la marche imprévue 
de divers régimens sur la capitale et Versailles 
y exciteroit le tumulte et la frayeur; com- 
ment , à la faveur du désordre et de la con- 
fusion , des hommes adroits et intrépides, 
dont on avoit chèrement acheté la souplesse 
et la fidélité , encloueroient les canons de 
Paris , et le livreroient sans défense au fer et 
au feu des troupes de ligne ; comment la fa- 
mine, etc. etc. etc. Ces spéculations si flat- 
teuses à l’orgueil et à l'avarice des privilégiés, 
les cnivroient d’espérances , et cnchaînoient 
chaque jour à leur parti une foule de nou- 
veaux conspirateurs. 

Pour recueillir et conserver tous les avan- 
tages qu’ils se promettoient , il leur falloir 
un centre d’action; ils en sentirent toute la 
nécessité, et conçurent bientôt l’idée d’une 
nouvelle milice , d’une espèce de bataillon 
sacré, composé de volontaires, dont le nom- 
bre seroic indéfini , et qui portqroient le nom 
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çt l’uniforme des gardes -du -corps. C’éroic 
cette troupe choisie qui devoir enlever et en- 
vironner toujours le prince , dont le nom et 
la présence .croient si nécessaires à la ligue 
aristocratique pour en imposer au peuple , et 
couvrir les trames ténébreuses et les vues in- 
téressées de ses ennemis , de la majesté et de 
l’éclat du diadème. 


\ 
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CHAPITRE V. 

Préludes a événemens désastreux. Rassemble- 
ment des forces des conspirateurs. Dispo- 
sitions des gardes-du-ccrps. Moyens em- 
ployés pour les séduire. Caresses de la cour 
au r égiment de Flandre. Orgie du premier 
Octobre. Insultes faites aux couleurs na- 
tionales dans le château de Versailles . 

O N touchoic sensiblement: à la veille d’un 
choc d’autant plus terrible, ciue la baîne qui 
divisoit les deux partis , sembloit les rendre 
inaccessibles à toute espèce de composition. 
L’un recueilloit son courage et medéroit avec 
peine scs transports; l’autre rassembloit toutes 
scs forces et scs fureurs. L’étendard de la li- 
berté, d’un côté, s’appretoit à voler à une 
nouvelle victoire; la bannière du despotisme , 
de l’autre, appeloit de toutes les parties du 
royaume cette foule d’adorateurs jaloux de 
reconquérir le droit de partager les homma- 
ges et des offrandes de *la divinité dont ils 
prétendoient relever le sanctuaire. Jamais on 
n’avoit vu dans les rues de Paris et. dans la 
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galerie de Versailles briller tant de croix de 
' S. Louis , voltiger tant d’essaims de factieux. 
Au milieu de cette multitude d’uniformes de 
toutes couleurs dont la capitale étoit remplie, 
quelques habits verts', à paremens rouges, 
qui n’appartenoient à aucun régiment , fixè- 
rent l’attention des observateurs , et la re- 
nommée qui exagère tout , s’attacha de pré- 
férence à cette singularité qui , dès l’instant 
meme, donna lieu à de vastes conjectures, et 
répandit de nouvelles alarmes parmi le grand 
nombre de personnes que les circonstances 
n’avoient encore pu aguerrir contre les crises 
subites de la frayeur. 

Le dévouement des gardes- du-corps à la 
personne du roi faisoit espérer aux conjurés 
de les entraîner facilement dans la ligue. Lfe 
dévouement de leurs chefsàl’aristocratie avoir 
dirigé sur eux les soupçons et l’animosité de 
la multitude , quoique dès le commencement 
de la révolution ces vaillantes cohortes se 
fussent montrées aussi fidèles à la patrie qu’au 
monarque. Elles avoient juré de mourir pour 
conserver les jours du roi , de la reine et du 
dauphin : mais elles âvoient aussi fait le ser- 
ment de ne jamais tremper leurs mains dans 
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le sang de leurs frères, ri étant pas nésfran - 
fois , disoient-ils, pour agir contre les inté - 
rets de la France , et ne s'étant jamais en- 
gagés a protéger les traîtres et les aristocrates . 
La plupart même d’entr’eux se trouvoient fré- 
quemment avec les députés, admiroient leur 
sagesse et leur courage, les conjuroicnt de 
ne point se laisser rebuter par les obstacles , 
et de poursuivre avec ardeur leur noble et 
sainte carrière. 

Dans les troubles qui éclatèrent à Ver- 
sailles, lors des premières séances des Etats- 
Généraux, ils se plaignirent hautement de 
l’ordre qui leur fut donné, comme aux ré- 
gimens* étrangers , de faire des patrouilles 
pour contenir le peuple , et représentèrent que 
leur fonction étoit de garder la personne du 
roi et non de molester leurs concitoyens. Un 
de leurs maréchaux-de-logis ayant porté en 
leur nom à un officier supérieur les réclama- 
tions de la compagnie, celui-ci jugea à pro- 
pos de mal interpréter leurs remontrances , 
les accusa de refuser le service , et le maré- 
chal-dcs-Iogis fut cassé' à la tête du corps. 
Révolté de cette tyrannie, iis résolurent de 
rendre la bandoulière plutôt que de souffrir 

•r • • • 
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que leurs chefs pussent, sons de faux pré- 
textes, dégrader ainsi leurs officiers 5 et le 
maréchal-des-logis fut rétabli dans son grade 
à la prière de la reine. Cet acte de justice 
calma le mécontentement de ces braves mi- 
litaires , mais non leur indignation contre 
M. de Guiche, que ce trait de despotisme 
rendit aussi méprisable à leurs yeux qu’à ceux 
du public. 

La cour effrayée du patriotisme des gardes- 
du corps, qu’elle regarde comme une rébel- 
lion ouverte , met tout en oeuvre pour chan- 
ger leurs dispositions. On les travaille dans 
leurs garnisons; on caresse- les uns, on ef- 
fraye les autres ; on exalte chez ie5 jeunes 
gens les préjugés de la .vanité, l’orgueil de 
la naissance; on présente aux ambitieux l’ap- 
pât de la faveur; à tous l’honneur de rétablir 
la splendeur du trône et la dignité de la no- 
blesse. Les officiers vont jusqu’à oublier la 
supériorité du rang et du grade, jusqu’à des- 
cendre de la hauteur de leurs prétentions, et 
veulent bien feindre de s’abaisser à faire cause 
communeravec de sfrnples (a) gentilshommes. 

( a ) Ceux qui ont vécu dans rinttanité avec fo 
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On ne réussie pas , sans douce , à éteindre 
l’esprit patriotique de cet<c brillante élite de 
guerriers- citoyens ; mais on étonna l’opinion 
du plus grand nombre, on l’alarma sur les 
intentions du corps législatif, et sur le sort 
d’un monarque chéri ; on excita l'cfFcrvcsccnce 
de la jeunesse. Il faut le dire, et cet aveu ne 
souillera point la gloire de cette brave lé- 
gion , quelques-uns se laissèrent égarer ou 
séduire , et furent entraînés dans ce fatal 
complot, qui fut toujours-un mystère pour 
la totalité du çorps, qu’on se flattoic de trom- 
per par de spécieuses apparences, parce qu’on 
n’ignoroit pas qu’il étoit impossible de le cor- 
rompre. 

*■ v. 

Telle étoit la disposition générale, quand 
ils arrivèrent à Versailles, pour le service du 
quartier d’Oc;tobre. On y retint ceux qui 
avoient servi le trimestre précédent , et ce 
doublement de la garde du roi qui annon- 
çoit des projets ou des craintes, en inspira • 
au public. 

» 

•ci-devant noblesse de la cour , savent que tout gen- 
tilhomme qui n'aveit pas monté dans les carrosses 
du roi , n'étoità ses yeux qu'un homme , c’est-à- 
dire , un peu moins que rien, ' 
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Les gardes-du-corps n’avoient pas encore 
alors arboré la cocaïdè nationale. Un respect 
mal entendu pour la personne du roi leur 
avoir fait garder la cocarde blanche , et , 
seuls de toute l’armée * ils n’avoient pas prêté 
le serment civique. Le jour de l’entrée du 
régiment de Flandre on les avoit vus bottés 
et prêts à monter à cheval se promener sur 
l’avenue de Paris. Des bravades indiscrètes, 
échappées à quelques jeunes gens, parurent 
annoncer du mépris pour les parisiens et me- 
nacer de ,1’exécution prochaine de quelque 
grande entreprise funeste à la liberté. Ces 
démarches imprudentes, grossies par la re- 
notnmée et envenimées par la haine, exci- 
tèrent contre eux d’odieux , soupçons ; et le 
fatal repas du I er Octobre les dévoua à l’exé- 
cration et aux vengeances de la multitude. 

Le régiment de Flandre, en arrivant à Ver- 
sailles, avoit remis son artillerie et scs mu- 
nitions entre les mains de la garde nationale* 
Cette marque de confiance ayant dissipé les 
préventions des habitans de cette ville , ils 
s'empressèrent de donner aux soldats et aux 
officiers des marques fraternelles de bien- 
veillance et d’amitié. La cour, de son côté,* 
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crut devoir les attirer par des caresses. Les 
officiers sont présentés à la famille royale , 
accueillis avec bonté , admis au jeu- de Ja 
reine, et pour comble de distinction, invités 
à un repas de corps , le premier t]ue les 
gardes du roi eussent jamais donné à Ver- 
sailles. L’on y invite aussi nominativement 
plusieurs officiers de la garde nationale, des 
chasseurs des évêchés et de la prévôté , qui 
n’avoient jamais communiqué , même de sa- 
lutation , avec ces favoris de la cour. Enfin 
la salle de spectacle du château , qui jus- 
qu’alors n’avoit servi que pour des fêtes don- 
nées à la cour, est désignée pour être la salle 
du banquet, et pour que tout portât dans ce 
festin un caractère de singularité, un capi- 
taine des gardes y assista , et ce capitaine 
ctoit M. de Guiche. 

C’étoit le jeudi i et Octobre. Le rendez- 
vous étoit *au sallon d’Hercule , d’où l’on 
passa à la salle de l’opéra où étoit servi ce 
magnifique et malheureux repas. La musique 
des gardes-du-corps et du régiment de Flandre 
embellissoit la fête. Au second service on 
porta quatre santés , celle du roi , de la reine , 
de M. le dauphin et de la famille royale. La 
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santé de la nation fut proposée, omise à des- 
sein selon les uns ; expressément rejetée par 
les gardes du-corps qui étoient présens, selon 
un crand nombre de témoins. 

i . 

Une dame du palais accourt chez la reine, 
lui vanre la c;aîtc de la fete et demande d’a- 
bord que l’on y envoyé M. le dauphin , que 
ce spectacle ne pouvoir manquer de divertir. 
La princesse paroissoit triste; on la presse de 
s’y rendre pour se dissiper: elle sembloit hé- 
siter. Le rci arrive de la chasse, la reine lui 
propose de l'accompagner , et on les entraîne 
l'un et l’autre avec l’héritier de la couronne 
dans la salle du festin. Elle ctoit pleine de 
soldats de tous les corps , car en y avoit fait 
passer à t'entremets et les grenadiers de Flan- 
dre , et les suisses et les chasseurs des évê- 
chés. 

La cour arrive : la reine s’avance jusqu’au 
bord du parquet, tenant par la main M. le 
dauphin. Cette visite inattendue fait pousser 
des cris d’allégresse et de joie. La princesse 
prend alors dans scs bras l’auguste' enfant et 
fait le tour de la table au milieu des applau- 
dissemens les plus vifs et des acclamations 
les plus bruyantes. Ce tableau si attendrissant 
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d’une mère charmante , pressant contre son 
' sein un fils chéri , paré des grâces touchantes 
et naïves de l’enfance , d’une reine impo- 
sante , offrant à l’amour et à la protection de 
ses guerriers un enfant innocent, unique et 
tendre espérance de la nation , devoit em- 
braser toutes les ames. Ainsi Maric-Théièse , 
présentant aux Hongrois Joseph II -, encore 
en bas âge , les enflamma de cet enthousiasme 
qui fait les héros et les vainqueurs. Mais 
Marie-Antoinette, égarée par les artifices des 
ennemis de la nation , qui sont aussi les siens , 
alluma un violent incendie, dont elle pensa 
devenir elle-même la déplorable victime. Les 
gardes - du - corps , les grenadiers, tous les 
soldats*, l’épée nue à la main , portent la 
santé du roi, de la reine et du dauphin. La 
cour les accepte et se retire. 

V 

Bientôt la fête qui , jusques-Ià, n’avoit été 
animée que par une gaîté un peu libre, il est 
vrai, mais encore décente , se change en une 
orgie ccmphtte. Les vins prodigués avec une 
munificence vraiment royale , échauffent 
toutes les têtes 5 la musique exécute divers 
morceaux propres à exalter davantage les es- 
prits, tels que , 0 Riçkard { q mon roi l l J u- 
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nivers t'abandonne ! dont la perfide allusion 
ne pouvoit manquer en ce moment son ap- 
plication , et la marche des Houllans dans 
Iphigénie. 

On sonne la charge : les convives chan- 
celans escaladent les loges > et donnent un 
spectacle à-la-fois dégoûtant et horrible. On 
se permet les propos les plus indéccns. La 
cocarde nationale est proscrite : on offre la 
cocarde blanche , et plusieurs capitaines de 
la garde nationale de Versailles ont la fai- 
blesse de l'accepter. 

Cependant on s’étoit porté en foule à la 
suite de la cour. Des gardes-du-corps , diffé- 
rens officiers , des troupes de soldats ivres 
s’abandonnent dans la cour de marbre à 
mille excès de folie. M. de Perseval , aide» 
de-camp de M. d’Estaing, escalade le balcon 
de l’appartement de Louis XVI , s’empare 
des postes intérieurs des gardes et s’écrie : iis 
sont a nous ! qu'on nous appelle désormais 
gardes royales. Il se pare de la cocarde blan- 
che , aux applaudissemens de plusieurs spec- 
tateurs qui en font autant. Un grenadier de 
Flandre arrive sur ses traces au même balcon , 
et M. de Perseval le décore d’une croix de 

Limbourg 


ït Constitution Françoise. 133 

Lîmbourg qu’il portoit j un dragon , moins 
heureux, veut se détruire pour n’avoir pu 
escalader comme l’autre et mériter la même 
décoration, linéiques -uns mêlent aux cris 
de -vive le roi et la reine ! des imprécations 
contre l’Assemblée Nationale. 

y 

Un chasseur des trois évêchés donnoit une 
autre scène dans le passage qui conduit de la 
terrasse au grand escalier. Le front appuyé 
sur le plombeau de sorî sabre nud , il at- 
tendoit dans cette tragique attitude un con- 
fident et des spectateurs. M.. Miomandrc , 
ancien officier du régiment de Turenne, ve- 
nant à passer , le chasseur le saisit par le 
poignet gauche et s’écrie qu’il est bien mal- 
heureux. La douleur la plus profonde étoic 

peinte sur sa figure Il dit qu’il n’avoit 

besoin que de la mort Des larmes et des 

sanglots semblent arrêter la parole prête à 
s’échapper de ses lèvres. Il regarde autour 
de lui , et se voyant seul avec cet officier , il 
prononce ces mots sans aucune liaison : Notre 

bon roi Cette brave maison du roi . .... 

Je suis un grand gueux / . . . Les monstres . . . . 
qu exigent-ils de moi ? — - Qui ? lui demande. 
M. Mioraandre, — Ces J . F. de commandant 
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et d'Orléans. On s’attroupe autour de lui ; il 
devient furieux et tourne contre son cœur la 
pointe de son sabre. — A moi , Duvcrger , 
sccrie M. Miomandre. Ihacçours et désarme 
le chasseur ; mais on ne peut l’empêcher de 
se blesser. Le sang coule , sa fureur redouble; 
on le transporte au corps -de- garde et on 
l’ctend sur une botte de paille où il demeure 
dans un abattement total, jusqu’à ce que* 
pour couronner l’irfïxplicable bisarrerie de 
toute cette histoire , scs camarades arrivent , 
le tuent à coups de pied sans que personne 
s’en scandalise, comme on écrase un insecte, 
ou , ce que l’on trouvera plus vraisemblables 
peut être , font disparoître par un nouveau 
coup de théâtre un acteur dont la présence 
pouvoir faire évanouir l’illusion quî l’on se 
flattoit d’avoir produite par le rôle qu’il ve- 
poit de jouer. 

L’ivresse et la folie produisoient au châ- 
teau mille autres extravagances , sans qu’on 
prît aucune mesure pour en arrêter le cours, 
et le tumulte y devint si considérable , que 
l’alarme se répandit dans la ville. Quelques 
corps-dc-gardes éloignés envoyèrent des déta- 
chemens pour s’informer des causes d’ua 
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inouvement si extraordinaire. La sentinelle 
qui gardoic les drapeaux Fait part des craintes 
du peuple au lieutenant-colonel de la garde 
nationale de Versailles. Cet officier monte à 
cheval et court au château , suivi de son aide- 
de-camp. L’orgie venoit de finir. Il s’empresse 
de calmer les inquiétudes du peuple , et les 
citoyens regagnent tranquillement leurs de- 
meures. 

Le banquet fut répété le lendemain dans 
la pièce du manège , avec une plus grande , 
affluence de convives, plus de tumulte, et des 
circonstances plus offensantes encore pour la 
nation. M. de Guiche s’y réconcilia avec les 
gardes- du- corps , et en signe d’union et de 
paix , fut décoré de quatre bandoulières. 

Le jour suivant la municipalité distribua 
trois pièces de vin aux soldats du régiment 
de Flandre ; la garde nationale en fît les hon- 
neurs, et tout se passa avec autant d’ordre 
que l’on avoir étalé de licence et de scandale 
dans les deux fêtes précédentes. «. 

Il semble qu’une cruelle fatalité diriueoic 
tous les événemens de manière à nourrir les 
défiances et à aigrir les ressentimens. Le len- 
demain du fatal repas , une députation de la 
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garde nationale de Versailles étant allée pré- 
senter à la reine son respect et sa reconnois- 
sance pour le don qu’elle lui avoit fait de 
plusieurs drapeaux , la princesse répondit en 
ces termes : « Je suis fort, aise d’avoir donné 
des drapeaux à la garde nationale de Ver- 
sailles. La nation et l’armée doivent être at- 
tachées au roi , comme nous le leur sommes 
nous-mêmes. J’ai été enchantée de la journée 
du jeudi «. 

• L’approbation que la reine parut donner à 
ces scènes de démence , fit pâlir et frissonner 
les bons citoyens, et tressaillir de joie les 
conjurés. Dans leurs audacieux transports, 
ils ne connoissent plus ni frein ni mesure ; 
l’aristocratie marche enfin tête levée. L’habit 
national est insulté dans le palais du roi; un 
chevalier de S. Louis , qui en étoit revêtu , 
est refusé à la porte des appartenons , tandis 
qu’on faisoit entrer sous ses yeux plusieurs 
officiers de chasseurs en uniforme; on ne lui 
cache, même pas que c’est son habillement 
qui lui attire cette mortification. Vous ave[ 
bien peu de cœur de porter cet habit , dit , 
dans l’anti-chambre du roi , un officier des 
gardes à un major de bataillon. Ce n etoit 
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pas assez; pour joindre le dernier degré du 
ridicule au dernier degré de l’insolence ,*des 
dames et des demoiselles, entourées d’abbés, 
distribuoient dans la galerie du château des 
cocardes blanches. Conserve^- la bien , di- 
soient-elles à ceux qu’elles en décoroient* 
c est la seule bonne , la stule triomphante „ 
Ces dames exigeoient du nouveau chevalier 
le serment de fidélité, et il obtenoit la faveur 
de leur baiser la main. Il est bien étonnant , 
s’écrie à cette vue M. le Cointre , indigne 
d’un tel excès d’indécence , quon ose se per- 
mettre de tenir une telle conduite che% le roi * 
Ou la couleur des cocardes tombera sous huit 
jours , ou tout est perdu. A ces mbts M. Car- 
tousière, chçvfllier de S. Louis, gendre*de- 
la bouquetière de la reine , se présente la 

T 

lance en arrêt , pour soutenir envers et contre 
tous la prééminence de la cocarde blanche, 
et le spadassin provoque le citoyen.' M. le 
Cointre répond avec le sang-froid du vrai 
courage, et se rend chez M. Necker dont it 
attendoit une audience.' En sortant de l’hôteF 
du ministre , il retrouve le champion des dames 
du château , qui lui réitère le défi et veut 
l’entraîner à la pièce d’eau des suisses. «Non r 

Miij 


Digitized by Google 


i$8 Révolution 

lui dit il , c’est ici qu'il faut terminer : mais 
ne crois pas, vil gladiateur, que‘ je me me- 
sure avec toi selon l’usage *, tire ton épée, et 
le plus adroit poignardera l’autre ». On les 
sépara , et l’on prévint un combat qui au- 
roit pu devenir le signal d’un massacre gé- 
néral. 

A-peu-près dans le meme tems , M. Met- 
tercau , aide -de -camp de M. d Estaing , 
monte au château pour chercher ce com- 
mandant A peine est-il entré qu’un officier 
des crardes-du-corps , décoré de la croix de 
S. Louis , regardant avec dédain la cocarde 
aux trois couleurs qu’il ponoit à son cha- 
peau : Est- ce bien la , lui dit -il, celle que 
•vous adopte { ? Croyez-vous que la majeure 
■partie de votre corps pense comme vous ? = 
Oui certainement , je le crois , répond l’aids- 
de-camp ÿ il. est indécent que vous me fassiez 
cette question et que vous teniez cette con- 
duite chez le roi . L’officier 1(^ quitte à Tins- 
tant, d’un air de colère et de mépris. M. Mct- 
tercau rentre à l’Œil-de-bœuf et rencontre 
un capitaine de la garde nationale qui por- 
toit une cocarde blanche d’une grosseur 
«norme , et apprend de sa bouche que c’é- 
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toient des dames qui l’en avoient décoré. Tout 
en lui témoignant sa surprise , il passe dans 
la grapde galerie où trois dames se présentent 
à lui en disant : vive la cocarde blanche ! cest 
la bonne .‘Ctlui proposent d’échanger la sienne. 
Le guerrier citoyen concentre son indigna- 
tion , se retire sans leur répondre, et se con- 
tente de leur témoigner par un c$up d’ceil ex- 
pressif le mépris que lui inspire une semblable 
proposition. 

# Tel est, dans la plus exacte vérité, le ta- 
bleau de cette longue suite d’extravagances 
enfantées par l’esprit de vertige qui saisit tout 
d’un coup les conjurés. Prodiges dignes de 
figurer parmi les folies chevaleresques de la 
table ronde , et qui nous feroient croire à tout 
ce que l’antiquité raconte de ces fureurs ba- 
chiques qu’un dieu vengeur envoyoit aux 
impies et aux sacrilèges. 

M. le Cointre , effrayé des suites funestes 
que peuvent avoir ces odieux , quoique ridi- 
cules attentats, propose au comité militaire 
dans la matinée du 5 Octobre d’inviter les 
deux commandons généraux, MM- d’Estaing 
et Gouvernet , à se rendre à l’Assemblée , 
t .et de supplier le général de faire mentir à 
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cheval les gardes-du-corps pour leur faire prê- 
ter , en présence de la municipalité , le ser- 
ment décrété par l’Assemblée Nationale_et leur 
donner la cocarde patriotique. C’étoit le seul 
moyen d ecarter les malheurs dont on étoit 
menacé ; et l’on paroissoit disposé à le tenter, 
lorsque plusieurs officiers de la garde de Ver- 
sailles qui àVoient servi dans ce corps, avan- 
cent avec assurance que jamais il ne se sou- 
mçttra à de pareilles demandes , et que la 
vie même de l’auteur de la motion n’est pas 
en sûreté s’il ne la retire: M. le Cointre la 


renouvelle. Mais M. Berthier , major-géné- 
ral , qui présidoit le comité , s’y oppose , et 
prétend que ce seroit donner le signai de la 
guerre civile. Elle est ajournée au lendemain 3 
le lendemain il n’étoit plus tems. 
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CHAPITRE VI. 


Indignation des -parisiens a la nouvelle des 
extravagantes hostilités de la cour. Attrou- 
pemens et motions a ce sujet. Horreurs de 
la famine portées a leur comble dans la 
capitale. Bravades des conjurés. Repré- 
sailles des patriotes. Invasion de Vhôtcl- 
de-ville par des troupes de femmes . Leur 

marche militaire vers l'Assemblée Natio- 

1 » .. 

nale. Mouvemens des fauxbourgs , des 
troupes soldées et des districts. Députa- 
tion des grenadiers a M. de la Fayette. 
Perplexité du général sur La place de Grève . 
Départ de V armée pour Versailles. 


X j A nouvelle de ce qui s’étoit passé à Ver- 
sailles pe parvint à Paris que deux jours après. 
Il est plus facile d’imaginer que de peindre 
l’efîet qu’elle y produisit. La colère succède 
rapidement à la surprise, et le cri de la ven- 
geance retentit dans toute la ville. On se 
rappelle avec emportement la conduite de la 
cour alternativement menaçante et soumise , 
et le lit de justice du 13 Juin démentant la 

H 
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fausse popularité du gouvernement , et la 
feinte modération' des ministres suivie tout-à- 
coup des attentats du mois de Juillet , et le 
, meilleur des rois porté vers son peuple par le 
mouvement de son cœur, poussé par des con- 
seils perfides dans une suite de mesures désas- 

. i 

rreases, prêt, sans le savoir, à êcre enlevé à 
la nation par une cabale ennemie et à auto- 
riser de son nom la plus affreuse guerre ci- 
vile. «e Jusqucs à quand, s’écrioit-on , serons- 
nous donc les jouets de la politique téné- 
breuse du cabinet et des Catilinas de l’oeil de 
bœuf? Quel sera enfin le terme de leurs com- 
plots et de leurs parjures? Laisserons - nous 
toujours les représentai de la nation entre 
la bayonnette et le poignard? Abandonne- 
rons-nous ce bon prince que nous chérissons 
comme notre père , à la merci de ces fac- 
tieux, qui veulent entraîner dans sa chute le 
trône luf meme, et qui ne comptent pour 
rien le monarque et la monarchie, pourvu 
qu’ils nous oppriment et qu’ils se vengent ? 
Marchons, courons à Versailles, arrachons 
l’Assemblée Nationale et le roi aux bandits 
décorés qui les assiègent, et environnons-les 
du plus invincible des remparts , d’un peuple 
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courageux et fidèle, résolu de vaincre ou de 
mourir pour la liberté. U. loi et le roi v>. 

Tel étoit le cri général qui partoit de tous 
les groupes répandus dans les jardins , dan? 
les rues , sur les ponts , les quais et les places 
publiques. En vain de nombreuses patrouilles 
parcouroicnt la ville, divisant la multitude 
attroupée , s’efforçant de réprimer ses mou- 
vemens tumultueux. On s’irritoic centre la 
garde nationale elle-même , en prouosoit de 
détruire cette dangereuse aristocratie de trente 
milfe hommes armés au milieu de huit cens 
mille hommes sans armes. L'horreur des ty- 
rans et de la tyrannie faisoît paroître odieuse 
l’autorité la plus légitime , et dans la crainte 
des chaînes on eût brisé sans remords le frein 
tutélaire de la force publique. 

Les bruits divers répandus depuis quinze 
jours, de la dissolution prochaine de l’Assem- 
blée Nationale , d’un nouveau blocus de Pa- 
ris, et du rétablissement de l’ancien régime, 
se reproduisoient grossis de circonstances nou- 
velles. On les répétoit, on les comparait les 
uns aux autres , on les combinoit avec les 
événemens , et on poursuivoit la vérité à tra- 
Krs les mensonges de 1* renommée. Il ècoit 
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difficile de douter de la réalité du complot 
formé par la ligne aiiscccraticiue. Les preu- 
ves que nous en tivons données , quoique 
>dnoins développées alors , étoient cependant 
assez évidences pour fixer les opinions. L’u- 
sage irrégulier et mystérieux que M. de Saint- 
Priest avoit fait de la lettre de M. de la 
Fayette , montroit assez ce qu’on devoit at- 
tendre de ce ministre. On ne douta pas que 
ce régiment de Flandre si frauduleusement* 
introduit dans Versailles en surprenant la re- 
ligion du roi, en forçant l’assentiment de la 
garde-nationale , en bravant les murmures 
du peuple , ne fût l’avant-garde des ennemis, 
et que les gardes-du-corps que l’on avoir 
retenus au château en nombre double de celui 
communément employé au service, et que 
l’on giossksoit tous les jours en y joignant 
par un surnumérariat indéfini une foule de 
militaires mécoritens du nouveau régime, ou 
tremblans d’être enveloppés dans les réfor- 
mes projetées , ne fût le noyau de cette 
armée qui se préparoit en silence à venir fon- 
dre sur les patriotes. 

L’orgie du premier Octobre avec tous ses 
accessoires parut destinée à sceller l’engage- 
ment 
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mcnt des conjures. On regarda conlme leuT 
serment ces santés de la cour portées le fer à 
la main et avec ces acclamations tumultueu- 
ses qui sembloient moins l'expression de l’a- 
mour pour le monarque , que des cris de 
fureur et de rage contre les amis de la li- 
berté 3 et comme une déclaration de guerre ÿ 
le refus de porter la santé de la nation. L’ou- 
trage fait à tous les françois dans les marques 
de mépris et de haine prodiguées à la cocarde 
nationale irritoit tous les courages. Mais cfc 
qui rempiissoit tous les cœurs de sentimens 
de douleur et d’indignation , c’étoit l’appa- 
rition du roi au milieu d’une telle fête et de 
tels convives. On disoit tout d’une voix qu’il 
n’y avoit pas un instant à perdre pour pré- 
venir l’enlèvement du prince, ou, s’iln’é- 
toit plus tems, pour l’arracher des mains de 
ses ravisseurs et J’amener dans là capitale*' 
qui depuis plus d’un siècle regrettoit la, pré- 
sence de ses rois. Il y seroit environné de 
l’amour de ses peuples, l’œil vigilant du pa- 
triotisme éclaireroit sans cesse la marche tor- 
tueuse des conspirateurs, et un million de 
bras seroient toujours armé pour sa défense, 
•c Mais hâtons-nous , s’écrioit-on, et s’il faut 
Tomç III % 1 N, 


Digitized by Googl 


RÉVOLUTION 

en venir sux mains avec les conjures , n 8t* 
tendons pas que la faim ait entièrement énerve 
fros bras et desséché le peu de sang qui coule 
encore dans nos veines»». 

En effet , Paris éprouvait de plus en plus 
les horreurs de la disette. Toutes les roues 
de la circulation étant brisées, on avoir d’a- 
Jbord manqué de bled; puis, lorsque les tra- 
vaux infatigables du comité des subsistances 
curent assuré les appro-visionnemens en grains, 
<j»n manqua de farine (<z). Le bateau qui ap- 
porte celle des moulins de Corbeil , arrivoit 
matin et soir- dans les premiers jours de la 
- révolution ; dans la suite il n’arriva qu’une 
fois par jour, et alors il ne venoit plus que 
du matin au lendemain soir. Pour y sup- 
pléer , on établit des moulins à bras à 
l’école militaire; et il est constant par les 
registres delà halle, que jamais il n’y fut 

( a ) La nuit du a a au a; Septembre il n'y avoir 
pas trente sacs dans la Halle de la ville -de Paris ; 
Je comité des subsistances passa une grande partie 
de la nuit à Y hôtel-de-ville attendant la mort. Heu- 
reusement sur des trois ou quatre heures du matin 
il arriva un convoi de quatre ou cinq cens sacs de 
Uled -, escorté par nos braves volontaires. 
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distribue plus de farines. Cependant , et quoi- 
que la population de Paris fut diminuée d’un 
sixième, la disette n’en augmentoit pas moins 
tous les jours. Dès quatre heures du matin la 
foule assiégeoit les boutiques des boulangers : 
hommes, femmes, vieillards, enfans , 'tous 
devançoient le jour pour s’armer contre la 
famine. Un pain acheté , ou plutôt conquis 
l’argent à la main , étoit pour ainsi dire une 
victoire. Le malheureux journalier quelque- 
fois obligé de combattre jusqu’à quatre heures 
après-midi pour arracher de quoi fournir à la 
subsistance de sa famille, perdoit le prix de 
sa Journée, et sans même avoir pu la veille 
assouvir la faim qui le dévoroit , se trouvôit 
le lendemain sans argent et sans force, pressé 
entre le besoin et le désespoir ( a ). Dans cette 
affreuse situation le peuple ne sachant à qui 
s’en prendre de tant de maux , accusoic et 
Findifference des représentans de la commune 
sur les malheurs publics , et l’inaptitude et la 


(a) Cette calamité frappolt indistinctement tous 
les citoyens , et la nécessité avoit fait à l'amitié 
même une loi de convenance pour la table » d'ap- 
porter sa provision de pain. 
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perfidie du comité des subsistances , et I4 
haine féroce des aristocrates. La mauvaise 
qualité des vivres ajoutoit encore à l’aigreur 
des ressentimens : la couleur noirâtre du pain , 
une saveur terreuse, une odeur. dégoûtante 
annonçoient des farines gâtées ou viciées par 
des mélanges qui pouvoient rendre funeste à 
la vie la nourriture destinée à la soutenir La 
ville entière écoit livrée à d’affreux soupçons, 
à de noirs pressentimens, et agitée d’une fu- 
reur sourde qui n’attendoit qu’une occasion 
et un objet déterminé pour éclater avec vio- 
lence. Les événemens arrivés à Versailles et 
l’imprudente arrogance des conjurés vinrent 
les lui offrir. 

Non contente de travailler en secret à 
entretenir la désolation générale, la cabale 
aristocratique sembloit encore en triompher 
ouvertement. Des hommes de tout ranç , de 
tout â^e arborent la cocarde d’une seule cou- 
leur, et par la plus insolente bravade osent 
se présenter avec ce signalement d’une fac- 
tion ennemie à la revue d’une division de la 
garde-nationale , le dimanche 4 Octobre , 
aux Champs-Elisées. Dans un mouvement 
d'indignation un volontaire, M. Tassin , sort 
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des rangs , arrache une de ces cocardes , et 
par représailles la foule aux pieds. Vers midi , 
au Luxembourg , au Palais-Royal on arra- 
che cinq de ces cocardes. Un de ceux qui la 
portoient, ramasse la sienne et la baise d’un 
air respectueux : il essayoit de la rattacher, à 
son chapeau ; cent cannes la lui font tomber 
des mains. 

A l’instant, et malgré les patrouilles il se 
fait des motions : « Les cocardes d’une seule 
couleur, disoit -on, seront le signal de la 
guerre civile si on les laisse se multiplier; 
le parti patriote a été perdu en Hollande par 
une femme et anc cocarde. Réprimons donc 
cette insurrection par un exemple terrible. La 
loi permet de tuer celui qui met notre vie 
en danger: or, celui qui prend la cocarde 
noire met en danger la vie politique de la 
nation et la vie naturelle de chaque citoyen. 
Il faut donc pendre au premier réverbère le 
premier qui arborera la cocarde anti-patrio- 
tique , à moins qu’il ne soit étranger *>. 

L’effrayante logique de l’orateur frappa ses 
auditeurs déjà disposés par la colère et par la 
faim aux mesures les plus énergiques. Un 
jeune homme arrêté avec une cocarde noira 
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fut conduit au corps-de-garde de Saint-Gcr- 
main-rAuxerrois , en face du Louvre , et ce 
ne fut qu’à force de prudence et de sang froid 
que le commandant de»la patrouille empêcha 
le peuple de faire subir à ce chevalier aux 
couleurs noires l’épreuve de la lanterne. 

Les trois cens s’assemblent à l’hôtef-de- 
ville , et font défenses de porter d’autre co- 
carde que celle aux trois couleurs, devenue 
un signe de fraternité pour tous les citoyens, 
et que sa majesté avoit adoptée elle-même. 
Pendant qu’ils délibèrent, la garde-nationale 
parcourt la ville et contient l’impétuosité du 
peuple qui hasarde contr’elle plusieurs tenta- 
tives presque toutes impraticables , si quel- 
que chose peut l’être à des hommes réduits 
aux dernières extrémités. On craignit un mo- 
ment qu’il se portât la nuit dans les corps- 
de garde pour désarmer la troupe et partir 
sur le champ pour Versailles. Les représen- 
tai de la commune en prévinrent les dis- 
tricts j on doubla les patrouilles , et la nuit 
fut assezr tranquille. , 

Le lendemain , dès la pointe du jour , la 
faim et la disette ayant rallumé un feu ma! 
éteint , l’insurrection éclata avec plus de fu-* 
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rie 5 et comme il arrive souvent dans les 
émeutes populaires, une légère commotion 
mit en mouvement une immense multitude 1 . 
Une jeune fille , partie des halles ou du quar- 
tier Saint - Eustache , entre dans un corps- 
de*garde , s’empare d’un tambour et parcourt 
les rues adjacentes battant la caisse , et pous- 
sant des cris relatifs à la rareté du pain. Plu- 
sieurs femmes s’attroupent amour d’elle, et 
le cortège grossissant à chaque pas se porte 
à rhôtel-de-ville. En même-tems d’autres 
troupes de femmes inondent la porte S. An- 
toine , se répandent comme un torrent dans 
la ville , entraînant avec elles toutes celles 
qu’elles rencontrent dans les rues et même 
dans les maisons où elles peuvent pénétrer , 
s’avancent vers la Grève , criant du pain ! du 
pain ! et demandant à parler aux représentans 
de la Commune. 

La séance de la veille avoit été prolongée 
fort avant dans la nuit. Il n’etoit encore que 
sept heures du matin 5 la garde çtoit très- 
foible, et il ne se trouvoit à l’hôtel- *e-vil!c 
qu’un petit nombre de commissaires de ser- 
vice pendant la nuit. Peu de tems avant l’ar- 
rivee des femmes un détachement de la garde 
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nationale avoit amené, au comité de police 
un boulanger convaincu d’avoir vendu un 
pain de deux livres à sept onces au-dessous 
du poids. La foule attroupée sur la place de- 
mande à cris redoublés son supplice et des- 
cend le terrible réverbère. M. de Gouvion , 
major général , craignant que la multitude 
ne vînt à bout d’enlever le coupable , fait 
des dispositions pour prévenir cet assassinat , 
et réussit à la faveur du tumulte , à sous- 
traire ce malheureux, des mains qui alloient 
se rougir de son sang. Il écrit aussi-tôt , 
ainsi que les autres' officiers de l’état-major, 
à tous les districts pour faire avancer des 
troupes. Dans cet intervalle quatre à cinq 
cens femmes chargent la garde à cheval qui 
étoit aux barrières de l’Hôtel-de-ville , la 
poussent jusqu’à la rue du Mouton , et re- 
viennent attaquer les portes. L’infanterie se 
formant en bataillon carré sur le perron , 
leur présente une haie de bayonnettes qui les 
tient en respect quelques instans. Mais bien- 
tôt un. cri général donne le signal d’une nou- 
velle àttaque , et une grêle de pierres vole 
sur le bataillon. Celui-ci ne se sentant pas 
assez fort pour çn imposer à la multitude , 
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et ne voulant pas tourner ses armes contre 
des infortunées réduites au désespoir par l'ex- 
cès du besoin , se replie et leur ouvre le pas- 
sage. Elles se précipitent en foule dans les 
salles : quelques-unes dont l’air qt le costume 
n’annonçoient pas des femmes de la dernière 
classe, entrent d’un air enjoué dans les di- 
vers bureaux , lient conversation avec les 
commissaires, et recommandent àleur huma- 
nité plusieurs de leurs compagnes dont les 
unes étoient grosses , les autres incommo- 
dées. Mais le plus grand nombre dont les 
vêtemens et le langage témoignoient la gros- 
sièreté et la misère, demandent avec d’af- 
freuses imprécations du pain et des armes; 
disent que les hommes n’ont pas assez de 
force pour se venger , et qu’elles sauront leur 
donner des leçons de courage. En même-tems 
elles se jettent sur les papiers qu’elles veulent 
livrer aux flammes, disent-elles, parce qu’ils 
sont l’ouvrage des représentans de la Com- 
mune, tous mauvais citoyens et qui méritent 
la lanterne, M. Bailly et M. de la*Fayette 
les premiers. D'autres essayent de forcer le 
magasin d’armes : elles commençoient à dou- 
ter du sucées de leurs efforts , lorsqu’une 
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foule d’hommes armés de fer, de haches, 
de piques, traitant également l'Hotel-de-ville 
comme une place prise d’assaut, saisissent 
les uns des leviers , les autres. des marteaux, 
se joignent à elles, brisent les portes, s’em- 
parent de sept à huit cens [fusils , pillent les 
faisceaux d’armes et 1 se rendent maîtres de 
deux pièces de canon. Quelques scélérats pé- 
nètrent dans le dépôt des balances , jauges et 
mesures où étoient trois sacs d’argent; ils en 
enlèvent un ; les autres sont conservé» par 
des citoyens. Un détachement de la troupe 
escalade le béfroi de l’horloge , tombe sur 
l’abbé Lefevre , cet intrépide représentant de 
la Commune , qui chargé de la distribution 
des poudres au moment de la révolution , 
brava tous les dangers avec tant de sang- 
froid et de courage. On lui passe une cordc 
au cou , on l’accroche à un morceau de bois, 
où il expiroit sans une femme qui coupe la 
corde et lui sauve la vie. Dans les salle», 
deux furies, la torche à la main , accourent 
pour mettre le feu aux papiers comme elles 
en avoient annoncé l’intention. Stafnislas 
Maillard fond sur elles et prévient ce nou- 
veau désastre , Stanislas Maillard l’un des 
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héros de la Bastille et qui faillit encore en 
ce moment à devenir la victime de ces for- 
cenées. . 

Il avoir été envoyé le matin à la Commune 
pour lui présenter une réclamation des vo* 
lontaires de la Bastille. Mais l’invasion sou- 
daine de l’Hôtel-dc-ville et un soulèvement 
violent qui venoit d’éclater au fauxbourg S. 
Antoine , lui font un devoir pressant d’ou- 
blier l’objet de sa mission pour se rendre au 
vœu de M. de Gouvion qui le charge de 
marcher avec sa compagnie , la plus à portée 
du lieu de l’émeute, pour en imposer à la mul- 
titude. Les volontaires de la Bastille étoient 
sous les armes , ayant à leur tête l'intrépide 
Hullin , leur commandant , dont le nom est 
lié pour jamais à la mémoire du triomphe de 
la liberté. II lui faisoit part des intentions du 
major général , lorsque les ouvriers de la 
Bastille se portent sur sa troupe, à qui ils 
supposoient des intentions hostiles.- On les 
reçoit avec des démonstrations de fraternité, 
on leur assure qu’on n’a pris les armes que 
contre les ennemis de la révolution , et pour 
les en convaincre on les met bas à l’instant , 
ce qui rétablit le calme. La multitude* ra** 
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suréc évacue la place de la Bastille, et le 
brave Maillard retourne à l’Hôrel- de -ville, 
suivant l’ordre qu’il en avoit reçu. C’est alors* 
qu’au péril de sa vie , il arrache les deux 
torches allumées qui alloient peut - être 
causer un affreux incendie , et redouble 
ensuite d’activité pour arrêter le progrès du 
> désordre. 

Mais quelle digue opposer à des légions de 
bacchantes en furie ? Elles veulent mettre 
l’Hôtel- de -ville en ruines, marcher à Ver- 
sailles , demander du pain à l'Assemblée Na- 
tionale et au roi , et se faire rendre compte 
de tout ce qui a été fait et décrété jusqu’à ce 
jour. Maillard monte à l’état-major, fait part 
à M. d’Erminy , aide-major général , de la 
disposition des esprits, et lui propose, s’il 
veut lui en donner l’ordre, d’accompagner 
les femmes à Versailles pour écarter les dan- 
gers qui pourroient résulcer des démarches 
d’une multitude qui n’avoit d’autre guide que 
le besoin , la colère et le désir de la ven- 
geance., M. d’Erminy lui répond qu’il ne peut 
donner un ordre de cette nature , et qu’il est 
libre de faire tout ce qu’il lui plaira, pourvu 
gu’il ne porte aucune atteinte à la tranquil- 
lité 
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Iîcé publique. — «Ce que je vous propose* 
lui dit Maillard , Bien loin de la troubler , 
est y au contraire , le seul moyen de rassurer , 
et de débarrasser THôtel-de-ville et la capi- 
tale 5 c’est; le seul moyen de rassembler l’ar- 
mée. Pendant que cette troupe de femmes 
fera quatre lieues , vous pourrez prévenir les 
malheurs qui nous menacent ». . Il descend 
aussi-tôt et prend un tambour à la porte de 
l'Hôtel- de- ville où il trouve ces farouches 
amazones déjà rassemblées , joyeuses ou fu- 
ribondes, presque toutes en délire, arrêtant 
des voitures , et les chargeant de leur artif- 
Ierie j les unes tenant en main la redoutable 
meche , montées sur les canons qu’elles ont 
pris , ou sur les chevaux qu’elles y ont at- 
telés. On en distinguoit une sur un cheval de 
trait, costumée en héroïne, le visage serein * 

Tccil fier, le teint rembruni qui, le casque 
en tête , la lance en main , rappcloit l’idée dq 
Pallas ou de la pucelle d’Orléans. Elles rc- 
connoissent Maillard pour leur capitaine, in- 
diquent pour leur quartier général les Champs- 
Elysées , où elles se rendent en grande partie, 
pendant que divers détachemens se répandent 
dans les différens quartiers de la. ville poux 
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faire de nouvelles recrues. Elles se réunissent 
bientôt au nombre de sept à huit mille , après 
avoir grossi leur cohorte de tout ce qu’elles 
avoient trouvé de femmes sur leur passage 5 
elles étoient pour la plupart chargées de ru- 
bans de toutes couleurs , et armées de longs 
bâtons, de fourches, de lances, de fusils 
même et de pistolets ÿ mais elles manquoient 
de munitions. Leur première évolution est 
de se jeter sur leur chef en lui demandant 
toutes ensemble qu’il les conduise à l’arsenal 
pour s’en faire délivrer. Heureusement il 
vient à bout de se faire entendre, et de leur 
persuader que le magasin est dégarni. II fait 
plus, il les engage à se défaire de leurs armes , 
en leur représentant que puisqu’elles alloient 
à l’Assemblée Nationale pour lui demander 
justice et du pain , elles attendriroient bien 
davantage cette Assemblée en s’y présentant 
dans l’attitude de suppliantes et en employant 
les prières , qu’en y arrivant les armes à la 
main comme pour l’investir et lui dicter des 
loix. Elles partent enfin accompagnées d’une 
troupe d’hommes armés , précédées de huit à 
dix tambours et suivies d’une compagnie de 
volontaires de la Bastille , qui formoit l’ar- 
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rière-garde. Elles continuent sur leur route 
la presse qu’elles avoient faite dans la ville, 
arrêtent tout ce qu’elles rencontrent, se font 
suivre de gré ou de force,- obligent même 
plusieurs dames éperdues de frayeur à des- 
cendre de leurs voitures , à livrer l'élégance 
de leur parure aux fatigues d’une course pé- 
nible, sous un ciel pluvieux, et à se traîner 
dans les boucs jusqu’à Versailles, pour par- 
tager la gloire de leur expédition. 

Depuis plusieurs heures les tocsins , la gé- 
nérale avoient mis toute la ville en mouve- 
ment. Les citoyens se portent à leurs assem- 
blées j les gardes nationales à leurs places 
d’armes ; le plus grand nombre des compa- 
gnies du centre marchent en bataille à la 
place de Grève , où elles sont reçues au mi- 
lieu des plus vives acclamations. « Ce ne sont 
pas des applaudissemens que nous vous de- 
mandons , s’écrient les soldats : la nation est 
insultée j prenez les armes et venez avec nous 
recevoir les ordres des chefs ». Des détachc- 
mens de tous les districts ne tardent pas à les 
suivre. Un peuple immense, qui couvroit la 
place , cède peu-à-peu le terrein à ces légions 
4c citoyens armés , et un cri général avertit 

Oij 
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les trois cens de s’assembler pour donner 
promptement des ordres. 

Une grande partie des représentans etoit 
retournée à l’Hôtel-de- ville dès qu'il fut éva- 
cué. Tous les comités étoient en activité : le 
général croit à celui de police , dictant poux 
l’Assemblée Nationale et le roi des dépêches 
relatives à l’insurrection du matin. Une dé- 
putation de grenadiers se présente , et l’eu 
d’eux portant la parole, dit à M. de lafayetter 
« Mon général , nous sommes députés par 
les six compagnies de grenadiers. Nous ne 
vous croyons pas un traître 5 mais nous 
croyons que le gouvernement vous trahit z 
il est tems que tout ceci finisse. Nous ne 
pouvons tourner nos bayonnettes contre des 
femmes qui nous demandent du pain. Le 
comité des subsistances malverse ou est in- 
capable d'administrer son département ; dans 
les deux cas", il faut le changer, le peuple 
est malheureux , la source du mal est à Ver- 
sailles. Il faut aller chercher le roi et l’amener 
à Paris 5 il faut exterminer le régiment de 
Tlandre et les gardes-du-corps , qui ont ose 
fouler aux pieds la cocarde nationale. Si îc 
loi est trop feible pour porter sa couronne, 

\ • 
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^n’il la dépose. Nous couronnerons son fils, 
on nommera un conseil de régence, et tout 
ira mieux ». 

— « Quoi donc, s’écrie M. de la Fayette^ 
avez vous le projet de faire la guerre au roi 
et de le forcer à nous abandonner » ? — 

•* Mon général, nous en serions bien fâchés, 
car nous l’aimons beaucoup. 11 ne nous quit- 
tera pas , et s’il nous quittoit.... nous avons <> 
le dauphin ». — Il insiste et joint aux rai- 
sonnemens les plus forts, les prières les plus 
touchantes pour les faire renoncer à leur des- 
sein. Mais à tous ses discours , ils répètent 
cette réponse : — « Mon général , nous don- 
nerions pour vous jusqu’à la dernière goutte 
de notre sang. Mais le peuple est malheur 
reux , la source du mal est à Versailles 5 il 
faut aller chercher le roi et l’amener à Paris : 
tout le peuple le veut ». 

II descend sur la place, harangue les gre* 
nadiers et leur rappelle le serment qui les lie 
à la nation , à la loi et au roi. Sa voix se - 
perd au milieu des cris , sans cesse renou- 
velés, a Versailles , a Versailles l Cepen- 
dant , voyant les troupes maîtresses de la 
Crève , il ose compter encore qu’elles ne mé^ 

O * • • 
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connoîtront pas la voix de leur général , et 
fait partir pour Versailles , un représentant 
de la Commune chargé de ses dépêches , et 
de ses espérances du prochain rétatyissement 
de la tranquillité, dans la capitale. Les trois 
cens envoient- une députation au maire de 
Paris , pour l’inviter à venir prendre sa place 
à l’Hôtel- de- ville. M. Bailly s’y rend à tra<- 
vers les flots d’une multitude affamée qui 
crioit du pain, à Versailles l II essaye de la 
calmer ; mais un mouvement vague et tu- 
multueux dans son origine a donné une imi- 
pulsion irrésistible : le peuple et l’armée ré- 
pètent de concert du pain, à. Versailles J La 
gardç nationale, toute entière, étoit alors 
sous les armes, et la garde nationale, toute 
entière , partageoit le vœu public. . . 

M. de la Fayette monte à cheval et vient 
se mettre à la tête de ses troupes, attendant 
la délibération dç la Commune ( a ). Cette 


( a ) Elle arrêtent en ce moment de charger le 
commandant - général d'envoyer des forces suffi- 
santes pour recueillir le» restes d’un convoi de far 
tincs quivenoit d'être en partie enlevé; d’autoriser 
les chefs de division à faire des achats de bled dans 
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délibération se prolongeoit , et l’effervescence 
augmentoit à chaque minute avec une rapi- 
dité effrayante. Les fauxbourgs S. Antoine 
et S. Marceau lançoientdes essaims d’hommes 
armés de piques , de broches , de haches et 
de mille autres instrumens de carnage ; des 
compagnies des districts arrivoient précipi- 
tamment de tous «ôtés avec du canon. Des 
cris sinistres se mcloient aux premiers cris , 
et se prolongeoient avec un horrible mur- 
mure ; la position du général devenoit très- 
alarmante. Il veut monter à la ville ; une 
barrière formidable lui en défend aussi-tôt 
l’accès. « Morbleu , mon général , lui disent 
les grenadiers du centre, vous resterez avec 
nous , vous ne nous abandonnerez pas ». On 
frémissoit d’impatience et de courroux j tout 
présageoit l’explosion la plus funeste. Une 
lettre est apportée à M. de la Fayette 5 elle 
a tout d’un coup fixé les regards de soixante 
* piillc personnes qui paroissoient en attendre 


les lieux circonvoisins , à mettre en mouvement les 
bataillons pour protéger les transports ; et de nom- 
mer des officiers civils pour présider à ces diverses 
Opérations; mais on se refusa à toutes ces mesures* 
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leur destinée. C’étoit une-décision de la mu- 
nicipalité ; elle enjoignoit au commandait 
de partir avec l’armée pour Versailles, et 
nommoit pour l’accompagner quatre com- 
missaires de la Commune (a). Le général 
pâlit ; et promenant un regard doulourecx 
sur les nombreux bataillons qui Vinvestîs- 
soient , donne l’ordre du départ : un cri de 
joie universel fait retentir les airs. 
vTrois compagnies de grenadiers et une de 
fusiliers formoient l'avant-garde. "Elles étoient 
soutenues par crois pièces de campagne , et 
précédées de sept à huit cens hommes armes 
de fusils et de piques. Le corps de bataille 
marchoit sur trois colonnes avec de Tardl- 


(a) M. de la Fayette avoit envoyé successive- 
ment plusieursde ses aides - de - camp annoncer à 
l'Assemblée qu'il lui ctoit impossible de résister 
aux demandes pressantes qui lui étoient Faites. Ce 
ne fut qu'après avoir reconnu l’inutilité et le dan“ 
ger d’une plus longue résistance, que la munici- 
palité arrêta que, vu les circonstances et le <Ze- 
sir du peuple , et sur la représentation de JH. le 
commandant-général , qu’il ctoit impossible de s'j 
refuser , elle autorise M. le commandant-général , 
~ et meme lui ordonne de sc transporter à Versailles* 
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lcrie et des chariots de guerre. Il n’y avoit 
dans les rangs que des gardes nationales $ 
mais entre les diverses compagnies on voyoic 
nombre d’hommes bisarrement armés , dont 
l’extérieur annonçoit moins des citoyens que 
des vagabonds , et que l’armée sembloit ame- 
ner plutôt pour les contenir et en débarrasser 
la capitale , que pour combattre et en tirer 
quelque secours. Sa marche à travers la ville 
fut un vrai triomphe. Les battemensde mains> 
les bravo, les applaudissemcnsde l’allégresse, 
accompagnoient les vengeurs de la majesté 
nationale ; un transport martial saisissoit 
toutes les âmes. Mais dés qu’on eut cessé de 
voir flotter les étendards , et d’entendre le 
son des tambours , un morne silence suc- 
céda aux acclamations, et une sombre tris- 
tesse aux éclats bruyans de la joie. 
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CHAPITRE VII. 

Sécurité de V Assemblée Nationale, Obser- 
vations du roi sur les arrêtés du 4 Août. 
Murmures de l'Assemblée. Interpellation 
inattendue au sujet des orgies du ehâteaiu , 
Pressentimens et premiers annonce de la 
marche de Paris sur Versailles. 

I/AssemblÉE Nationale ne prévoyant pas 
l’orage prêt à fondre sur Versailles , se dis- 
posoit à poursuivre paisiblement le cours de 
ses délibérations. M. Mounier étoit alors pré- 
sident : M. Mounier , l’un des principaur 
moteurs de la révolution et des premiers chefs 
du parti patriotique, devenu tout-à-coup l'ob- 
jet de la haine du peuple et de la faveur de 
l’aristocratie. T ant que les prêtres et les nobles 
conservèrent l’espoir de maintenir la tyran- 
nie des privilèges, il n’avoit été à leurs yeux 
qu’un démagogue emporté, qu’il suffisoit de 
braver pour le réduire. Mais lorsque la réu- 
nion des ordres et le veto par tête eut brisé 
leur piédestal , et que leurs orgueilleuses pré- 
tentions eurent été renversées avec les murs 


Digitized by Google 


et Constitution Françoise. 167 

4e la Bastille , leurs idées sur les personnes 
changèrent avec leurs espérances , et ils ré- 
solurent de se l’attacher. Sa célébrité lors 
de la convocation des Etats- Généraux en ar- 
rêtant sur lui les regards de toute la France, . 
avoir fixé plus particulièrement l’attention de 
la cour. Effrayée de la marche hardie d’un 
athlete qui entroit dans la carrière avec tant 
d’audace , elle courut à sa rencontre moins 
pour le terrasser, que pour entrer en com- 
position avec lui 5 et l’on vit avec surprise 
M. Mounier devancer ses collègues à Ver- 
sailles. Cependant les caresses qu’on lui pro- 
digua ne lui parurent d’abord qu’un simple 
hommage rendu à ses talens , et si elles in- 
fluèrent sur ses dispositions particulières , 
elles ne lui firent rien perdre de sa popula- 
rité dans l’opinion publique. Mais la chaleur 
avec laquelle il défendit la sanction royale, 
et son système de la division du corps légis- 
latif en deux chambres , en présentant au 
despostime et aux premiers ordres un port 
ouvert dans la tempête , soulevèrent la na- 
tion qui ne voulut plus voir en lui qu’un 
ambitieux vendu à ses ennemis. Il est certain, 
qu’il montra plus de génie que de caractère. 
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et plus d’amour-propre que de génie. Enivré 
de ses premiers succès et de l’encens empoi- 
sonné des aristocrates , il se crut seul digne 
de donner une constitution à la France. On 
rendit à sa vanité un culte religieux , et on 
'lui défendit , peut-être même au nom de la 
vertu , de soumettre ses opinions particulières 
à celles que le vœu du corps législatif et l’ad- 
hésion du prince avoient revêtues du carac- 
tère sacré de loi. Il eut la foiblesse de sc 
laisser prendre aux amorces grossières de la 
flatterie , de se livrer à des préventions odieuses 
contre plusieurs membres patriotes de l’As- 
semblée, et de contracter des liaisons avec 
les ennemis de la liberté ; ce qui rendit sus- 
. pectes toutes ses démarches. Son élévation à 
la présidence irrita le peuple qui le regardoit 
comme un traître , et mécontenta le parti 
populaire effrayé de la prépondérance de la 
faction aristocratique dans l’Assemblée Na- 
tionale; les circonstances dans lesquelles cette 
dignité lui fut conférée augmentèrent encore 
le mécontentement et les soupçons. 

Le jour de la nouvelle insurrection de Pa* 
ris , on attendoit l’acceptation par le roi de 
la déclaration des droits de l’homme et des 

premiers 
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premiers articles de la constitution. La séance 
s’ouvrit par la lecture de la réponse du roi 
elle étoit conçue en ces termes : 

» Messieurs , de nouvelles loix constitutives ne 
peuvent être bien jugées que dans leur ensemble : 
tout se tient dans un si grand et si important ou- 
vrage. Cependant je trouve naturel que dans un 
moment où nous invitons la nation à venir au se- 
cours de l’état par un pacte signalé de confiance 
et de patriotisme , nous la rassurions sur le princi- 
pal objet de son intérêt. 

m Ainsi , dans la confiance que les premiers ar- 
ticles constitutionnels que vous m’avez fait présen* 
ter , unis à la suite de votre travail , rempliront le 
vœu de mes peuples et assureront le bonheur et la 
prospérité du royaume , j’accorde’, selon votre de- 
sir , mon accession à ces articles ; mais à une con- 
dition positive et dont je ne me départirai jamais , 
c’est que par le résultat général de vos délibéra- 
tions , le pouvoir exécutif ait son entier effet entre 
les mains du monarque. Une suite de faits et d’ob- 
servations dont le tableau sera mis sous ves yeux , 
vous fera connoître que dans l'ordre actuel des 
choses] je ne puis protéger efficacement ni le recou- 
vrement des impositions légales , ni la libre circu- 
lation des subsistances , ni la sûreté individuelle 
des citoyens. Je veux cependant remplir ces de- 
voirs essentiels de la royauté : le bonheur de mes 
sujets , \p. tranquillité publique et le maintien de, 
l’ordre social en dépendent, Ainsi , je demande 

* * -,v-- .a*. J . ’ • * 
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que nous levions en commun tous les obstacles 
qui pourroient contrarier une fin si désirable et si 
nécessaire. 

» Vous aurez sûrement pensé que les institutions 
çt les formes judiciaires actuelles ne pou voient éprou- 
ver de changemens qu'au moment où un nouvel 
ôrdre de choses leur auroit été substitué : ainsi 
je n'ai pas besoin de vous faire aucune observation 
à cet égard. 

„ Il me rcsre à vous témoigner avec franchise 
que si je donne mon accession aux divers articles 
eonstitutionnels que vous m’avez fait remettre, ce 
n'est pas qu'ils présentent tous indistinctement 
l’idée de la perfection. Mais je crois qu’il est loua- 
ble en moi de ne pas différer d'avoir égard au vœu 
présent des députés de la nation , et aux circons- 
tances alarmantes qui nous invitent si fortement 
à vouloir par-dessus tout le prompt rétablissement 
de la paix , de l'ordre et de la confiance. 

» Je»ne m'explique point sur votre déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen. Elle contient 
de très-bonnes maximes, propres à guider vos tra- 
vaux: mais des principes susceptibles d'applications 
et d'interprétations différentes , ne peuvent être' jus- 
tement appréciés, et n’ont besoin de l'être qu'au' 
moment où leur véritable sens est fixé par les loix 

• r » • 

auxquelles ils doivent servir de première base ». 

- i ( * V/ # ' » 

; Cette réponse partit à la première- -leotfire ' 
satisfaire une partie de !’ Assemblée.' A la sc- : 
conde, les applaudisse mens émanes de cctcc 
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partie de la salie où se placent ordinairement 
le clergé et la noblesse , diminuèrent de la 
manière la plus sensible ; et firent place à 
un silence expressif auquel succédèrent bien- 
tôt les rrturmures. La discussion s’ouvrit, les 
objections avec les plaintes se fixent en- 
tendre. . ’ 

« Ainsi donc, s’écrioit-on , non-seulement 
le roi n’accorde que son accession et non 
son acceptation aux articles constitutionnels 
qui lui ont été présentés, mais il ne l’ac- 
corde qu’à cause des circonstances. Ainsi donc 
cette accession meme nous ne la devons qu’à 
la terreur des circonstances 1 Les ministres 
jnfe se lasseront-ùls pas de jtouer, de barcelct 
l’Assemblée Nationale i On ne les entend 
parler que de concert et de confiance , et il$ 
ne laissent échapper aucune occasion de men- 
tir à ce beau langage , en contredisant nos 

* 1 * 

arretés , eu altérant nos décrets , en surpre- 
nant tous les jours la religion du roi. On lui 
fait suspendre son adhésion à la déclaration 
des droits , comme si les droits de l’homme 
n’çtoient pas antérieurs à ceux des monarques 
et indépendans des trônes 5 comme si les droits 
de la nature avoient besoin de la sanction 

Pi) 
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des rois. On ne feint de lui faire donner son 
accession aux articles constitutionnels , que 
pour les censurer sous son nom. 

e« Mais comment la constitution pourroit- 
eîle être exposée au refus du pouvoir exécu- 
tif et à la censure de ses agens ? S’il n’existc 
que par la constitution , de quel droit vien- 
3roit-il la refuser 1 Déchirons-le donc enfin , 
puisqu’on nous y force , ce voile mystérieux 
que , par respect pour la majesté Foyale, nous 
tenions abaissé sur les bornes de son auto- 
rité , et ne souffrons pas plus long-tems qu’on 
abuse de notre condescendance, pour violer 
les premiers droits des peuples. Non , nous 
ne pouvons plus les dissimuler , l’intérêt de 
la patrie qui nous faisoit un devoir de ne pas 
les faire parler hautement , nous feroit un 
Crime de les sacrifier ». « 

Dans le court de la discussion plusieurs 
membres rappelèrent avec toute l’énergie de 
l’indignation ces prétendues fêtes patriotiques , 
ces orgies militaires qui avoient scandalisé 
Versailles la semaine précédente , et qui se 
préparoient encore , ces scènes barbaresques 
où dans une double ivresse quelques bouches, 
mercénaires peut-être , avoient vomi des im- 
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précations contre l’Assemblée. On parla de 
l’insulte faite à la cocarde jiationale , des 
cris séditieux et des menaces de ces mêmes 
militaires qui , peu de mois auparavant s’é- 
toient refusé avec tant de courage aux pro- 
jets, d’un ministère qui avoit voulu les asso- 
cier à ses complots pour en faire les instru- 
mens de ses vengeances. 

O - - . * • '» • 

M. de Monspey , voulant venger l'honneur" 
d’un corps dans lequel il avoit servi , de^ 
manda que les coupables fussent livrés à la 
rigueur des loix , et que la dénonciation qui 
venoit d’être faite', fût remise signée sur le 
bureau. MM. Péthion et Mirabeau se levé- 
rent aussi-tôt : « Je commence par déclarer, 
dit ce dernier, que je regarde comme souve- 
rainement impolitique la dénonciation qui 
vient d’être provoquée. Cependant si l’on 
persiste à la demander , je suis prêt à fournir 
tous les détails et à les signer. Mais aupara- 
vant je demande que cette Assemblée déclare ' 
que la personne du roi est seule inviolable , 
«t que tous les autres individus de l’Etat, 
quels qu’ils soient , sont également sujets et 
responsables devant la loi ». 

Cette interpellation soudaine Frappa d’é* 

Piij 
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tcnnemcnt l’Assemblée. Le président se hâta 
de, répondre qu'il ne consentiroit pas à lais.-r 
ser interrompra l’ordre du jour, et qu’aucun 
membre ne devoit se permettre une. seule 
réflexion étrangère à la réponse du roi. Ce 
Fut le vœu tacite de tous les représentant , eç 
M. de Monspey retira une motion qui, dans 
cette terrible journée , auroit pu occasionner 
la plus affreuse catastrophe. La discussion 
fut reprise, et après de longs débats on prit 
l’arrêté suivant : 

« L’Assemblée Nationale décrète que M le 

f , , 1 <■ 

président, à la tête d’une députation, se re- 
tirera aujourd’hui par-devers le roi, à l'effet 
3e supplier sa majesté de vouloir bien donner 
line acceptation pure et simple de la déclara- 
tion des droits de l’homme et du citoyen , 
et ,dcs dix-neuf articles de la Ccmstitution 
qui lui ont été présentés . 

Durant le cours de la discussion , de fré- 

• . » . * 

quentes allées, et venues , et une agitation 
extraordinaire , se firent remarquer dans l’As- 
semblée. Des propos et des, bruits vagues 
annonçoient l’extrême fermentation de la ca- 
pitale, et un augure tiré de la nature même des 
choses, sembloit indiquer une secousse vioj 
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hntc et prochaine. M. de Mirabeau averti (a) 
âe ce qui se passoit, s’approche du président 

^ ^ ^ ^ MP 

W ' / '• ~ ’ 

* ( a ) lîne foule de brochures dans lesquelles on 
s’érudie à chercher par-tout des mystères pour trou- 
ter des crimes à certains députés, tirent de grandes 
inductions de ce que M. de Mirabeau étoit instruit 
entre onze heures et midi de la marche des pari- 
siennes. Que l’on ouvre la procédure du Châtelet» 
on y trouvera que M. de Tergat, lieutenant de là 
compagnie des gardes de la prévôté de l’hôtel, soi-r 
jsante-unième témoin , avôit été averti , dès onze 
heures du matin , qu’on avoir vu dans la plaine de 
Sevres des hommes et des femmes armés de piques 
èt conduisant du canon. Est-il vraisemblable qu’une 
.telle Nouvelle n’eut été connue que de lui , et qu’il 
n’en eût fait part à personne ? L’heure h laquelle il 
l’avoit reçue , et Celle à laquelle M. de Mirabeau en 
donnoit avis au président, n’indiquent - elles pas 
qu’elle partoit de la meme source. Elle étoit sans 
doute prématurée ; mais le même témoin nous ap- 
prend que l’on disoit la veille que des hommes et 
des femmes de Paris , en très-grand nombre , dé- 
voient venir enlever le roi , la famille royale et lf As- 
semblée Nationale. Dans* la consternation que ces 
menaces avoient répandue, le moindre mouvement 
extraordinaire ne suffisoit-il pas pour faire voir des 
prodiges à des hommes préoccupés ,et disposés par 
la terreur qui grossit tout , à ne voir que des armes 
et des armées ? 
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et lui dit à demi-voix : c< Mounier , Paris mar- 
che sur nous. — Je n‘cnsaisrien. — Croyez- 
moi, ou ne me croyez pas , peu m’importe ; 
.mais Paris, vous dis-je , marche sur nous; 
Trouvez- vous ‘mal ; montez au château j 
donnez-leur cet avis. Dites si vous le voulez 
que vous le tenez de moi , j’y consens. Mais 
faites cesser cette controverse scandaleuse 
le tems presse, il n’y a pas une minute à per- 
dre. - — Paris marche sur nous , répondit M. 
Mounier, eh bien 1 tant mieux, nous en 
serons plutôt république (d) ». 


(a) « Si l’on se rappelle , dit M. de Mirabeau , 
les préventions et la bile noire qui agitoient M. Mou- 
nier; si l’on se rappelle qu’il voyoit en moi le boute- 
feu de Paris , on trouvera que ce mot qui a plus de 
caractère que le pauvre fugitif n'en a montré depuis, 
lui fait honneur ». 
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CHAPITRE VIII.' 

/ 

Détail exact de ce qui s* est passé a P As - 
semblée Nationale et dans la ville de Ver- 
sailles depuis l’arrivée des femmes t jusqu a 
celle de l’armée parisienne . 

I_j’ événement ne tarda pas à justifier 
l’assertion de M. de Mirabeau. Sur les trois 
heures on vit des milliers de femmes s’avan-* 
cer par l’avenue de Paris. Maillard étoit à 
leur tète , il avoit su les contenir pendant la 
route , et par sa prudente fermeté , préserver 
Chaillot du pillage et des désordres qu’il eut 
entraînés à sa suite. Elles arrêtèrent et rc- > 
tinrent derrière elles tous les couriers qui 
voulurent les devancer , dans la crainte qu’ils 
ne prévinssent Versailles de leur arrivée et 
qu’on ne tentât de leur fermer les passages. 
.Un député même qu’elles rencontrèrent au 
cours, et qu’elles prirent pour un espion du 
fauxbourg Saint-Germain, courut risque de 
la vie; mais lorsqu’elles eurent reconnu M. le 
Chapelier qui présidoit l’Assemblée Natio- 
nale pendant la mémorable nuit du 4 Août, 
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les applaudissemens succédèrent aux mena- 
ces , l’air retcutit du cri de vive le Chapelier; 
et plusieurs hommes armés montèrent même 
derrière et devant sa voiture pour l’escorter. 
Quelques cavaliers à cocardes noires furent 
retenus prisonniers, et durent se trouver fort 
heureux d’en être quittes pour abandonner 
leurs chevaux et suivre à pied ces redouta- 
bles Guerrières. . 

D b 

A la vue de Versailles, Maillard les arrête, 
les range sur trois lignes , les fait disposer 
çn cercle , et leur représente qu’elles vont 
entrer dans une ville où l’on n’est prévenu ni 
de leur arrivée ni de leurs intentions 5 qu’un 
appareil menaçant nemanqueroit pas de leuç 
faire supposer des vues hostiles , et qu’elles 
doivent tâcher, par la gaieté de leur conte- 
nance et toutes les démonstrations de la paix , 
d’écarter cette idée et; les alarmes qu’elle 
pourroit causer. Elles obéissent à sa voix, 
font mettre à l’arrière-garde les canons qu’el- 
les traînoient à leur tête, et continuent leur 
marche en chantant vive Henri 11^, et en- 
tremêlant leurs accens des cris de vive le roi . 

Le peuple dcccurt çn foule au-devant d’elles, 
* ' . ■ ' > • » 
en criant vivent nos parisiennes s 

c - ':, ....... 1 ! ■ .■ • ‘ \ \ 
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Cependant on bat la générale $ la munici- 
palité s’assemble , les gardes-du-corps mon- , 
tenta cheval au nombre de trois cent vingt,’ 
et se forment en escadron sur la place d’ar- 
mes, le dos tourné contre la grille, et la 
droite appuyée à l’ancienne cascrnfe des gar- 
des-françoiscs. Tous les ministres se rendent 
chez M. Necker , tous les chefs de corps y 
sont mandés. M. d’Estaing s’y présente muni 
d'une délibération de la municipalité, qui 
l’autorise <2 a ccompagnerleroi dans sa retraite , 
et lui enjoint de ne rien négliger pour le ra- 
mener à Versailles le plutôt possible. Il devoit 
aussi tenter toutes ïbs voies de conciliation , 
et repousser s’il le fall.oiï, la fprcc par la 
force. 

t 

Déjà le régiment de Flandre et les dragons 
ont pris les armes : les premiers occupent le 
terrein qui s’étend depuis la droite des gardes’ 
jusqu’aux écuries du roi ,’et font face à l’a- 
venue de Sceaux 5 les dragons sb portent de 
l’autre côté du régiment' de Flandre , mais' 
im peu au-dessous 5 les gardes suisses au-de- 
vant de leur poste, ou dans la première cour ✓ 
du château. M. d’Estaing arrive et lit une 
réquisition de la municipalité qui’ enjoint au- 
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régiment de Flandre de s’opposer, conjoin- 
tement avec la garde nationale de Versailles, 
aux désordres qui pourroient être commis 
par la multitude arrivant de Paris. Les gardes 
nationales courent aux armes j mais les di- 

v 

verses compagnies abandonnées par les com- 
, mandans généraux , ne savent où elles doi- 
vent marcher , ni quelle conduite elles doi- 
vent tenir. Les unes se portent sur l’avenue de 
Paris , les autres sur celle de Sceaux, quelques- 
unes à l’ancienrte caserne des gardes-françoi- 
ses , où M. leCointre , lieutenant-colonel de 
la première division fixe le rendez-vous, et 
fait rallier toutes celles qu’il rencontre. M. 
d’Estaing étoit remonté au château, etM. de 
Gouvernct , commandant en second ^ refu- 
soit de donner des ordres. Bientôt même il 
passe du côté des gardes-du-corps , et répond 
aux reproches que lui attire cette défection , 
quil va/oit mieu p être avec des hommes 
qui sussent se battre et sabrer , qu'avec des 
milices indisciplinées. Paroles bien étranges 
dans la bouche d’un militaire françois; mais ( 
rapportées par des témoins dignes de. foi. 

Maillard étoit arrivé avec sa troupe à la. 
porte de l’Assemblée Nationale, Toutes les 

femmes 
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femmes veulent y pénétrer, et ce n’est qu’avec 
la plus glande peine qu’il parvient, en réu- 
nissant ses efforts à ceux d’un officier de la 
prévôté qui s’y trouvoit de garde, à leur per- 
suader de ne l’accompagner qu’en petit nom- 
bre et d’attendre tranquillement son retour. 

Il paroît à la barre suivi de quinze femmes 
et d’un adjudant , qui avoit été soldat dans 
les gardes-françoises. Ce dernier expose que 
le matin on n’avoit pas trouvé de pain chez 
les boulangers 5 que dans un moment de dé- 
sespoir étant allé lui-même sonner le tocsin * 
on l'avoit arreté ; qu’on avoit voulu le pen- 
dre , et qu’il devoit la vie aux danies qui 
l’accompagnoient. <* Nous sommes venus à 
Versailles, ajoute-t-il, pour demander du 
pain , et en même-tems pourflfairc punir les 
gardes-du- corps , qui ont insulté la cocarde 
patriotique. Nous sommes de bons patriotes , 
nous avons arraché toutes les cocardes noires 
qui se sont présentées à nos yeux dans Paris 
et sur la route ». Il en sort en même tems 
une de sa poche , disant qu’il vouloit avoir 
le plaisir de la déchirer aux yeux de l’Assem- 
blée , ce qu’il fait à l’instar.t. 

Tout le cortège prenant ensuite la parole, • 
Tvmc III. " Q 


Digitized by Google 


I 


ïSl Révolution 
commençoic par demander du pain pour la 
ville de Paris : mais Maillard l’interrompt , 
Icngage à le charger seul de faire part à 
l’Assemblée de l’objet de leur mission com- 
mune , et rend compte de la triste situation 
de la capitale réduite aux dernières extrémités 
par la licence quesedonnoient plusieurs villes 
d’intercepter les convois destinés pour Paris, 
‘et par les menées criminelles des ennemis du 
bien public. c< Les aristocrates, dit-il , veu- 
lent nous faire périr de faim. Aujourd’hui 
même on a envoyé à un meunier un billet de 
*acc liv., en l’invitant à ne pas moudre, et 
... en lui promettant de lui envoyer la même 
somme chaque semaine ». 

'•L’Assemblée pousse un cri d’indignation, 
et de toutes Imparties de la salle on lui dit: 
nomme £. Maillard hésite un moment et répond 
qu’il ne peut nommer ni les dénoncés , ni les 
v dénonciateurs , parce qu’ils lui sont également 
inconnus; mais que trois personnes qu’il a 
•rencontrées le matin dans une voiture de la 
colir lui ont appris qu’un curé ( a ) avoit dé- 


( a) Un député ecclésiastique , dans une disserta- 
tion sur la réponse du' roi , avoit en effet parié de 
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nonce ce crime àl’Assemblée Nationale. Une 
voix s’élève alors à la barre , et désigne 
M. l’archevêque de Paris. L’Assemblée en- ' 
tière s’empresse de répondre que ce prélat est 
incapable d une pareille atrocité? 

Ensuite , pour ramener la paix , calmer 
l'effervescence générale et prévenir des mal- 
heurs , il supplie l’Assemblée Nationale d’en- 
voyer une députation à MM. les gardes-du- 
corps , pour les engager à prendre la cocarde 
nationale, et à faire réparation de l’injure 
qu’on disoic qu’ils avoient faite à cette meme 
cocarde. — Plusieurs membrçs s’écrient que 
les bruits répandus sur les gardes du roi sont 
calomnieux. — Quelques expressions peu 
mesurées échappées à l’orateur lui attirent 
alors une injonction du président de sc con- 
tenir dans le respect qu’il doit à l’Assemblée 
Nationale. Ce dernier ajoute que tous ceux 
qui vouloienc être citoyens pouvoient l’ctEe 
de leur plein gré, et qu’en n’avoit pas le droit 
de forcer les volontés. — « Il n’est personne , 

répond l’intrépide Maillard, qui r.e doive 

v . 

ce fait, ro is sans en denier aucune prèuvcf* et 
sans accuser nommément personne. 

• * . Qu 
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s’honorer de ce titre ; et s’il étoir dans cette 
dicte auguste quelque membre qui pût s’en 
croire déshonoré, il devroit en être exclu 
sur le champ ». Toute la salle retentit d’ap- 
plaudissemens , et une foule de voix répè- 
tent oui y -oui , tous doivent l'être 3 nous sont- 

I 

mes tous citoyens. 

Au même instant on apporte à Maillard 
une cocarde nationale de la part des gardes- 
du-corps. Il la montre aux femmes comme 
un gage de leurs dispositions pacifiques, et 
toutes s’écrient vive le roi , vivent Us gardes - 
du-corps ! Il redemande la parole , expose les 
alarmes des amis de la liberté sur l’arrivée 
du régiment de Flandre à Versailles. c% Je 
suis bien loin de paitager les soupçons qui 
agitent tous les esprits ; mais je pense qu’il 
est nécessaire pour le bien de la paix, d’en- 
gager sa majesté à prononcer le renvoi de 
ce régiment qui , dans la disette cruelle qui 
afflige la capitale et les environs, augmente 
les malheurs publics , né fût - ce que par 
l’augmentation nécessaire qu’il occasionne 
dans la consommation journalière ». 

D’Assemblée ordonne à son président de se 
rendre aussi-tôt chez le roi à la tête d’une 

* 

Dit 
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députation pour lui présenter le tableau de 
la position malheureuse de la ville de Paris, 
et M. l’évêque de Langres prend le fauteuil. 
Maillard demeure à l’Assemblée pour co,n» 
tenir les femmes dont un grand nombre rem- 
plissoit la cour , et M. Mounier se met en 
marche à la tête de la députation. 

« Aussi-tôt , dit-il , dans son exposé jus- 
tificatif, les femmes m’environnèrent en me 
déclarant qu’elles vouloient m’accompagner 
chez le roi. J’eus beaucoup de peine à ob- 
tenir à fôrce d’instances qu’elles n’entreroient 
chez le roi qu’au nombre de six , ce qui 
n’empêcha point un grand nombre d’entr’ellcjs 
de former notre cortège. 

« Nous étions à pied dans la boue avec 
une forte pluie. Une foule considérable d’ha- 
bitans de Versailles bordoit de chaque côté 
l’avenue qui conduit au château. Les femmes 
de Paris formoient divers attroupemens en- 
tremêlés d’un certain nombre d’hommes cou- 
verts de haillons pour la plupart, le regard 
féroce , le geste menaçant , poussant d’affreux 
hurlemens. Ils étoient armés de quelques 
fusils, de vieilles piques, de haches, de bâ- 
tons ferrés ou de grandes gaules ayant à 

Qiij 
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l’c?îtrémicé des lames d’épées ou de couteaux. 
De pet'rs détachtmens des gardes-du-corps 
faisoient des patrouilles et passoient au grand 
galop à travers les cris et les huces. 

- « Une partie des hommes armés de piques, 
de haches et de bâtons , s’approchent de nous 
pour escorter la députation. L’étrange et nom- 
breux cortège dont les députés étoient assail- 
lis , est pris pour un attroupement. Des gardes- 
du-corps courent au travers : nous nous dis- 
persons dans la houe; et l’on sent bien quel 
excès de rage durent éprouver nos compa- 
gnons qui pensoient qu’avec nous ils avoient 
plus de droit de se présenter. 'Nous nous ral- 
lions et nous avançons ainsi vers le château. 
Nous trouvons rangés sur la place les gardes- 
du-corps , le détachement de dragons , le ré- 
giment de Flandre, les gardes -suisses, les 
invalides et la milice bourgeoise de Vcrsail!e r * 
Nous sommes reconnus , reçus nvcc hcn-.- 
neur; nous traversons les ligues, et l’on eut 
be aucoup de peine à empêcher la foule qui 
nous suivoit de s’introduire avec nous. Au. 
lieu de six femmes auxquelles j’avois promis 
* l’entrée du château, il fallut' en introduire 
douze ». 
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Le roi vcnoit de rentrer. Ii étoit allé le 
marin chasser an tire dans !c bois de j\ïcu- 
don. M. de Miomandre Châteauneuf croit 
parti de Paris au moment de l’insurrection 
pour venir en donner avis à la cour. Arreté 
deux fois par le peuple et ramené dans la 
ville, il franchit les murs des nouvelles bar- 
rières , gagne Viiîe-d'Avray à travers les mon- 
tagnes , et rencontre dans les bois de Saint- 
Cloud des gardes-du- corps auxquels il fait 
part de ce qui se passe à Paris. Iis' se divisent 
en deux bandes, P une court à toute bride à 
V ersaüles, l’autre se met à la recherche du roi. 

On lui avoit déjà dépêché M. de Cubicrüs , 
.avec une lettre dans laquelle on lui anr.cn- 
çoit l’arrivée d’une fouie de femmes qui ve- 
noient de Paris lui, demander v du pain. — 

« Hélas ! si j’en avois, cit-il , je n’attendrois \ 
pas qu’elles viennent m’en demander». Quel- 
ques minutes après , il monte à cheval pour 
retourner à Versailles. Au moment où il mer- 
toit le pied dans l’étrier, un chevalier de S.- 
Louis accourt, et se jetant à ses genoux, 

« Sire, on vous trompe. J’arrive à l’instant 
de l’Ecole - Militaire ; je n’y ai vu q'dc des 
femmes assemblées,, qui disent venir à Ver* 
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sailles pour demander du pain. Je prie votre 
majesté de n’avoir point peur ». — « Peur, 
monsieur 1 reprit le roi, je n’ai jamais eu 
peur de ma vie ». Cet officier lui offre ses 
services, et lui jure qu’il est prêt de le défen- 
dre jusqu’à la dernière goutte de son sang. Le 
prince lui témoigne sa sensibilité de son zèle, 
le remercie de ses offres, et part sur-le-champ. 
• 'A son arrivée, la foule se porte vers le 
château, et le roi voit de ses fenêtres les ef- 
forts qu’elle 'fait pour pénétrer jusqu’à la 
la grille quietoit fc/mée. M. de Saint-Priest 
envoie M. de Prioreau , prévôt - général des 
maréchaussées , voyages et chasses de sa ma- 
jesté , demander aux femmes venues de Paris 
ce qu’elles veulent. Dupain , répondent-elles, 
et parler au. roi (a). Elles formèrent ensuite 
une députation qui se réunit aux femmes qui 


. ( a ) On prêta dans le tems à M. de Saint-Priest 
un propos très-criminel qui fut dénoncé par M. de 
Mirabeau \ l’Assemblée Nationale. Il alla au-de- 
vant des femmes qui sc présentaient à l’œil de bœuf, 
et leur demanda ce qu’elles voûtaient. Du pain ! 
dupain* / — Quand vous n‘ aviez qu’un maître,. 
fait-on dire i M. de Saint-Priest, vous n’en man- 
quiez paSf a présent que vous en av r .\dou\e cens.. 


Digitized by Google 



, it Constitution Françoise. 18? 

accompagnoicnr M. Mounier , et entrèrent 
avec lui au château. Cinq d’enrr’cllcs furent 
introduites avec les députés de l’Assemblée 
Nationale, et présentées au roi par M. le pré- ' 
sident. Il lui exposa l’affreuse situation de la 
^capitale, les plaintes de ces femmes, lui fît 
part de l’assurance que leur avoit donnée 
l’Assemblée Nationale, de faire tous scs ef- 
forts , de concert avec sa majesté , pour fa- 
voriser les approvisionnemens de Paris ; enfin 
il le supplia de procurer des secours' à cette 
malheureuse ville, si ces secours étoient en 
son pouvoir. Le roi répondit d’une manière 
touchante , et déplora le malheur des circons- 
tances. Ces femmes parurent émues : Loui- 
son Chabry , jeune ouvrière en sculpture , 
âgée de dix-sept ans, chargée de présenter 
au prince les doléances des parisiennes, s’é- 
vanouit, et fut secourue avec humanité. En 
se retirant , elle voulut baiser la main du roi 


vous voyci ou vous en êtes. Il est rrès-possihle que 
M. Guignard ait fait cette réponse bien conforme 
à ses sentimens antipatriotiques. Mais on lui doit 
la îuscice de dire qu’aucune des dépositions faites 
au Châtelet ne v ent à l’appui de celle de M. Roux 
de Briere qui rapporte ce propos. 
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qui l’embrassa et lui dit avec bonté qu’elle 
en valoit bien la peine. Elles sortirent en 
criant vive Le roi et sa maison! et revinrent 
bientôt avec plusieurs autres. La multitude 
attroupée sur la place, avoit refusé de croire 
leur rapport de ce qui venoit de se passer : on 
les accusoit d’avoir vendu pour de l’argent 
leur témoignage, on les avoit chargées de 
mauvais traitemens. En vain voulurent-elles 
se justifier et prouveria fausseté de l’impu- 
tation , en s’offrant à tbutes les recherches* 
deux de leurs accusatrices leur avoient passé 
des jarretières au col pout les pendre au 
premier réverbère , et elles auroient perdu la 
vie, sans le secours de Babct Lairot , de 
• la dame Leclerc, factricc du bureau d’E- 
trela et de deux gardes-du-corps dont nous 
regrettons de ne pouvoir présenter les noms 
à la reconnoissance de tous les bons citoyens. 
Le roi fît dresser à la hâte par le garde-des- 
stcaux , et s’empressa de signer un ordre pour 
faire venir des blés de Senlis et de Lagni, et 
lever tous les obstacles qui s’opposoient à 
l’approvisionnement de Paris : objet qu’il dc- 
siroit être rempli , de préférence à tout autre. 
Cet ordre fut remis à ces femmes qui se re- 
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tirèrent pleines de rcconnoissance et de joie. 

Un autre peloton d’amazones conduites 
par M. Brunout, soldat de la garde pari- 
sienne , qu’elles avoient forcé de se mettre à 
leur tête, s’avançoit près du château. Mais 
les gardes-du-corps se mettent en devoir de 
leur en défendre l’accès et de les repousser. 
Brdnout est bientOT séparé de sa troupe, et 
obligé de chercher à travers les rangs son sa- 
lut dans la fuite. M. de Savonnièrcs, lieute- 
nant et deux autres officiers des gardes le pour- 
suivent le sabre à la main. Ce malheureux sc 
voyant assailli par le nombre, tire son épée 
pour parer les coups qu’on lui perte, et ne 
pouvant aborder le corps-de-garde national 
dont on lui coupe le chemin, se réfugie tou- 
jours poursuivi, toujours sabré dans une ba^* 
raque adossée au château , en s’écriant, on 
nous laisse assassiner. Il étoit près de suci- 
combcr lorsqu’un coup de fusil tiré par uù 
soldat citoyen de Versailles, casse le bras à 
M. de Savonnièrcs, et sauve Brunout du pé- 
ril. Ce premier acte d’hostilité redouble le 
ressentiment des deux partis et l’animosité du 
peuple contre les gardes du-corps. 

Le combat -ne tarde pas à s’engager. Aux 
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injures succède le sifflement des balles; et quel- 
ques coups de carabines partis imprudemment 
du côté des gardes du roi , car ils avoient eu 
l’ordre de ne point tirer, viennent frapper 
deux ou trois guerrières. On répond aussi- 
tôt à leur feu , et deux d’entr’eux sont ren- 
versés de dessus leurs chevaux. Trois pièces 
de canon chargées à mit Ailles, conduites et 
servies par le fauxbourg Saint-Antoine, sont 
pointées au meme instant ; la mèche en est 
approchée plusieurs fois sans succès à cause 
delà pluie, et quelques voix font entendre 
ces paroles : arrête ç , U n est pas terns encore . 

Ainsi ce fut la pluie et le défaut de concert 
qui sauvèrent les gardes-du-corps, et les pré- 
servèrent, en ce moment, d’un massacre gé- 
néral. Les femmes de Paris se détachent alors 
du gros des combattans, attaquent de front 
le régiment de Flandre , et prennent en flanc 
les dragons. Elles pénètrent dans leurs rangs, 
et les enlassant de leurs embrassemens, font 
tomber les armes de leurs mains. L’ordre de 
ne point tirer , de ne point irriter le peuple , 
ayant été répété et porté de nouveau aux 
gardes-du-corps , ils se retirent , et les grilles ■ 
du château se referment. La frayeur et Palatine 

y 
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y sont répandus, on appréhende une inva- 
sion. On veut tenter si le passage en est li- 
bre j et les voitures du roi se présentent pour 
sortir par la porte de l'Orangerie. Le déta- 
chement de la garde de Versailles qui occu- 
poit ce poste, refuse de les laisser passer, ce 
qui occasionne du mouvement. M. Durup 
de Baleine, instruit qu’il y a de la rumeur, 
envoie un renfort de quatre hommes avec un 
caporal. Les voitures rentrent et les portes se 
referment. 

La garde nationale manquoit de muni- 
tions j du moins M. de la Tontinière, com- 


mandant de l’artillerie bourgeoise, s’efforçoit 
de le lui persuader. Cependant la fermenta- 


tion dont chaque instant augmentoit la vio- 
lence , annonçoit des événemens prochains et 


inévitables. La nuit arrivoitj chacun inter- 


prétoit selon sa passion ou ses préjugés la 
conduite des gardes-du-corps. M. leCointre, 
qui, par la défection des généraux, se troti- 
voit le chef des volontaires de Versailles, se 


détache,, suivi de Son aidc-de camp et d’un 
aide -major, pour sonder leurs intentions. 
Arrivé à la tête de l'escadron, il demande aux 
officiels ce que la garde nationale doit espé- 
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rer ou craindre de leur parc. « Le peuple st 
croit en danger , ajoute-t-il , et l'cn désire sa- 
voir comment on doit vous regarder s:>. — 
« Monsieur , lui répond l’un d’eux , vos dou- 
tes sont cruels, cependant nous oublions le 
traitement fait à l’un des nôtres , et nous ne 
sommes animés que du désir de vivre en bonne 
intelligence : nous ne commettrons aucuil 
acte d’iiostiiicé «. On donne à cet officier la 
même assurance au nom de la garde natio- 
. noie; on le prie de faire remonter sa troupe 
plus près des grilles, afin de dégager l’entrée 
du corps- dc-garde, et ce mouvement s’exécute 
sur-le-champ. 

M. le Cointre s’empresse de faire part à sa 
légion de ces dispositions pacifiques , et se 
porte au régiment de Flandre. Les officiers 
l’encourent et lui témoignent que jamais ils 
a’ont eu l’intention de faire du mal aux bour- 
geois : les soldats le jurent unanimement'; 
et, pour gage de leurs sentimens, délivrent a 
des volontaires nationaux une assez grand® 
quantité de cartouches. Le peuple circulait 
librement dans leurs rangs, et rccevoit de ccs 
guerriers des démonstrations de paix et de 
fraternité. • > 
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Après avoir également rendu compte du 
dévouement de Flandre, M. le Cointrc s’a- 
vance avec la même escorte jusqu’à une trou- 
pe d’hommes armés, postés devant l’Assem- 
blée Nationale. 11 se fait annoncer, et de- 
mande à être introduit seul au milieu d’eux. 
Douze hommes armés de fusils se présentent; 
il met pied à terre , et commande aux offi- 
ciers qui l’accompagnent de s’arrêter aux 
gardes avancées. On le place pour l’entendre, 
à la bouche des canons, dont les mèches 
éclairoient le cercle qui se forma. Vos fre- 
» res de Versailles, leur dit-il à haute voix, 
» étonnés de vous voir dans cet éouinace, 
>a m’envpient vous demander quel sujet vous 
»» amène et ce que vous desirez? — Un cri 
» général répond : du pain et la fin des afi 
m f aires. — Nous subviendrons à vos plus 
*> pressans besoins; mais nous ne pouvoir 
vous laisser entrer dans la ville avec vos 
»» armes. Un malheur, s'il arrivoit, trmi- 
blcroit la tranquillité du roi , que nous de- 
as vons tous respecter. Jurez-moi donc que 
vous ne dépasserez pas le poste que vous 
^>5 occupez, et je vais* travailler à ce qu’il 
» vous soit délivré du pain suffisamment. 
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>a Combien êtes-vous? — six cens. — Au- 
•3 tant de livres de pain suffirontrelles? . — 

33 OUÏ 33 . 

Il partoit pour remplir sa promesse : deux 
hommes de la troupe viennent à lui avec fu- 
reur, prétendant que c’est pour les trahir 
qu’ib s’est informé de leur nombre. Ils lui 
demandent son nom, son état, sa demeure 
pour garantie de sa démarche ; un troisième 
s'approche , le reconnoît et se porte caution 
de sa franchise et de sa loyauté. On charge 
ce dernier de l’accompagner avec un de ses 
camarades , pour veiller au prompt effet de 
sa promesse. M! le Cointre, après avoir ob- 
tenu de nouvelles assurances de tranquillité, 
remonte à cheval, les deux députés s’empa- 
rent de la bride et le conduisent à la munici- 
palité. 

Il fait aux officiers municipaux le tableau 
touchant de la situation des hommes qui l’en- 
voient , demandent pour eux les six cens 
livres de pain qu’il leur a promises, en obser- 
vant que le serment de ne pas entrer dans la 
villen’a été prêtéet reçu qu’à cette condition. 
On objecte que la distribution sera embarras- 
sante , le paiement et le transport difficiles. 

» 

f * 
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Il offre, dèux chevaux, un domestique, de 
l’argent pour payer , et se charge de faire 
exécuter l’ordre de la r municipalité s’il lui 
plaît de le donner. Les uns prétendent que 
cette libéralité engageroit les parisiens à 
fondre sur Versailles j d’autres , qu’on ne peut, 
sans s’exposer à faire manquer la ville , dis- 
poser d’une aussi grande quantité de. pain. 
Enfin , après avoir fait retirer les aides- de- 
camp et les députés , la municipalité, sur la 
motion de M. de Montaran , se décide à la 
pluralité de neuf voix contre sept, à faire le 
sacrifice de deux tonnes de riz. Elle. signifie 
son arrêté à la députation, et charge M. le 
Cointre de la triste commission de s’informer 
de la troupe si elle veut que le riz so;t cm 
ou cuit. La nouvelle qu’il reçoit au même 
instant , l’obligeant de retourner sur la place 
d’armes, il charge son aide-de-camp,M. Poi^ 
vet , de reconduire les députés , leur fait dé- 
livrer tout le pain qui se trouvoit chez lui , 
en leur témoignant ses regrets de ce que le 
malheur d’une circonstance si imprévue ne 
permettoit pas de faire davantage pour là 
troupe. L’aide-de-camp s’acquitte avec beau- 
coup de difficulté de la mission délicate qu’il 

Riij 


Digitized by Google 


i<?S Révolution 
avoir à remplir ; on le renvoie avec les mêmes 
députés pour accepter le riz cuit qu’on venoit 
de proposer. Mais la municipalité étoit déjà 
dissoute : elle avoir laissé à son suisse, pour 
M. le Cointre, un ordre concu en ces termes: 
L 1 assemblée municipale laisse M . le Cointre 
maître de faire tout cc qu'il jugera plus con- 
venable pour la tranquillité. A Versailles > 
ce f Octobre 1 78p. Signé, Loustaunau pré- 
sident. Un seul mot expliquera une conduite 
si extraordinaire et si répréhensible. C’étoit 
l’ancienne municipalité, la municipalité de 
l’ancien régime. 

j M. Poivct quitte les députés en les assurant 
’ qu’il va rejoindre son commandant et s’occu- 
per, de concert avec lui , des moyens de pro- 
curer des vivres à -la trompe parisienne. Mais 
celle-ci voyant qu’on ne lui ter oit point pa- 
role , se crut dégagée du serment qu’elle 
«voit, fait de rester campée dans l’avenue de 
Paris et sc répandit dans la ville. - ’ 

Dans cet intervalle étoit arrivée la dépê- 
che (u)de M. de la Fayette apportant les- 

( a. ) E;!e étoit partie de Paris à deux heures et 
■demie; mais elle ne put arriver à Versailles qu'après 
six heures. 
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gérance du rétablissement de la tranquillité 
dans la capitale. Cette nouvelle appaisa lcq| 
alarmes delà famille royale, et l’on se flatta 
de ramener le calme à Versailles en faisant 
retirer les troupes. M. d’Estaing pa’rût alors 
pour la première fois au corps - de - garde 
national , 011 il reçut de vifs reproches d’avoir 
abandonné sa troupe,' et donna l’ordre, de la 
retraite. Plusieurs compagnies obtempérè- 
rent sur le champ 5 mais le plus grand nom- 
bre voyant les gardes-du-coros rester- sur la 
place d’armes , déclara qu’il*' ne partiroit 
qu’après les avoir vus défiler. Ils en reçoivent 
l’ordre aussi-tôt , et l’exécutent en longeant 

* P 

l’psplanade pour se rendre à leur hôtel. Le 
dernier peloton à Voit le sabre à la main et en 
faisoit usage stir des gens que l'obscurité ne 
permettoit pas de distinguer. Plusieurs coups 
de pistolets partent de ce peloton : M. Mo- 
neretason chapeau percé ; une balle traverse 
les vêtemens de M. Lourdel, une autre con- 
tusionne la joue de M. Briand, tous trois 
volontaires. Quelques-uns de leurs frères d’ai- 
mes qui se trouvoient en ce- moment sur l'es- 
planade avec des armés chargées, répondent 
»■ par quelques coups de feu. Le dernier, et 
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l’avant-dernier escadron font un à droite en 

> N * 

j^rès- mauvais ordre , et une décharge de leurs 

^mousquetons. On leut riposte , mais foi- 
blement. 

Au moment de cette malheureuse attaque, 
une députation de quarante , tant officiers 
qu’anciens gardes , présidée par M. de Luxem- 
bourg, étoit en marche pour se rendre aux 
casernes des ci-devant gardes-françoises. Us 
étoient tous sans armes, et portoient une let- 
tre d’honnêteté de tout le corps à la garde 
nationale. Ils dévoient le lendemain prêter 
le serment civique et prendre la cocarde aux 
trois couleurs. On touchoit à l’instant d’une 
conciliation si désirable j les pacificateurs 
étoient au haut de la cour des ministres, 
lorsqu’on entendit une salve d’environ quinze 
coups de fusil , et à peu de distance de 
la grille qu’on ouvroit en ce moment à 
M. d’Estaing. Ce général se tourne vers U 
députation, la fait remonter au château, lui 
expose les dangers qu’il avoit courus lui-même 
en voulant arrêter les «hostilités , et l’assure 
qu’elle scroit infailliblement massacrée si elle 
se présentoir. Dès ce moment la perte des 
aggrcsscurs parut inévitable. 
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Le peuple étoit bouillant de colère. La 
garde nationale, qui venoit de courir les plus 
grands dangers, s’attendant à voir revenir 
en force ceux qu’elle ne pouvoit plus s'empê- 
cher de regarder comme scs ennemis, somme 
de nouveau M. de la Tontinière de lui déli- 
vrer desmunitions : un sous-lieutenant, M.de 
Bury , le menace de lui faire sauter la tête, 
s’il persiste dans ses refus. La crainte saisit 
le commandant de l’artillerie, et il fait porter 
sur l’esplanade une demi-tonne de poudre et 
un demi-baril de balles. On se hâte de char- 
ger les fusils et les canons , et on les braque 
à l’instant sur la rampe où l’on croyoit voir 
bientôt reparoître les ennemis. Ils tentèrent 
en effet de passer par l’avenue de Sceaur 
pour s’y présenter; mais avertis par un ci- 
toyen des dispositions faites contr’cux , ils 
rebroussèrent chemin, et revinrent par les rues 
de l’Orangerie et de la Surintendance, se ran- 
ger en bataille avec le régiment des Suisses , 
partie sur la terrasse, partie dans la cour des 
ministres.', 

Dans ce moment des hommes armés de 
piques se répandent sur l’esplanade et sc por- 
tent au corps-de-garde en demandant du pain* 

le* 
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MM. Durup de Baleine et Raisin comman- 
dans , en envoient chercher chez tous les 
boulangers et font apporter une pièce de vin. 
A peine la distribution en étoit faite , qu’un 
grouppc de femmes et de lanciers de Paris 
arrivent au meme poste , se disputant un 
malheureux garde-du-corps qu’ils vouloient 
décapiter. C’étoit M. de Mouchcton de la 
compagnie écossoise, chevalier de S. Louis, 
dont le cheval avoit été tué dans le combat. 
Ses accusateurs, qui étoient aussi scs juges, 
l’avoient condamné à mort comme étant un 
de ceux qui avoient tiré sur le peuple., et se 
préparoient à exécuter leur sentence. M. de 
Baleine se présente et les supplie de suspen- 
dre le coup fatal. Le prisonnier lui remettant 
scs armes, dit hautement et sans être inter- 
rogé, qu’il n’éroit d’aucun complot ; qu’il 
n’avoit point assisté ail dîner; qu’il étoit dans 
son lit avec la fièvre , mais que l’honneur lui 
avoit fait la loi de. monter' à cheval. M. de 
Baleine parvient à faire entrer les exécuteurs 
dans un des dortoirs , comme pour tenir un 
conseil de guerre ; il leur fait de nouvelles 
instances pour modérer leurs transports ; mais 
ils confirment leur arièc et retournent au 
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ccrps-de garde ckercher leur victime. Heu- 
reusement M. Raisin et plusieurs volontaires 
l’avoicnt fait sortir par ordre de leur com- 
mandant , et l’avoient mis en sûreté dans la 
chambre du chirurgien des cardes-francoi- 
ses , logé dans la caserne. Leur colère se 
tourne contre son libérateur : les uns opi- 
nent à lui faire subir le sort ciu’iis réservoient 

v. 1 ? 

à M, de Moucheton ; les autres cherchent à 
l'excuser. Pendant le tumulte de la discus- 
sion il sort et s’absente pour quelques mo- 
mens. On se venge sur le cheval, on le rôtit 
à moitié, et la faim étoit si pressante, qu’il 
fut entièrement dévoré. 

La nouvelle de Rapproche de l’armée pa- . 
risicnnc vint faire diversion à toutes les 
scènes de cette journée. Le régiment de Flan- 
dres , qu’on avoit fait rentrer , reçoit l’ordre 
de reprendre les armes, et on le poste dans 
la cour de la grande écurie, avec défense de 
faire aucun acte d’hostilité. Les’ dragons 
étoient mêlés et confondus avec le peuple. 

La multitude de femmes et de lanciers venus 
de Paris remplit bientôt le corps-de-gardc , 
ou elle se réfugie en partie , pour y passer 
la nuit à l’abri de la pluie qui tomboit ciî 
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torrens; le plus grand nombre se jette à l’As- 
semblée Nationale , dont les galeries ofFroient 
le coup-d’ceil étrange d’une foule de piques 
et de bâtons ferrés. Les hommes étoient assez 
tranquilles ; mais les femmes ne pouvoient 
se contenter d’un rôle passif. Leur orateur > 
M. Maillard , avoit seul le don de les cal- 
mer ; encore ne pouvoit-il y réussir qu’en 
présentant leurs griefs et leurs doléances. Il 
exprima en leur nom les regrets de Paris sur 
les lenteurs des travaux de la constitution , 
qu’il attribua aux oppositions du clergé. Un 
député l’ayant rappelé à l’ordre avec beau- 
coup d’énergie , il se justifia d’avoir manqué 
de respect à l’Assemblée, en alléguant qu’il 
exposoit, non son opinion personnelle , mais 
les bruits de la capitale. 

L’explosion des coups de fusil qui se ti- 
roient sur la place augmentoit l’effervesccucc 
des femmes, et la tranquillité de l’Assemblée 
en eût été plus dangereusement troublée sans 
l’intrépidité et le sang-froid de Maillard, qui 
prévinrent les fâcheux, événemens qu’on avoic 
à redouter. Les mouvemens tumultueux de 
la foule qui remplissoit la cour et assiégeoiç 
les portes de la salle, firent craindre qu’elle 
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Ile se portât à quelque violence ; il y eut même 
un instant où le vestibule pensa être souillé 
de sang. 

M. de Cuverville , qui veilloit avec une 
compagnie de dragons à la sûreté des repré- 
sentai de la nation, ayant demandé du ren- 
fort, quatorze gardes-du-corps vinrent join- 
dre sa troupe. A la vue de ces derniers la fu- 
reur s’allume; on les menace de l’artillerie, 
et les dragons sont obligés de faire un cercle 
pour les placer dans lt centre, et favoriser leur 
retraite. L’un de ces gardes , resté dans les 
rangs , est blessé au visage d’un coup de 
pierre ; et comme il fuyoit seul vers le châ- 
teau , on lui tire deux coups de fusil dont un 
fait tomber son chapeau. L’imprudence d’un 
de leurs officiers qui prrposoit aux dragons 
de les aider à s’emparer des pièces de canon, 
fut vraisemblablement la cause de cette ag- 
gression. Après quelques momens de trou- 
bletf , on donna communication de la réponse 
du roi , apportée sur les huit heures par un 
des députés qui avoit accompagné le prési- 
dent au château. Elle étoit conçue en ces 
termes : 

« Je $ui$ sensiblement touché de l’insuffisance 
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de l'approvisionnement de Paris. le continuent à 
seconder le zèle et les efforts de la municipalité par 
tous les moyens et toutes les ressources qui sont en 
mon pouvoir, et j’ai donné les crdrts les plus po- 
sitifs pour la circulation libre des grains sur toutes 
les routes, et le transport de ceux qui sont destinés 
pour ma bonne ville de Paris. Louis. 

L’Assemblée désirant également venir au- 
tant qu’il étoit en son pouvoir , au secours 
des parisiens , prit un arreté pour assurer 
la police des marchés , faciliter le transport 
des bleds, lever les obstacles cj ui en génoient 
la circulation dans 1 intérieur du royaume, et 
envaser les municipalités des environs à faire 
porter du pain dans la capitale par les bou- 
langers de leurs arrondissement. 

D . . 

La multitude écouta avec des transports 
de joie la lecture de la réponse du roi et du 
décret qui venoit d’étre rendu. Mais les pré- 
tentions augmentant avec la facilité d’obtc- 
n;r ce qu’on demandait , une foule d'hom- 
mes et de femmes insistèrent vivement pour 
que le pain de quatre livres ‘fur fixé à- huit 
sols , et la viande à six sols la livre. M. I’é- 
vêque de Langres qui présidoit en l’abscncc 
de M. Mounier, ne pouvant rétablir l’ordre, 
crut devoir lever la séance. Maillard et plu- 
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sieurs femmes, après s’ètre munis d'expédi- 
tions de la réponse du prince et du décret 
de l’Assemblée, que les secrétaires s’empres- 
sèrent de leur délivrer, repartirent p'our Pa- 
ris dans des voitures de la cour que le roi 
leur fit donner. 

Sur les dix heures M. Mounier arriva. La 
salle étoit remplie d’amazones et de lanciers 
de Paris., au milieu desquels on distinguent 
à peine quelques représentai que la curio- 
sité sembloic y retenir. Il fit rappeler les autres 
à l’Assemblée au son du tambour, et lut 
ail peuple dans l’intervalle l’acceptation faite 
par le roi de divers articles de constitution. 
Elle étoit ainsi conçue : 

ce J’accepte purement et simplement les 
articles de constitution , et la déclaration 
des droits de l’hojnme que l’Assemblée Na- 
tionale m’a présentés m. .. 

La foule applaudit et se presse autour du 
bureau pour en obtenir des copies. Mais les 
applaudissemens étant entremêlés des mur- 
mures d’un grand nombre de personnes qui 
se plais noient de n’avoir rien mangé de tout 
le jour , le président fît chercher du pain 
chez cous les boulangers de Versailles 5 on 

Sij .. 
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distribua du vin , des cervelas , et la salle 
d’assemblée devint une salle de banquet. C’est 
pendant ce repas qu'un aide-dc-camp de M. 
de la Fayette vint annoncer sa prochaine ar- 
xivée à la tête de l’armée parisienne. La cour 
en étoit déjà instruite; un précédent message 
du général , arrivé sur les neuf heures , lui 
avoit appris son départ ; l’épouvante s’y étoir 
répandue , et sur les dix heures on fit une 
nouvelle tentative pour sortir du château. Cinq 
vôitures de la reine , attelées de six et huit 
chevaux , se présentent à la grille du dra- 
gon : elles étoient escortées de plusieurs ca- 
valiers en habits bourgeois ; les cochers et 
postillons étoient également sans livrée : le 
«uisse se préparoit à ouvrir. La sentinelle éton- 
née appelle le commandant du poste , et la 
garde sort. Le piqueur dit que la reine est 
dans la voiture , et qu’elle veut aller à Tria- 
non. «c Dans ces momens de troubles , ré- 
pliqué le commandant , il seroit dangereux 
pour sa majesté de quitter le château. Nous 
offrons de reconduire la reine à son apparte- 
ment ; mais nous ne pouvons prendre sur nous 
de la laisser sortir de la ville 33. — Le piqueur 
insiste. — L’ofiicier refuse ; et les voitures 
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rentrent sous escorte aux écurie':. Madame 
Thibault , première femme-dc-chambre de 
la reine, étoit, dit-on , dans une de ces voi- 
tures-, et madame de Saivert avec sa femme- 
de-chambredans le carrosse de la reine qu’ci le 
représentoit. Une autre voiture chargée de 
malles et d’une vache, esc amenée au corps- 
de-garde par une patrouille qui l’avoit empê- 
chée de sortir > on la fait garder par deux 
fusiliers pour la garantir du pillage, et le len- 
demain soir elle fut remise sans- qu’on en fit 
la visite , et sans dommage , à madame de 
Saint Priest à qui elle appartenoit. 

Enfin un palefrenier de M. d’Estaing rentre 
vers le milieu de la nuit, conduisant cinq 
chevaux de main, tous bridés et sellés; et 
sur l’interpellation de la sentinelle, déclare 
que, la veille au soir, il a reçu l’ordre de son 
maître, de les conduire ainsi disposés dans le 
parc, et que, ne voyant venir personne, il 
prend le parti de retourner à la ville. 

Si, à toutes ces circonstances, on ajoute 
que les" chasseurs de Lorraine en garnison à 
Rambouillet avoient ordre depuis plusieurs 
jours de se tenir prêts à marcher, et passèrent 
cette nuit sous les armes; il sera difficile de 
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ne "pas être persuadé qu’il croit dans les pro- 
jets de la ligue de Versailles , de profiter de la 
crise des evérremens pour effrayer le roi , dé- 
terminer sa fuite; et l’entraîner dans une 
guerre civile, si vivement desirée par les 
sangsues de la cour, comme le dernier retran- 
chcment du despotisme et de l’aristocratie. 
.Mais Louis XVI fut inébranlable, et dans la 
fluctuation des idées qui agitèrent le conseil 
durant toute cette journée, il s’en tint cons- 
tamment à ce principe : « 11 est très-douteux 
que mon évasion de Versailles pût me mettre 
en sûreté, et il est très-certain qu’elle seroit 
le signal d’une guerre qui feroit couler des 
torrensde sang. J'aime, mieux périr pour mon 
peuple, que de faire périr pour ma querelle des 
milliers de citoyens , et d’entraîner peut-être 
le royaume entier dans ma chute : quoi qu’il 
puisse arriver, je ne partirai pas *>. 

Mais ce roi qui se dévouoit si généreuse- 
ment pour sa nation , étoit époux et père. Peu 
touché de ses dangers personnels, il trembloit 
à l’idée de ceux qui menaçoient sa famille. De 
son appartement il entendoit les cris de fureur 
de la multitude qui, dans ses horribles impré- 
cations , méloit Iç nom de la reine à celui des 
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gardes - du - corps , et demandeur leur sang. 
Chaque instant augmentoit l’irrésolution du 
conseil sur les mesures à prendre pour met-m 
rre en sûreté des têtes aussi précieuses et aussi 
chères que celles de l’épouse et des enfans du 
monarque 5 et les ligueurs faisaient tous leurs 
cllorts pour décider la reine à s’éloigner , dans 
l’espoir que ses périls appelîeroicnt le prince 
sur ses pas. Tel croit le but des diverses épreu- 
ves que l’on fit des dispositions du peuple en 
essayant de faire sortir de Versailles les Voi- 
tures de la cour. A onze heures et demie du 
soir, on n’avoit pas encore perdu toute espé- 
rance; et quand les gardes-du- corps reçurent 
l’ordre de passer sur la terrasse-, le bruit'sc 
répandit parmi eux que la cour alloit partir, 
et qu’ils seroient commandés pour l’escorter. 

Lorsqu’on eut enfin reconnu que la réso- 
lution du monarque croit invariable , la reine 
convaincue que la colère des parisiens ne me- 

naçoit qu’elle seule, déclara avec fermeté 

» 

qu’elle voulait rester avec ses enfans sous la 
sauve-gardc du rci, et qu’elle périroit piur'ét 
à scs oieds que dé s’en séparer. Plusieurs Reri- 

11 i O 

tilshommes ayant fait solliciter un ordre du 
sa part qui put les autoriser à prendre des 

» ' * H 
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chevaux dans les écuries du roi pour défendre 
la famille royale, si elle venoit à être atta- 
quée , elle répondit à M. de Frondevillc qui 
s’étoit chargé de présenter leur demande : 
« Je consens à vous donner l’ordre que vous 
demandez,, à condition que, si les jours du 
roi sont en danger, vous en ferez un prompt 
usage , et que, si moi seule je suis en péril, 
vous n’en userez pas ». 

Une fouie de personnes remplissoit les ap- 
partemens. On y voyoit et les femmes des 
ministres et les dames du palais, et nombre 
de députés à l’Assemblée Nationale. Toutes 
les figures portoient l’empreinte de la cons- 
ternation. La reine seule montroit un front 
calme et serein ; elle rassuroit ceux qui trem- 
bloient pour elle , et falsoit admirer son 
courage à ceux mêmes qui condamnoient ses 
principes, et que le souvenir encore présent 
de ses fcutes prévenoit le moins favorable- 
ment en sa faveur. 

Il étoit près de minuit , et tout paroissoit 
assez paisible , lorsque le bruit des tambours, 
et les feux qui servoient de guides à l’armée 
parisienne, annoncèrent son arrivée. L’avant- 
garde , sous les ordres deM» d’Aumont , vint 
0 
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se rangerai bataille sur la place d’armes. l : lle 
fut suivie de près par le corps d’armée com- 
mandé par M. de la Fayette. Presque toute 
cette armée agitée par le ressentiment , exal- 
tée par le fanatisme de la liberté , sembloit 
ne rouler que des projets de Vengeance. Lç 
général mit heureusement à profit lctems qv.e 
lui laissoit la route pour parlera ses soldats, 
leur inspirer d’autres sentimens , les exhorter 
à la modération , et changer des dispositions 
qui pouvoient devenir si funestes. Arrivé à 
Viroflay, non loin de l’avenue de Versailles, 
il fait faire halte à son armée entre onze heures 
et minuit, et en exige un nouveau serment 
d’obéissance et de fidelité, serment auquel 
l’obscurité de la nuit imprimoit encore un 
caractère plus religieux et plus sacré. Le gé- 
néral se détache à la tête d’un bataillon, pour 
se rendre à l’Assemblée Nationale. 

M. Mounier avoit envoyé à sa rencontre 
M. Gouy-d’Arcy , pour lui faire paFt de l’ac- 
ceptation donnée par le roi à la déclaration 
des droits, et aux dix-neuf premiers articles 
de la constitution, et le prier d’en instruire 
scs troupes. Arrivé à l’ Assemblée ou se trou- 
▼oient alors moins de députés que d’hommes 
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et de femmes venus de Paris, le généra! dit 
au président qu’on pouvoit erre rassuré sur 
les suites de cet événement 5 que plusieurs 
fois il avoir fait jurer ses soldats de rester 

1 ' % 

fidèles au roi et t à l’Assemblée Nationale , de 
leur obéir , ^e ne faire et ne souffrir aucune 
violence. — «Quel est d*nc ; lui demande 
le président , l’objet d'une pareille visite, et 
que veut votre armée*? — Quel que soit le 
motif qui a déterminé sa marche , reprend 
le. général, puisqu’elle a promis d’obéir au 
roi et à l’Assemblée Nationale, elle n’impo- 
sera aucune loi. Cependant pour contribuer 
à calmer le mécontentement du peuple, il 
seroit peut-être utile d’éloigner le régiment 
de Flandre , et de faire dire par le roi quel- 
ques mots en faveur de la cocarde patrioti- 
que ». Il se retire ensuite pour, monter au 
château. v 

Il y étoit attendu avec une impatience mê- 
lée de crainte. Toute la cour se pressoir sur 
son passage pour observer sa contenance, et 
lire dans ses regards s’il apportait la paix ou 
la guerre. Il se présente avec deux des com- 
missaires civils désignés par la commune pour 
accompagner l’armée. Il portoit sur sa phy- 
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sionomie urf mélange de douleur, de respect 
et de courage, qui frappa singulièrement tous 
ceux qui l'aperçurent. Entré dans le Cabinet du 
roi , il lui rend compte de l’état des choses , 
lui dit . « Je viens , Sire , vous apporter 
ma tête. pour sauver celle de votre majesté. 
Si mon sang doic couler, cpie ce soit du moins 
pour le service de mon roi , plutôt qu’à l’i- 
gnoble et sombre lueur des flambeaux de la 
grève ». II reçoit du prince l’ordre de faire 


prendre par la garde parisienne les postes ci- 
devant occupés par les gardes,- françoises 5 les ' 
gaides-du corps , suisses et cent suisses, de- 
vant conserver les leurs. L’armce parisienne 
entrée dans la ville sur les pas de son général, 
avoir été accueillie avec toutes les marques 
d amitié et de fraternité par la garde et ks 
habitans de Versailles. M. de la Fayette re- 
tourne siw-le-champ à la tète de la colonne, 
donne l’ordre qu’il venoit de recevoir, et 
fait successivement aux suisses et à sa troupe 
des harangues qui respiroienc l’amour de la 
patrie , la fidélité due au roi , et l’enthou- 
siasme de la liberté. Il fut écouté avec t^ette 
‘U.ention qui dénote la confiance et garantie 
4 soumission. . . 


Digitized by Googlc| 



ii 6 -Révolution 

Avant l’arrivcc de M. de la Fayette, le roi 
avoit fait dire à ( M. Mounier qu’il le prioit 
de sc rendre au château avec le plus grand 
nombre de députés qu’il pourroit rencontrer. 
Mais le vœu de sa majesté ne parvint à l'As- 
semblée qu’à l’instant où le commandant de 
l’armée parisienne en sortoit , et le général 
prévint le président. Celui-ci s’étant rendu 
avec un grand nombre de ses collègues à 
l’invitation du monarque, il leur dit : « J’avois 
désiré d’être environné des représentai de la 
natioa, et de pouvoir profiter de leurs con- 
seils au moment où je recevrois M. de la 
Fayette; mais il est venu avant vous, et il 
ne me reste plus rien à vous dire , sinon que 
je n’ai point eu l’intention de partir , et que 
je ne m’éloignerai jamais de l’Assemblée Na- 
tionale ». 

Les députés étant retournés dans leur salle , 
afin de pouvoir surveiller les événemens 
M. de Mirabeau pria le président de préserver 
la dignité de la délibération , en faisant re- 
tirer les étrangers qui occupoient la salle. 
Mais les galeries ne pouvant suffire à l'af- 
fluence qui s’y porta , un grand nombre de-* 
mettra sur les bancs des députés. L’ Assemblée, 

pour 
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pour ne pas rester dans l'inaction , com- 
mcnçoit à discuter les loix criminelles , lors- 
que tout-à-coup la discussion est interrompue 
par ces cris répétés : du pain , du pain l pas 
tant de longs discours ! — ce Je voudrois bien 
savoir, s écria M. de Mirabeau, pourquoi 
1 on se donne les airs de nous dicter ici dés 
loix » } Le peuple l’applaudit. Le président 
ajouta qu’on ne laissoit assister le public aux 
séances, que sous la condition qu’il ne s’écar- 
teroit pas des bornes du respect dû à l’Assem- 
blée Nationale^ et l’on réussit à obtenir du 
silence. 

Cependant divers détachemcns de l’armée * 
parisienne s étoient emparés des postes que 
le roi venoit de leur accorder , et les habitans 
de Versailles s’empressoient d'offrir l’hospita- 
lité à leurs frères de Paris. Ceux qui ne purent 
trouver de logement se retirèrent avec leurs 
bataillons dans les églises et d’autres édifices 
publics pour y passer le reste de la nuit. La 
sécurité régnoit au château, le calme dans 
toute la ville, et l’Assemblée Nationale se 
sépara a trois heures du matin sur les assuran- 
ces que lui donna M. de la Fayette du main- 
tien du bon ordre et de U tranquillité générale. 

Tome ///. x 
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CHAPITRE IX. 

Journée du 6 Octobre 1789. Réflexions sur 
les prétendues conspirations de ce jour . 
Questions sur M. d’Orléans. Quels furent . 
les vrais conspirateurs . 

' . A • 

T . 1 s troupes parisiennes , fatiguées de la 
marche et du mauvais tems , ne chcrchoient 
qu’un asyle et du repos. Elles avoient trouve 
l’un et l’autre, et une nuit tranquille succéda 
au tumulte de la journée précédente. Un dé- : 
lâchement de gardes nationales se logea dans 
l’hôtel des gardes-du-corps , qui ne renfer- . 
moit plus qu’environ vingt de ces derniers; 
ceux qui n’étoient pas nécessaires à la garde . 
des postes intérieurs du château s’étant porté* ; 
successivement de la cour royale sur la ter- ■ 
rasse de M. le dauphin , de-là à Trianon et 
à Rambouillet. Un grand nombre d’entr’eux 
n’ayant pu la veille pénétrer à l’hôtel de Cha* 
rost où étoient leurs chevaux, s’étoient ré- ; 
fngiés dans des retraites cachées. Pour ne pas 
troubler le prince par un appareil de terreur, , 
*c afin de calmer la fermentation par un air ; 
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“imposant de confiance, le général ne plaça 
autour du château que le même nombre de 
gardes qui a coutume de veiller à sa sûreté 
dans les jours de la paix. Sur les cinq heures 
du matin il fit la visite des postes, et trouvant 
. le calme établi par-tout , il se retira à son 
logement ou dévoient se réunir les principaux 
. officiers de son armée. Il crut pouvoir prendre 
quelque repos ; mais d’horribles malheurs 
: vinrent bientôt le retirer de sa funeste sécù** 
•» rité. o , '■ 

Ces légions de femmes parties la veille de 
Pari^, et ces hordes de vagabonds volontaires 
. qui avoient suivi l'armée , passèrent la nuit 
: dans la salle de l’Assemblée Nationale , et 
: dans le grand corps -de -garde de la place 
; d’armes. Encore agités des émotions violentes 
■ et rapides qui, depuis vingt -quatre heures, 
r les transportent hors d’eux - mêmes , ils 

• s’enivrèrent mutuellement de leur colère, et 
t sortirent à la pointe du jour, altérés de sang 
r et de- vengeance ;:des brigands mêlés parmi lès 

• citoyens achevèrent de les égarer. 

• Il 'était environ cinq heures et demie, le 
•jour commcnçoit à poindre. Des colonnes de 
: femmes et de lanciers couvrent la place d’ar* 

Tii 
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mes, et s’avancent vers le château. Dans le 
trouble général causé par les événemens de 
la veille * on avoir oublié les précautions de 
sûreté les plus ordinaires j quelques grilles 
ctoient fermées, d’autres étoient ouvertes, 
plusieurs passages étoient mal gardés. Uue 
troupe de vagabonds entre dans la cour des 
ministres j la multitude les suit et arrive à 
la grille royale qu’elle trouve fermée. Les uns 
entreprennent de l’escalader j les autres se 
partagent en deux bandes , dont une se porte 
à la cour de la chapelle, et l’autre à la cour 
des princes : toutes deux pénètrent dans la 
cour royale. M. d’Aguesseau fait quelques 
dispositions militaires pour défendre l’entrée 
du château ; les gardes -du -corps prennent 
les armes. Un citoyen est grièvement blessé 
au bras j un coup de mousquet tiré d’une 
croisée soit par imprudence , soit par un zèle 
aveugle , en étend un autre sans vie. On re- 
lève à l’instant ce malheureux , et on le porte 
sur les marches de la cour de marbre. La 
foule excitée par ce spectacle et animée par 
des femmes armées de coutelas qui la pré- 
cédoient , court à la vengeance en poussant 
-des cris de fureur, et proférant d’horribles 
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menaces contre une personne auguste que, 
dans les transports de sa rage , elle charge 
d’affreuses imprécations. Déjà elle monte le 
grand escalier : les gardes-du-corps se pré- 
sentent 5 M. Miomandre- Sainte -Marie des- 
cend quatre marches. «« Mes amis, leur dit-il, 
vous aimez votre roi , et vous venez l’in- 
quiéter jusques dans son palais ». Pour toute 
réponse on se jette sur lui , ou essaie de le 
saisir par son habit, par sa bandoulière, par 
Ses cheveux , par son mousqueton. Il se dé- 
gage heureusement àd’aidc d’un de scs cama- 
rades , et rejoint les siens. Les gardes se re- 
plient , partie dans la salle du roi , partie 
dans la grande salle. On essaie d’en briser 
les portes : le panneau d’en bas de cette der- 
nière est enfoncé , et l’on cherche par cette ou- 
verture à percer à coups de piques les gardes- 
du-corps ; mais ceux-çi parviennent à la bou- 
cher avec un coffre à bois. Fatigués de tant 
de résistancç , les brigands prennent par la 
salle de la reine, pénètrent' dans 'la grande 
salle , et chargent ceux qui la défendoient. 
Forcés de céder au nombre, ses gardes se re- 
tranchent dans l’Œil-de-bœuf. M. Tardivet 
du Repaire veut se jeter dans l’appartement 
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4 c la reine pour empêcher ces forcenés d'y 
entrer. Il est assailli par la multitude en fu- 
rie , et tombe sous les coups dont on l’accable 
de toutes parts. Un homme armé d’une pique 
veut lui percer le cœur 3 il saisit l^rme meur- 
trière, parvient à désarmer l’agresseur et à 
se relever. Il pare avec cette lance les coups 
de bayonnette que lui porte un soldat. La 
Salle du roi s’entr’ouvre , et deux de ses ca- 
marades le retirant par son habit , réussissent 
à l’y faire rentrer. Pendant ce tems M. Mio- 
mandre-Sainte-Marie Yoit entraîner sur l’cs- 
ealier un garde de la salle de la reine 3 effrayé 
seulement du danger de la princesse, il s’é- 
lance à travers les flots d’une multitude cour- 
• roucée, il voit M. du Repaire se débattant 
au milieu des assassins, il entend une bande 
-de cannibales hurler le cri de mort. Rien ne 
-l’arrête, il vole à l’appartement, en ouvre la 
•porte : Madame , crie-t-il à une femme qu’il 
•aperçoit à l’extrémité d’une autre pièce , Mar 
dame 3 sùuveç La reine , on en veut a sa vie ; 
je suis seul ici contre deux mille tigres y 
mes camarades ont été forcés d‘ abandonner 
leur salle. Il ferme la porte sur lui, et après 
quelques minutes de combat , il esc terrai 
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d’un coupole pique } mi autre assaillant lui 
décharge au meme instant un coup de crosse 
de fusil sur la tête, et il demeure sans sen* 
timent et baigné dans son- sang. Les bandits 
le croyant mort, -le volent, et retournent à 
la grande salle où ils s’emparent des armes. 
M. Miomandre revenu à lui , et voyant qu’il 
n’y avoit plus que quatre personnes à la porte, 
rassemble toutes ses forces,' se relève, tra- 
verse la salle du roi , la salle des gardes , 
l’Œil-de-bœuf, et a le bonheur d’échapper 
aux meurtriers. \' s 

M. de la Roque Saint-Virieu qui étoit en 
sentinelle dans la salle de la reine , convainc» 
qu‘il n’y avoit pas «un instant à perdre pour 
la sauver, s’étoit jeté avec cinq ou six de ses 
camarades dans le premier appartement de 
sa majesté. Ils pénétrèrent jusqu’à son anti- 
chambre , dont on se décida avec peine a leur 
accorder l’entrée , dans le doute qu’ils fussent 
réellement gardes-du- corps. On ouvre enfin 5 
une femme se jette à leurs pieds, eT les con- 
jure de sauver la reine. Ils répondent qu’ils 
verseront pour elle jusqu’à la dernière goutte 
de leur sang, et qu’ils sont en état de faire 
• assez de résistance pour luifacilitcr les moyens 
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de se lever et de se retirer. On les introduit 
dans la chambre de la reine, dont ils sortent 
. un instant après pour se ranger en - dehors 
de l’appartement , et lui laisser la liberté de 
s’habiller. Cette princesse avoit été réveillée 
un quart-d’heure auparavant par les clameurs 
d’une troupe de femmes répandues sur la ter- 
rasse. Mais madame Thibault, sa première 
femmc-de-chamhre , l’avoit rassurée en lui 
, disant* comme elle le croyoit en effet, que 
c'étoit ces femmes de Paris qui , vraisembla- 
blement n'ayant pas trouvé a coucher , se pro- 
venaient, Mais alors très-effrayée elle-même , 
elle entre avec madame Hogué sa compagne 
dans la chambre de sa majesté : elles lui pas- 
sent rapidement un jupon et des bàs , lui 
jettent un maptclet sur les épaules, et la con- 
duisent chez le prince par un passage dérobé, 
appelé le passage du roi . Pendant qu’elle tra- 
versoit l’(Eil-de-bœuf , elle entend dans sa 
course des voix menaçantes qui crient : C'est 
une Messaline , elle a trahi l'état , elle a 
juré la perte des François s il faut la pendre y 
il faut la pendre ! Un coup de pistolet et un 
coup de fusil qui se font entendre au même 
instant redoublent; $a frayeur. Elle arrive en- 
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fin : Mes amis , mes ckers amis , s’écrie-t-elle 
fondant en larmes, sauveç-moi et mes en- 
fans ! Elle y trouve M. le dauphin que ma- 
dame Tourzcl, avertie par M. Saint Aulaire, 
venoit d’y porter. Le roi en étoit sorti. Ré- 
veillé en sursaut au moment de l’invasion du 
château , il avoit vu d’une fenêtre du cabinet ' 
de la pendule , la multitude sc précipiter à 
grands flots vers le grand escalier. Inquiet 
pour les jours de la reine , il s’étoit habillé à 
la hâte , et entroit chez elle par une porte au 
moment ou elle se rendoit chez lui par une 
autre. Rassuré par les gardes qui s’y trou* 
voient encore, il retourne à son appartement, 
et après être allé avec la reine chercher Ma- 
dame Royale , ils se disposèrent l’un et l’autre 
à se mettre en état de se présenter au peuple. 

La princesse répéta plusieurs fois dans ce 
moment terrible qu’elle devoit la vie à ses 
gardes -du -corps. Ou rassemble dans l’Œil- 
de-bœuf tous ceux qui peuvent y parvenir 5 
ils s’y retranchent à l’aide de bancs , de ta- 
bourets et autres meubles, dont ils barri- 
cadent la porte. Mais bientôt un bruit affreux 
se fait entendre 5 les brigands frappent à 
coups redoublés 5 uq panneau est brüé 5 , , , 
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ils n’artendent plus que la mort. Touc-k- 
coup un calme profond succède au tumulte : 
un moment apres on frappe doucement $ ils 
ouvrent. La garde nationale parisienne rem- 
plissoit les appattemens. Un officier se pré- 
sente à la tête des grenadiers : Messieurs , 
dit-il , bas les armes ; nous venons ici pour 
sauver le roi , et nous vous sauverons aussi : 
soyons f reres. G'étoit le capitaine Gondran, 
commandant de la compagnie du centre de 
Saint-Philippe du Roule. 

A la première nouvelle des scènes désas- 
-treuses dont le château étoit le théâtre. Tar- 
tinée parisienne étoit accourue. Ses nombreux 
-bataillons garnirent la cour royale et la place 
: d’armes j les grenadiers montèrent aux ap- 
.partemens , et en un clin-d’œil les brigands 
en furent chassés. Mais un grand nombre 
de gardes-du-corps étoit tombé entre leurs 
-mains, ils avoient pénétré dans tous les ré- 
. duits où ils en soupçonnoient de cachés tant 
-en-dedans qu’en-dehors du château, et les 
avoient arrachés de leurs asyles. MM. Des>- 
huttes et de Varicourt, surpris dans le pre- 
. mier moment de l’attaque , avoient été mas- 
« sacrée, et leurs tètes sanglantes portées cha- 
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cune en triomphe au bout d’une pique, de 
Versailles à Paris et au Palais-royal , étoient 
devenues l’étendard des meurtriers et le signal 
du carnage. Des bandes de forcenés entraî- 
noient de cote et d autre leurs malheureux 
prisonniers dévoués à 1* mort. Les uns les 
condamnoient à la lanterne, les autres ap- 
peloient à grands cris le coupe-tête, cet af- 
freux coupe-tête remarquable par sa longue , 
barbe , et par deux ..plaques blanches qu’il, 
portoit l’une sur le dos, l’autre sur la poi- 
trine. Les bras nus jusqu’au coude, les 
mains ensanglantées des deux premières exé- 
cutions, armé d’une hache qu’il brandissoit 
en l’air avec fureur, il sembloit provoquer 
de nouveaux meurtres et appeler de nouvelles 
victimes. . 

Ail milieu de l’agitation générale, on voyoit, 
on entendoit par-tout M. de la Fayette. « Mes- 
sieurs, crioit-il à ses soldats, j’ai donné ma 
parole d’honucur au roi qu’il ne seroit fait 
aucun tort à tout ce qui appartient à sa ma- 
jesté 5 si vous laissez égorger scs gardes, vous 
me ferez manquer à ma parole d’honneur, 
et je ne serai plus digne d’être votre chef ». 
Les parisiens se jettent de toutes parts dans 
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ces groupes de furieux , enveloppent les 
gardes -du-corps , et les placent sous leurs 
drapeaux comme sous une égide sacrée. 

Les brigands qui avoient tenté le pillage 
du château se disposoient à en jeter les effets 
par les fenêtres, lorsque le capitaine Gondrao 
s’avançant avec sa troupe , leur commande 
impérieusement de renoncer à leurs projets 
sous peine d’être fusillés , et les fait coucher 
en joue j ils se retirent aussi-tôt des croisées, 
et se sauvent par les escaliers. Il ordonne aux 
siens de le suivre , monte l’escalier de marbre 
l’épée à la main , fait rebrousser chemin aux 
pillards, et leur ordonne de déposer les objets 
dérobés , dans la salle des gardes-du-corps. Il 
désarma , comme nous l’avons dit , et ras- 
sura ces braves guerriers en leur jurant qu’il 
les protégeroit au péril de sa vie , s’empara 
de la police depuis l’escalier de marbre jus- 
qu’à l’anti-chambre du roi , et secondé par 
la compagnie des grenadiers du district de 
l’Oratoire, il y rétablit l’ordre le plus parfait. 
En arrivant dans la cour royale , il avoir eu 
•' le bonheur de prévenir un crime. On en fai- 
soit faire le tour à un malheureux garde du 
roi , et après l’aVoir conduit, près du cadavre 

exposé 

N 

Digitized by Google 

_ J 



ct Constitution Françoise. 2.19 

cïposé sur les degrés de la cour de marbre , 
on se préparoit à l’immoler sur lui, en ex- 
piation du meurtre commis en la personne 
d’un citoyen par un garde-du-corps : « Ca- 
marades , s’écria-t-il , souffrirez-vous qu’on 
commette un assassinat sous vos yeux » ? 
«— ce Non, non », répondent les grenadiers $ 

Ct fondant sur cette troupe de bêtes féroces , 
ils. enlèvent cet infortuné et le mettent en 
sûreté dans les appartemens du roi. Les fem- 
mes de la cour , éperdues et palpitantes d’ef- * 
froi dans la galerie et dans l’Œil-de-bœuf, 
tcndoient des mains suppliantes aux députés, 
qui arrivoient en foule pour sauver la famille 
royale , et les conj moment avec les accens 
du désespoir de contenir ces hordes mena- 

1 

cantes. 

» 

Les brigands expulsés du château cher- 
choient alors un dédommagement dans le 
pillage des écuries du roi , et bientôt on les 
voit traverser la place d’armes montés sur de 
superbes coursiers. Mais la garde parisienne 
leur àrraehe encore cette nouvelle proie. M. 
Doazan , fermier-général et capitaine au ba- 
raiîlon des Feuillans , communique aux siens 
X ardeur qui l’anime j ils se divisent par pclo- 
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tons et parcourent la place d’armes. La no*«4 
velle cavalerie est à l’instant démontée, et 
les chevaux ramenés à la grande écurie , sont 
confiés à la garde d’un nombreux détachement 
qui reçoit ordre de repousser la violence par 
la force, A ce moment , l’hôtel des gardes- 
\ du-corps étoit assailli , et des soldats mêlés 
dans la feule crioient que le*pillagc étoit per- 
mis. Mais ils rencontrent par-tout l’infati- 
gable Doazan et la garde nationale , et ils 
. sont de nouveau contraints d’abandonner leurs 
rapines et le butin dont ils étoient chargés. 
Les effets pillés sont déposés chez le con-* 
cierge , et le bataillon ne se retire qu’après 
avoir pourvu à la sûreté de l’hôtel. 

Les bandits partent enfin. Pendant qu’ils 
s’en retournent à Paris, des voitures chargées 
de provisions de bouche se succèdent sans 
interruption , et répandent l’abondance dans 
les bataillons , qui reçoivent avec les plus 
vives acclamations ces gages touchans de la 
sollicitude de leurs frères de la capitale. Des 
scènes plus attendrissantes préparoient tous 
les cœurs à la paix. Les gardes-du-corps qui 
s’étoient retirés dans les appartenons inté- 
rieurs du .château reparoissent tout-à-coup j 
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ils courent aux fenêtres, élèvent leurs cha- 
peaux en l’air , arborent la cocarde nationale 
« la montrent au peuple : en meme-tems , ils 
ôtent leurs bandoulières et les jettent de la 
fenêtre , en criant vive la nation ! Le peuple 
répond par les cris redoublés de vive le roi ! 
vivent Us gardes -du -corps ! Le général pré- 
sente ai» roi les gardes nationales qui gar- 
nissoient scs appartenons. Le prince reçois 
avec bonté l’expression de leur amour et de 
leur fidélité , et d’un ton pénétre de doulcuu 
leur demande la vie et la grâce de ses garde?.’ 
Ceux-ci descendent et se rangent sur la place 
aux ordres de M. de la Fayette, qui reçoit en 
présence du peuple leur serment d’êire fidèles 
a la nation , à la loi et au roi. Les parisiens 
attendris les pressent dans leurs bras ; tous 
les nuages sont dissipés , les deux troupes no 
forment plus qu’un seul corps : tous se mêlent, 
se confondent et s’embrassent. 

• Cependant l’armée parisienne s’étoît avan- 
cée jusques sous le balcon du roi , à travers 
une foule immense qui rcmplrssoit toutes les 
cours du château; et des cris répétés témoî- 
-gnoient Timpatiencc générale de voir le mo- 
narque. Il se rend à des vœux si pressans , et 
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paroît sur son balcon accompagné de la reine 
ce de ces enfans, aux applaudissemens de la 
garde nationale et du peuple qui crient à 
J’envi vive le roi ! il y demeure quelques mi- 
nutes et se retire. Il reparoît quelques instars 
après avec sa famille, et les applaudissemens 
recommencent. Une voix cric , le roi a Paris ! 
C’étoit le vœu de toute la France ; Je peuple 
. et l’armée répètent , le roi a Paris ! Une vio* 
lente oppression ne permettant pas à sa ma- 
jesté de se faire entendre , la famille royale 
rentre dans les appartemens. Tout étoit ou* 
vert: les ministres, les gens de la cour, des 
membres de l’Assemblée étoient dans la ga- 
lerie et dans la chambre du conseil. Plusieurs 
personnes écrivoient des billets , qui portoient 
que le roi iroit à Paris , et les jetoient par la 
fenêtre pour 3ppaiser la multitude. La reine 
étoit dans une chambre, debout, à l’encoi- 
gnure d’une fenêtre , ayant à sa droite madame 
Elisabeth, à sa gauche et tout contr’elle Ma- 
dame, fille du roi, et devant elle debout sur 
une chaise M. le dauphin. Cet enfant, tout 
en badinant avec les cheveux de sa sœur , lui 
dit : — Maman , j’ai faim. — La princesse, 
les larmes aux yeux , lui répondit qu’il falloir 
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prendre patience , et attendre que le tumulte 
fut passé. Monsieur , Madame et Mesdames 
tantes du roi, croient dans la même pièce* 

Dans ce moment on vient dire à la reine que 
le peuple demandoit qu’elle se présenta seule 
au balcon. Elle parut hésiter $ mai? M. de la 
Fayette étant arrivé, et lui ayant représenté 
que cette démarche étoit nécessaire pour ra- 
mener le calme, elle dit : ce Dussé-jc aller 
au supplice, je n’hésite plus, j’y vais *>. Elle 
prend ses enfans par la main, et s’y rend 
avec le général , qui fut l’interprète et le ga- 
rant de ses sentimens pour la nation. 

Peu de tems après la famille royale reparoît 
au balcon, environnée de tous les mitiistres 
et de quelques gens de cour. M, de la Fayette, 
adressant la parole au peuple avec ce ton de 
franchise et de loyauté, cette éloquence de 
sentiment si puissante sur la multitude , et 
que sa confiance dans le patriotisme et les 
vertus de l’orateur reodoit plus imposante 
encore, annonça le dessein où étoit sa ma- 
jesté de céder au vœu de la capitale. Il ajouta 
que des hommes mal-intentionnés avoient de 
grands intérêts pour soulever le peuple qu’ils 
égaroientj qu’il l es conneissoit bien, et qu’il 
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les dévoileroit quand il en seroit tçms. Le roi 
prit la parole et dit : « Mes enfans, vous 
voulez que je vous suive à Paris ; j’y consens, 
mai^ à condition que je ne me séparerai point 
de ma femme et de mes enfans ». Alors on 
entend de tous côtés oui , oui y oui ! et pour 
la première fois, vive la reine ! « Mes en- 
fans, ajoute sa majesté, je vous demande 
sûreté pour mes gardes -du -corps ». — Le 
peuple répond vive U roi y vivent les gardes- 
du-corps ! Ceux-ci se montrent sur le balcon* 
et crient vive U roi , vive la nation ! M. de 
la Fayette s’avance avec M. de Mondallot, 
maréchal des logis, lui dit de prêter serment 
à haute voix et lui fait élever son chapeau en 
présentant le côté où l’on avoir attaché une 
cocarde nationale ; tous les gardes- du- corps 
firent de même avec les < leurs, et l’armée 
toute, entière éleva les siens au bout de scs 
bayonnettes. La foule demanda des chapeaux 
et des bandoulières j on lui en jeta , et la ré- 
conciliation fut complette. Les grenadiers 
prirent les chapeaux des gardes, et leur don- 
nèrent leurs bonnets. Plusieurs volontaires, 
en recevant les épées des gardes - du - corps 
' lorsqu’ils furent arrêtés, leur avoient par 
. % 
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égard présenté celle donc ils étoienc armés - ; 
ils voulurent la leur rendre, mais la plupart 
demandèrent comme une çrâcc de conserver 
l’épéc nationale , et de marcher indistincte- 
ment sous leurs drapeaux , tandis que le roi sc 
rendroic à Paris. Sa majesté ayant annoncé 
qu’elle partiroit à une heure , cette heureuse 
nouvelle parcourut aussi-tôt tous les rangs, 
et l’armée exprima les transports dè sa joie' 
par une salve de toute son artillerie , et une 
décharge générale de sa mousqueterie. A onze 
heures M. de la Fayette, après avoir reçu le 
serment que les officiers de Flandre prêtèrent 
entre ses mains à la nation , à la loi et au 
roi , les présenta au monarque , qui leur or- 
donna de rassembler le plus qu’il leur seroit 
possible de leurs soldats. Déjà portés d’in- 
clination pour la cause de la liberté , ils 
étoienc mêlés parmi le peuple et les troupes 
nationales , qui s’étoient empressées de les 
recevoir dans leurs lignes , et de leur pro- 
diguer mille témoignages de fraternité. Une 
blessure réelle ou supposée faite à l’un d’eux 
par un garde du roi , avoit achevé de les in- 
disjpser contre ces derniers , et leur fournit 
un motif'ou un prétexte pour abandonner 
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leurs enseignes. Au moment du départ du roi* 
ils se réunirent en plusieurs pelotons pour 
grossir son cortège , et un picjuet de la garde 
nationale alla chercher leurs drapeaux , qui 
suivirent la marche jusqu’à l’Hôtel- de-ville. 

Avant que le prince se fût décidé au voyage 
de Paris , MM. de Serent et de Blacon , mem- 
bres de l’Assemblée Nationale, croyant que 
dans une circonstance aussi critique la ma- 
jesté de la nation devoir environner le mo- 
narque , et ses représentai l’entourer de leurs 
conseils et de leur sagesse , proposèrent de 
tenir l’Assemblée dans le sallon d’Hercule. 
Le roi approuva cette idée, et ils la commu- 
niquèrent de sa part au président. Plusieurs 
députés restèrent dans la galerie mais la ma- 
jorité se réunit à onze heures dans le lieu 
ordinaire de ses séanpes, et M. Mounicr lui 
fît part des désirs de sa majesté. Quelques dé- 
putés ayant dit que le bruit général é.toit quç 
le roi se disposoit à se transporter lui-même 
au milieu d’eux ; on chargea deux membres 
de vérifier quelles étaient en effet ses véri-ï 
tables intentions 5 et cependant il fut décrété 
qu’une députation de trente-six membres se 
r endroit auprès de sa personne. L’Assemblée 
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ne crut pas qu’il fû: de sa dignité d’aller déli* 
bérer dans ses appartemens : elle savoit d’ail- 
leurs combien l’air qu’on respire dans les pa- 
lais des rois est mortel à la liberté. Mais con- 
sidérant l’urgence et la crise des circonstances, ( 

elle prit à l’unanimité des voix , sur la motion 
de M. de Mirabeau , l’arrêté suivant : il a 
été décrété que le roi et l' Assemblée Natio- 
nale sont inséparables pendant la session ac- 
tuelle. 

M. l’abbé d’Eymar , à la tête d’une nom* 
breuse députation , porta au roi cette délibé- 
ration : «Sire, lui dit-il; j’ai l’honneur de 
remettre entre les mains de votre majesté le 
décret par lequel l’Assemblée Nationale vient 
de déclarer unanimement la personne de son 
roi inséparable des représentans de la nation, 
pendant la session actuelle. Elle croit mani- 
fester un vœu digne du cœur de votre ma- 
jesté , et consolant pour elle dans routes les 
circonstances »». . 

Le roi répondit : « Je reçois avec une vivé 
sensibilité les nouveaux témoignages de l’at- 
tachement de l’Assemblée. Le vœu de mon 

* 

cœur est , vous lc savez , de ne me jamais sé- 
parer d’elle. Je vais me rendre à Paris avec U 
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reine et mes enfans : je donnerai tous les 
ordres nécessaires pour que l’Assemblée Na- 
tionale puisse y continuer scs travaux *>. 

- Une députation de cent membres fut nom- 
mée pour accompagner le roi à Paris. Il étoit 
une heure quand leurs majestés montèrent 
en voiture : il en étoit plus de deux lorsqu’elles 
se mirent en marche, escortées par cent re- 
présentai de la nation , précédées d’une ar- 
mée , et environnées d’un peuple entier. Elles 
firent la route avec lenteur pour s’accom- 
moder an pas de l’innombrable multitude qui 
se pressoit autour d’elles. 

Paris avoit passé dans les alarmes une grande 
partie de la nuit. Toutes les rues étoient éclai- 
rées comme dans les premiers jours de la ré- 
yolution. L’on n’y voyoit marcher que des 
patrouilles et des députations de districts qui 
se succédoicnt sans interruption àl’Hôtel-de- 
ville pour s’informer du sort de l’armée. Le 
silence et la solitude inspiroient une sombre 
terreur. Une femme arrivée le 5 , à onze 
heures de la nuit, l’augmenta encore par des 
rapports faux ou exagérés. Louison Chabry 
arriva trois heures après avec plusieurs de scs 
^ompagnes, et donna de meilleures nouvelles j 
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c’étoic elle qui , introduire près du monarque, 
lui avoir présenté les doléances des parisiennes. 
Sur les quatre heures du matin , Maillard ap- 
porta les décrets de l’Assemblée sanctionnés 
par le roi. Cependant de quatre dépêches suc- 
cessivement envoyées par Ja commune, au- 
cune n’étoit encore revenue , et les représen- 
tans étoient dans les plus vives inquiétudes , 
Jorsque M. Desmousscaux, l’un des officiers 
civils chargés d’accompagner l’armée , arriva 
sur les six heures, rendit compte de tous les 
événemens dont il avoit été témoin , et remit 
au président un billet du général , qui an- 
nonçoit la paix la plus entière. L’Assemblée 
sc sépara aussi-tôt après, se félicitant de voir . 
si heureusement terminée une expédition qui 
lui avoit causé tant d’alarmes.. C’étoit à cc 
moment même que le sans; couloit à Ver- 
sailîes, et que les plus horribles malheurs 
menaçoient le palais du roi. 

Un placard de la Commune annonça dan* 
la matinée que la garde nationale n’avoit 
éprouvé aucune hostilité 5 que sa majesté l’a-* 
voit reçue avec bonté , et admise à la garde 
de sa personne. A midi, l’arrivée d’une troupe 
d’hommes et de femmes qui portoient ea 
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triomphe les têtes des deux gardes -du -cotps 
-massacrés le matin , vint consterner encore 
et affliger les citoyens ; mais un courier 
de M. de la Fayette, et nn nouveau placard 
de rhôtel-de-ville , firent succéder la joie à 
la douleur générale , en apprenant que le 
roi et sa famille étoient en route pour venir 
à Paris. 

Un peuple immense se répandit aussitôt 
sur son passage , et le concours de citoyens 
et de curieux de tout âge et de tout sexe 
attiré par un spectacle si nouveau , si extraor- 
dinaire, formoitune double haie depuis fcassy 
jusqu a l’hôtel-de-ville. Un gros décachement 
‘ de l’armée , des trains d’artillerie , une grande 
partie des femmes et des hommes armés de 
piques , la plupart à pied , d’autres dans des 
fiacres , sur des charrettes ou montés sur les 
canons/ ouvraient la marche. Ils étoient sui- 

v 

( a ) Il étoit dans les projets de la bande meur- 
trière, encore ivre de ses excès, de venir faire hom- 
•mage à l'Assemblée, des sanglans trophées de si 
vengeance. Les représentans de la commune en fu- 
rent instruits , et donnèrent les ordres lts plus 
sévères pour faire enlever les tetes , et arrêter ceux 
<iui les portoient. 

vis 
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vis de cinquante à soixante voitures de fa- 
rines et de bleds enlevés à Versailles de dif- 
férens dépôts. Ces voitures précédoient im- 
médiatement celles de la cour. Un corps nom- 
breux de Cavalerie bourgeoise entremêlée de 
femmes , de députés , de grenadiers environ- 
noient les carrosses du roi. Suivoient pêle- 
mêle et confondus , à pied et à cheval , le ré- 
giment de Flandres, les dragons, les ga'rdes- 
du- corps, les bandits, les cent- suisses. On 
voyoit aussi autour des charriots de farines, 
les dames de la halle et leurs robustes écuyers 
portant de hautes branches de peuplier 5 c’é- 
toit l’image d’une forêt d’arbres entremêlés 
de fusils et de piques qui paroissoit se mou- 
voir lentement sur Paris pour y verser l’abon- 
dance. Tout le cortège remplissoit l'air de 
ses cris et de ses chansons. Les femmes qui 
précédoient la voiture du roi, chantoient des 
airs allégoriques, dont elles appliquoient dn 
geste les piquantes allusions à la reine $ puis, 
montrant à la multitude qui se pressoir autour 
d’elles, les farines d’une main , le monarque 
et sa famille de l’autre : « Courage , me* 
amis , s’écrioicnt-eîles , nous ne manquerons 
plus de pain , nous vous amenons le bou- 
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langer , la boulangère et le petit mitron ». 
Derrière les voitures , quelques gardes- du - 
corps humiliés , protégés et sauvés , embras- 
sant fraternellement leurs libérateurs , frap- 
poient tous les regards. Le corps d’armée 
divisé en compagnies précédées chacune de 
leurs canons , terminoit ce cortège , dont 1 en- 
semble offroit à la fois le tableau touchant 
d’une fête civique , ou l’effet grotesque d’une 
saturnalc. Le monarque pouvoit etre pris ega- 
lement pour un père au milieu de ses enfans, 
ou pour un prince détrôné promené en triom- 
phe par des sujets rebelles. 

Le roi arriva sur les neuf heures à l’hôtel- 
de-ville ; il parut éprouver une légère émo- 
tion, dont il se remit bientôt. Pendant qu’il 
montoit l’escalier , M. de la Fayette le sup- 
plia à plusieurs reprises'de dire lui-même ou 
- de lui permettre de dire que sa majesté étoit 
résolue de fixer son séjour dans sa capitale. 
— Je ne refuse pas , lui répondit le, roi avec 
fermeté , de fixer mon séjour dans ma bonne 
•pille de Paris. Mais je n’ai encore pris a ce 
sujet aucune résolution y et je ne veux pas 
. faire une promesse que je ne suis pas décidé 
à remplir Il entra d’un air serein dans 
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semblée des trois cens j la reine le suivit avec 
une contenance assurée , tenant ses enfans 
par la main , et dissimulant ses noirs cha- 
grins de sc voir sur la place de Grève , à la 
merci d’une multitude irritée , et si près de 
cette lanterne dont le nom formidable avoit 
plus d’une fois , dans la matinée , retenti à 
ses oreilles. Tous deux allèrent se placer sur 
de trône qui leur avoit été préparé. Ils étoient 
accompagnés de Monsieur et Madame. Les 
cris de vive le roi 3 vive la reine , vive le 
dauphin , vive la famille royale J retentirent 
à plusieurs, reprises dans toute la salle , avec 
des transports qu’il est impossible de peindre, 
M. Moreau de S. Méry , président des repré- 
sentai de la commune , adressa le discours 
suivant à sa majesté : 

c< Sire , si jamais des françois pouvoient connoN 
tre la nécessité de jurer de chérir le roi , nous attes» 
terions les vertus'- de Louis XVI, et notre serment 
jeroit inviolable. Maisun peuple chez lequel l’amour 
pour son prince est plutôt un besoin qu’un devoir, 
ne doit pas concevoir de doute sur sa fidélité. Vous 
venez même, sire, de nous attacher plus fortement 
à vous , en adoptant cette constitution , qui for- 
mera désormais un double lien entre Je trône et la 
nation. Enfin, poux mettre le comble à nos vœux ^ 

Xij 
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vous venez avec les objets les plus chers à votre 
tendresse , habiter au milieu de nous. Nous n’ose- 
jrons pas dire , quelle que soit la vivacité des sen- 
timens dont nos cœurs sont remplis , que votre 
choix favorise ceux de vos sujets qui vous aiment 
le plus. Mais lorsqu’un père adoré est appelé par 
les désirs d’une immense famille , il doit naturelle- 
ment préférer le lieu où ses enfans sont rassemblé* 
en plus grand nombre ». 

M. le Maire après avoir pris les ordres du 
toi , dit , que lorsqu’il avoir reçu sa majesté 
/ à l’entrée de Paris , elle lui avoit adressé ces 
paroles : C'est toujours avec plaisir 6* avec 
confiance que je me vois au milieu des kabi* 
tans de ma bonne ville de Paris . Mais en ré- 
pétant le discours du roi, M. le maire ayant 
oublié ces mots , et avec confiance , la reine 
les rappela sur-le-champ. Messieurs , reprit 
M. Bailly, vous êtes plus heureux que si je 
l'avois dit moi-même. Les acclamations et 
les applaudissemens redoublèrent après ce 
discours. M. de Liancourt dit ensuite , avec 

i 

l’agrément du roi , que l’Assemblée Natio- 
nale avoit décrété qu’elle se regardoit comme 
inséparable de la personne de sa majesté , 
çt qu’en conséquence elle viendroit tenir ses 
séances à Paris. Cette nouvelle redoubla les 
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transports de joie de la capitale , et leurs ma- 
jestés se rendirent au château des Tuileries att 
milieu des bénédictions et des vœux d’un peu- 
ple innombrable. 

Tel est le tableau véritable de cette suite 
d’événemens qui semblèrent s’entraîner jgnu- 
tuellement pendant les jouri^es des cinq et- 
six Octobre. Journées funestes si l’on arrête 
ses regards sur les scènes sanglantes qui les 
souillèrent; journées heureuses si l’on consi- 
dère qu’elles sauvèrent le roi et le peuple , 
éteignirent les torches de la guerre civile , et 
étouffèrent les conspirations formées contre 
la Constitution. Le séjour du monarque, dans 
sa capitale pouvoir seul faire avorter les com- 
plots des méchans , et calmer l’effervescence 
du peuple en le tranquillisant sur la sûreté 
du prince et la liberté de l’Assemblée Natio- 
nale. On auroit sans doute désiré que des 
circonstances çlus heureuses l’y eussent amené 
de lui-même avec toute la majesté qui lui 
convient, pour la protéger par sa présence , 
la dédommager par ses bienfaits des pertes 
énormes que la révolution lui a causées , et 
y jouir des témoignages d’amour dus a ses 
vertus civiques. Mais investi de toutes parts 
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par les ennemis de son peuple, il ne pouvoît 
peut-être, sans une secousse violence, être 
rendu à la nation et à lui-même ; et cette 
secousse fur. elle -même provoquée par les 
efforts mal dirigés de ceux qui avoient juré 
de sacrifier à leur ambition, et la France et 
le roi des français. Car qu’une faction révol- 
tée contre la Constitution ait été le premier 
mobile des mouvemens impétueux qui agi- 
* xèrent alors. la capitale, c’est ce dont aucun 
homme qui les a suivis avec quelqu’attention 
ne sauroit douter. Mais quelle étoit cette fac- 
tion \ On a dit qu’un prince du sang , ca- 
chant des vues criminelles sous le masque de 
la popularité/ disposa des subsistances avec 
ses trésors, et calomnia la cour et les gar- 
des-du-corps avec ses agens : à une époque 
peu éloignée de cet événement , on a cru 
voir qu’un parti puissant vouloir le porter à 
la lieutenance générale de l'E^t , cr que la 
fameuse question des droits de la* branche 
d’Espagne à la régence da royaume et à la 
succession au trône , n’avoit été amenée que 
pour lui en ouvrir les voies. On lui a fait 
un crime des acclamations populaires , et on 
a cité comme pièces de conviction les suifra- 
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ges de la multitude qui , dans le cas de la 
fuite du rpi , lui déféroit la régence. 

Mais si M. d’Orléans vouloir parvenir à la 
régence ou à la couronne, il falloir donc 
faire périr le roi, ou le mettre en fuite 5 il ne 
falloir donc pas l’amener à Paris. Une ligue 
bien connue s’étoit formée pour entraîner ou 
enlever le monarque, il falloir donc la laisser 
agir. Mais quelles étoient les ressources de 
ce prince pour réussir dans cette folle et gi- 
gantesque entreprise? Où sont ses trésors , 
ses soldats, ses généraux, ses allies ? Le roi 
mort , il n’en eût pas été plus avancé ; le 
fils, les frères, les neveux du monarque , la 
loi les appelle au trône , et les droits des pe- 
tits fils de Philippe V , sont encore entiers. 
Ou la nation entière et l’Assemblée Natio- 
nale elle- même conspiroient avec lui pour 
assassiner Louis XVI et renverser la Consti- 
tution , ou toute l’Europe étoit sa complice 
pour égorger la nation et son roi. L’absurde 
atrocité d’une pareille entreprise ne démon- 
tre -t elle pas invinciblement qu’elle n’est 
qu’une affreuse chimère, digne de ceux qui 
l’inventèrent? Est-ce M. d’Orléans qui forma 
lç projet d’çnlever le roi ? Est-cc M. d’Ot- 
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léans qui donna le fatal repas du premier 
Octobre, qui refusa de porter la santé de la 
nation , qui voulut proscrire la cocarde na- 
tionale , et à la faveur d’une or^ie exciter 
l’insurrection des troupes contre l’Assemblée? 
N’cn doutons pas, les ennemis du bien pu- 
blic cherchèrent à égarer le peuple , à l’em- 
ployer .comme l’instrument de sa propre 
ruine, et tentèrent de l’irriter, dans l’espoir 
que ses murmures et ses menaces forceroient 
le roi effrayé à se jeter dans leurs bras, ou 
les autoriscroient à s’emparer de sa personne 
sous prétexte de la défendre. Mais la fermeté 
du monarque et l’impétuosité françoise , dé- 
’ jouèrent ces «ténébreuses combinaisons, et 
dans le détail des tragiques événemens qui 
affligèrent toute la France les cinq et six Oc- 
tobre, il est impossible de voir autre chose 
que les brusques élans de la fougue popu- 
laire , qu’un enchaînement d’imprudences 
et de malheurs , et le crime de quelques bri- 
gands. 

On frémit en voyant dans les dépositions 
de plusieurs gardes-du-corps , et notammene 
dans celle de M. Miomandre-Sainte-Marie, 
les bandits dahs la salle de la reine égorgeant 
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les gardes. Mais lorsqu’on les voie sortir de 
cette salle qui communiquoit à ses aopartc- 
mens qui étoient pour le moment ouverts et 
sans défense, et rentrer dans celle des gardes 
pour y exercer leurs rapines , on demeure 
convaincu qu’ils n’avoient d’autre guide que 
la soif du pillage qui les dévoroit. La lassi- 
tude , la nuit , la faim , le désir de voir le roi 
venir a Paris, retinrent à Versailles cette 
multitude qui avoit suivi ou précédé l’armée , 
et, il faut l’avouer, elle se laissa égarer sur 
les traces des brigands. Mais l’abrutissement 
de ces milliers de malheureux auxquels le 
despotisme de nos institutions sociales n’a 
laissé de l’homme que le nom et la figure , 
r\’est-il pas un nouveau crime de la tyrannie, 
et ne doit-on pas lui imputer une férocité 
qui est son ouvr ige ? Plus de vigilance et 
des mesures plus actives de la part du géné- 
ral , auroient prévenu bien des malheurs. 
Un excès de confiance , louable dans son 
principe , parce qu’il est honorable pour le 
peuple et pour l’humanité, lui Ht négliger 
des précautions indispensables ; mais par 
quel dévouement héroïque ne racheta- 1 -il 
pas cette faute? h A l’égard de la milice na* 
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tionale, sa conduite , dit un auteur que nous 
aimons à citer, a-étc non-seulement pure et 
irréprochable ; mais à la gloire de la rapi- 
dité , à la sagesse de la discipline, elle a 
réuni le mérite de la douceur et de la modé- 
ration après la victoire. Lorsque les gardes- 
du-corps ont été désarmés et se sont rendus, 
elle les a consolés , encouragés , traités en 
frères 5 elle a cherché ceux qui se déroboient 
par la fuite , elle en a conduit plusieurs au- 
près du. roi pour les ranimer dans un mo- 
ment d’humiliation par quelque témoignage 
de sa bienveillance ; et les applaudissemens 
de la multitude ont fait sentir à ceux qui sa- 
vent lire dans le cœur du peuple , que la ven- 
geance n’a qu’un moment , et que la géné- 
rosité est l’instinct naturel de l’homme ? Où 
sont donc les vrais conspirateurs ? Nous l’a- 
vons déjà dit, et la lettre suivante le confir- 
mera encore, 

j Brouillon de lettre de M. d‘Estaing à la 
reine , du 7 Octobre 1785. 

<- f « Il m’est impossible de ne pas mettre aux pieds 
de la reine le véridique hommage de mon admira- 
tion. La fermeté inébranlable avec laquelle sa ma- 
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Jesté s'est refusée à la proposition de se séparer du 
roi , est décisive. La reine triomphera de tout ; elle 
aidera à sauver la- monarchie , et nous lui devrons 
le repos ; mais il faut qu'elle croie uniquement se» 
\rais serviteurs. L'ondulationdeS idées a plus d'une 
Fois pensé tout perdre. Le roi a toujours voulu le 
tien : c'est en sacrifiant tout au désir de le faire , 
qu'il est arrivé , comme il le disoit lui-même avant- 
hier , au pointoù nous 'en sommes. Plusieurs de ses 
anciens ministres , si calomniés , si dévoués à la. 
haine, ne l'ont peut-être méritée que par l'insta- 
bilité des principes et des démarches , ( puisse ce 
mot m'être pardonné ! ) qu'ils n'ont peut-être pu 
empêcher. Ce malheureux dîner, la santé à la nation 
omise de dessein prémédité , la visite qui auroit pu 
tout réparer , si cette santé avoit été portée par de» 
bouches augustes , et qui a caractérisé le mal 
parce que tout a été interprété à contre-sens. Lr 
dîner aussi impromptu et aussi nuisible dd lende- 
main ; de si foibles erreurs , si peu importantes dans- 
tout autre tems , ont persuadé ce qui n'étoit pas , 
et le malheur que j 'a vois prévu est arrivé. Si le ro? 
n'avoit pas été i la chasse , et que j'eusse pu lut 
parler , lorsque l'on m'a dit formellement qu'on ne 
vouloit pas boire à la nation ; si au moins à son 
retour la visite ne m’avoit pas été cachée, d'ih- 
nocentcs victimes. ... ce tableau^ est affreux, 1 , 
mais je dois encore en rappeler une partie. Le hc- 
sard , car il est plus consolant d'y croire qu'aux 
complots , a fait ensuite partir avant - hier deux 
foups de pistolets , ils ne sont pas dd garde?-du,^ 
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corps ; ils étoient tirés de trop bas pour venir de 
gens à cheval. La fureurque les imputations avoient 
préparée s'est enflammée. Je me suis vainement 
placé devant les fusils j j’ai détourné ou relevé les 
coups ; j'ai inutilement crié que j’aimois mieux 
qu'on tirât sur moi. La plupart de ces frénétiques, 
en me respectant , en m'assurant qu'ils préfére- 
roient de se tuer eux-mêmes à me faire du mal t 
m’ont désobéi , et m’ont fait courir tout le risque 
d'un combat. Cinq furieux qui me menaçoient de 
me tuer si je ne faisois pas délivrer des cartou- 
ches , se sont laissés entraîner par moi , sans s’en 
apercevoir, dans l'intérieur des cours ; et là , au 
milieu de tous les gardes à cheval, et devant M. d'A- 
guesseau , ils ont continué leurs imprécations. Un 
mot d'un de nous , et ils étoient exterminés; ils 
le voyoient alors, et ils ne se taisoient pas. Tels 
furent dans tous les tems les martyrs de l'enthou- 
siasme ; il est indispensable que les rois s’en rap- 
pellent souvent la force. 

Il en faut un autre enthousiasme ; et qui plus que 
la reine a le pouvoir de le faire naître ? La voilà dans 
ce Paris , qui le reçoit si vite et qui le communique 
de même. La route a été terrible; elle doit être ou- 
bliée. Ce grand théâtre esc digne de votre majesté? 
il peut résulter de grands biens du malheur passé ; 
T Assemblée Nationale peut enfin en recevoir le 
mouvement; sa mortelle inertie ne sera plus possi- 
ble ici; bientôt la reine, avec quelques soins, sera 
adorée ; elle fera mouvoir Paris. Qu'elle se croie 
encore madame la dauphine; qu'elle daigne oublier 

v Ici 


Digitized by Google 



it Constitution François!, iff 

les torts qu'on a eus , et ils n'en auront plus. Voir* 
majesté m'a aperçu hier au milieu d'eux tous, je 
l'atteste , la foule crioit vive la reine / qu’elle est 
belle, disoicnt-ils ! comme elle caresse ses enfans! 
qu'ils sont charmans! n'a-r-elle point peur? empê- 
chez donc qu'on ne tire x Et puise 'droit vive la na. 
tion, vive le roi ! Ah ! madame , soyez nôtre pre- 
mière citoyenne; pensez-le , dices-le, prouvez-le; 
et vous seriez tout , si vos principes ( a ) vous per** 
mettoientdele vouloir. Je l’ai écrit, je l'ai répété ^ 


(a) Il n’est que trop vrai que l’orgueil le plus stupide," 
et le mépris le plus profond pour le genre humain , 
étoient les prétendus principes que de lâches instituteurs 
travailloient à inspirer aux enfans des rois. Croiroit-onf 
que l’inepte gouverneur de Louis XVI et de ses frère* 
obtint sur sa requête un arrêt du conseil pour se faira 
défendre à lui-même et à ses collègues de se couvrir , d® 
s’asseoir devant ses élèves, et de manger avec eux ? Croî- 
roit-on que ce valet de cour , tourmenté de la goutte , sa 
faisoit soutenir à genoux sur un tabouret, dans la craint* 
de manquer de respect au sang de ses maîtres ? Eli Mal- 
heureux ! ce n’est pas par de serviles hommages ; c’est 
par de grandes vertus, c’est par de grands principes, 
c’est*par des leçons et des exemples d’humanité , qu* 
tu honoreras le prince q\ii t’a chargé d’être le père d® 
ses enfans , des enfans de la patrie ! Assieds-toi , et fais 
revivre Monrausier ou Fénélon , et le fils des rois écou- 
tera avec un respectueux attendrissement les oracles de 
la sagesse, et le jeune Télémaque volera dans les bra* 
de Mentor. Ne seroit-ce pas un prodige que des prince» 
élevés avec cette esp^e de culte superstitieux , et accou- 
tumés dès la bavette à ne voir que des esclaves prog^ 
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et Cela r/est actuelle ment que trop démontré. Nous 
en avons une triste preuve déplus: la seule noblesse 
ensemble écoit les g .rdes-du-corps; et hier le peu- 


terré , à leurs pieds , ne se regardassent pas comme des 
divinités ; et les hommes, comme de vils animaux ? 

Le prince régnant , qui a eu le bonheur de conserver 
«tir le trône des entrailles humaines, avoit aboli cette 
étiquette de servitude auprès du jeune dauphin , quel» 
France a eu le malheur de perdre- C’est un grand pas 
«ans doute , et dont on doit lui savoir gré. Mais cen est 
pas assez : toutes, les formes d’adulation et de basse 
flatterie doivent être sévèrement proscrites de l’éduca- 
tion de celui qui a l’honneur d’être destiné par une loi 
constitutionnelle à être le chef d’un peuple libre. Le fils 
du monarque n'est encore qu’un enfant; il doit donc 
être traité comme un enfant , et accoutumé à respecter 
le .métite et la vertu. C’csr un homme qu’il faut à la 
nation , et non une poupée de cour : il faut donc l'élever 
pour être un homme. 

La fille de Marie-Thérese ne fut point dans son en- 
fance entourée de ce faste qui environne le berceau de 
nos princes , en l’on >c souvient encore de la popularité 
de madame la dauphine. Qu’elle écoute son cœur , qu’elle 
se préserve des suggestions perfides de ceux qui cner- 
cheroient à l’égarer, et la France entière lui reportera 
encore ses hommages. P ai tout vu , j'ai tout entendu t et 
j’ai tout oublié , disoit-elle à un citoyen qui lui parloit 
des attentats du 6 Octobre. La nation lui tiendra le 

même langage , et oubliera tout , excepté ses bienfaits et 

, * 

ses vertus. Elle a de grands titres à notre amour; elle 
est l’épouse de Louis XVI, elle est la mère de M. le 
dauphin. Elle nous a dit, le 4 lévrier 1790, «je par- 
cage tous les sentiiuens du roi t je m’unis de cœur ce 
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pie , depuis les fauxbourgs, n'a fait que crier à f,j s 
la calotte. Le clergé et la noblesse n'ont que le roi 
pour les sauver: ils ac! évent de se perdre sans le 
vouloir ; leurs impuissantes et tardives tentatives 
entraîneront h couronne avec eux. M. de la Fayette ' 
m'a juré en route , et je le croi*, que les atrocités 
avoient fait de lui un royaliste : tout françois le 
doi: être jusqu'à un certain point ( a ) ; il n 'a pas 

T — 

d’affection à la démarche que sa tendresse pour ses peu- 
ples vient de lui dicter : voici mon fils, je n’oublierai 
rien pour lui apprendre de honni- heure à imiter les ver- 
tus du meilleur des peyes •>. Quelle n’oublie jamais ces 
belles pat oies , et la reine de France sera bientôt la 
reine chérie des frauçois. 

(a) Sans doute , car tout françois doit vouloir être 
libre , et par conséquent que le chef de l’Etat jouisse de 
toute l’autorité nécessaire pour faire exécuter les loix, 
pour maintenir la sûreté et la tranquillité dans l’intérieur, 
erga-antir ’empire des entreprises de ses ennemis. Voilà 
les bases et les bornes de la puissance royale : trop res- 
treinte, c’est un vain simulacre ; étendue a -delà de - es 
justes limites , c’est un vrai despotisme. Le patriote veut 
un roi , parce qu’il demande propr.été, sûreté , liberté. 

S 

L'aristocrate veut un despote, parce qu’il faut à s,on 
orgueil des hommes à écraser , et à son avarice, des 
peup es à pressurer. Le patriote chérit le prirce , et n© 
hait que la tyrannie j l’aristocrate méprise le roi, et 
n’adore que le despotisme. Et ne l’avons.nous pas vu 
avec indignation depuis quelques années! Tandis quels 
natioh entière célébroit les vertus du monarque au nous 
duquel on l’écrasoit , les vils courtisans qui pilloient son 
trésor et dévoroient la substance 'du peuple, ne se fai- 
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à choisir. Nous nous sommes donné la main : je 
lui ai offert de le seconder dans le peu que je puis; 
tt quelque contraire que cela soit à mes goûts et à 


k f 

•oient-ils pas un plaisir sacrilège de couvrir de ridicule 
le prince dont ils surprenoient la religion et trahissoient 
la bonté? Et cette malheureuse reine qu’ils affectent de 
hanter aujourd’hui pour l’amorcer par de perfides louan- 
ges et l’entraîner dans leur chûte; cette reine qui n’a 
perdu l’amour de la nation que pour n’avoir jamais su 
résister à leurs avides instances; par combien de pam- 
phlets, de chansons , de caricatures et de libelles n’ont- 
ils pas entaché sa réputation ? Par combien de calom- 
nies n’ont-ils pas exagéré ses fautes réelles ou supposées? 
Certes , ce n’est pas le peuple , ce n’est pas ce qu’on 
•ppeloit si insolemment le tiers-état , qui a révélé les 
mystères du palais , qui en a divulgué la honre véritable 
<m prétendue : ce sont ceux mêmes quivenoient , le dos 
«ourbé , y prostituer si bassement leurs hommages , qui 
ont cherché à diffamer les dieux qu’ils adoroient , et à 
répandre leur impur venin sur la main qui les combloit 
de largesses et de faveurs. Us feignent aujourd’hui de 
s’attendrir sur le sort de ces princes qu’ils ont si indi- 
gnement outragés. Ah ! qu’ils se gardent de se laisser 
(toucher par ces larmes traîtresses. Ce n’est pas Louis XVI 
et Marie-Antoinette qu’ils plaignent, c’est la source 
tarie de leurs déprédations, c’est le despotisme des mi- 
nistres , c’est le règne des intendans , ce sont leurs 
anciens brigandages qu’ils pleurent. Dans ce moment 
où ils soupirent en public sur les débris du trône , où 
iis gémissent sut l’avilissement de l'autorité royale , où 
ils poussent des cris douloureux sur les ruines de la 
monarchie ; eh bien ! en ce moment même , dans leurs 
conversations privées, ils accablent de sarcasmes et de 
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mon âge , s'il le veut , et qu'il le trouve nécessaire, 
je lui tiendrai parole ; c'est à mon devoir que je 
l'ai donnée. La dernière c rose que j^ai dite au roi , 
et qui acquerroit quelque valeur si la reine la rap- 
pcloit , c'est qu'il falioitavoir confiance dansM. de 
la Fayette , et l'en persuader. Je n'ai parlé qu'une 
fois d'affaire à M. Mercy : cette seule fois m'a 
suffi pour me convaincre qu'il pense comme moi ; 
il diroit , je crois de même , s'il avoir vu les mêmes 
choses. 


mépris ce prince , dont les plus ardens patriotes ne pro- 
noncent le nom qu’avec un saint respect , et ils l’accusent 
de lâcheté , parce qu’il veut être le roi et non le tyran de 
son peuple , parce qu’il veut être le père et non l’assassia 
de la nation. 
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CHAPITRE X. 

V 

Heureux effets de V arrivée de la famille royale 
a Paris. Tristesse des courtisans au mi- 
lieu de la jo ie -publique. Imputations calom- 
nieuses répandues contre les Parisiens. Af- 
faire du Mont-de-Piété. Frayeur d'une 
multitude de acputés aux approches ae la 
Capitale. Défection simultanée d'un grand 

nombre d' er.tr' eux. Précaution de T As s cm- 

\ 

blée pour arrêter cette désertion. 

. i j 

L A présence du roi et de sa famille fit renaî- 
tre dans la capitale l’abondance et la joie. 
Dès le lendemain de son arrivée les boutiques 
des boulangers cessèrent d’être assiégées , et 
les subsistances excédèrent les besoins des 
consommateurs, quoique l’établissement de 
la cour à Paris en eût sensiblement augmenté 
le nombre. Toute la ville étoit remplie d’al- 
légresse : on se portoit en foule aux T uileries, 
une immense multitude aussi avide de satis- 
faire sa curiosité, qu’empressée de bénir un 
prince qu’elle regardoit comme le gage de 
son bonheur et l’ange tutélaire de la consti- 
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tution , en remplissent les avenues , les cours 
et le jardin. Louis XVI rectvoit avec atten- 
drissement les marques touchantes de l’amour 
de la nation, et lui présentoir la reine qui , • 
fondant en larmes , tendoit les bras au peu- 
ple et lui recommandoit ses jeunes enfans , 
les fils aînés de la patrie , dont ils dévoient 
un jour être les pères. Pendant que le châ- 
teau retentissoit de vœux et de bénédictions, 
les gardes-du-corps, pâles , défaits et portant 
encore sur leurs visages les marques de la ter- 
reur et de la détresse où ils avoient été réduits 
la veille , parcouroient les promenades pu- 
bliques, conduits par les ci devant gardes- 
françoises , ou par des volontaires de la garde- 
nationale , hier leurs vainqueurs , aujourd’hui 
leurs amis et leurs frères. Par-tout on les ap- 
plaudissoit ; par-tout on s’empressoit de les 
consoler par des témoignages multipliés d’af- 
fection et de bienveillance. 

Durant toute cette journée des députa- 
tions sans nombre se succédèrent sans inter- 
ruption chez le roi. Tous les corps civils et 
militaires, la municipalité, les tribunaux , 
le parlement vinrent lui présenter leurs res- 
pects et l’expression de la satisfaction gé~ 
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nérale de le voir enfin au milieu du peuple 
et à l’abri des funestes projets et des pièges 
de ses plus grands ennemis. Tous furent 
reçus avec la même bonté ; et Ton put faci- 
lement remarquer en ce jour la pente natu- 
relle qui tend à rapprocher les nations de 
leurs chefs , à les enchaîner mutuellement 
par les liens d’un attachement et d’un intérêt 
réciproque r et l’incurable aristocratie des 
courtisans. Tandis que le monarque , malgré 
l’impression si récente des scènes terribles de 
la veille , ne pouvoit s’empêcher d’ouvrir son 
cœnr aux effusions de la tendresse du peuple, 
les officiers du palais et les habitués de la 
cour ne présentoient qu'un visage morne et 
glacé, comme s’ils avoient voulu, parleur 
morgue dédaigneuse, repousser les élans de 
rameur populaire et effrayer la famille royale 
par la tristesse de leurs regards et leurs alar- 
mes affectées. Dans les premiers tems du sé- 
jour du monarque à Paris, ils scmbloient se 
faire une -étude de ne paroîrre devant lui 
qu avec la physionomie de l’épouvante et de 
la douleur. On eût dit que le sceptre de Crotn* 
wel , terrible et menaçant, planoit au-dessus 
«lu trône et agitoit sur la tête de Louis XYJ 
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la hache qui fie tomber celle de l'infortuné 
Charles I. On alloit même jusqu’à faire un 
crime à MM. Necker et Montmorin de con- 
server un air serein et tranquille au milieu 
de la consternation générale. 

C’étoit sur- tout chez les femmes de la cour 
que l’on voyoit paroître dans toute son in- 
tensité la rage aristocratique. Toujours en 
convulsion dans la société, toujours en larmes 
auprès de la reine, elles paroissoient verser 
sur le sort de cette princesse les pleurs que 
leur arrachoient leurs fureurs impuissantes. 
Tourmentées du désir de nuire et de l’impos- 
sibilité d’y réussir, elles accusaient et la lâ- 
cheté des nobles, et l’audace des patriotes, 
et la foiblcsse du prince. Elles combattoient 
avec toutes leurs armes les progrès de l’espric 
public, et se vengeoietn de l’inutilité de leurs 
efforts par toutes les petites ressources d’un 
orgueil dépité. C’est ainsi qu’elles* se félicitè- 
rent d’avoir empêché les vainqueurs de 'la 
Bastille de pénétrer jusqu’à la reine, comme 
si les hommages des premiers conquérans de 
la liberté eussent été un outrage pour l’épouse 
d’un roi qui en étoit surnommé le restaura- 
teur : c’est ainsi que les dames du palaiç 
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voyant cette princesse entourée des dames 
de la Halle qui la haranguoient avec une 
force de sens-et de raison dont elle fut elle- 
même surprise, se hâtèrent de lui faire un 
rempart de leurs larges paniers , de peur que 
le contact d’une jupe plébéienne ne souillât 
la majesté royale. 

Le roi peu touché de ses dangers réels ou 
supposés, ne paroissoit s’occuper que de ceux 
qui menaçoient la patrie. Son premier soin 
fut de s’entretenir avec le comité des sub- 
sistances , des moyens de préserver la capitale 
des horreurs de la famine. Le second , de 
calmer l’agitation des esprits par une entière 
condescendance au vœu général ; et scs hc- 
raults parcoururent la vi 1 le , publiant à son de 
trompe la promesse qu’il lui faisoit d’y fixer 
son séjour le plus habituel. 

Une autre mesure non moins*nécessaire 
pour le maintien de la paix, étoit d’éclairer 
l’opinion des provinces sur la véritable posi- 
tion de la famille royale et sur les étranges 
événemens qui venoient de changer le lieu 
de sa résidence, mesures d’autant plus ins- 
tantes , que la ligue aristocratique ne cher- 
chant qu’à jeter par-tout des soupçons, des 
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défiances et des terreurs pour préparer des 
semences de guerre civile , se pla soit à repré- 
senter le monarque prisonnier dans une cité 
rébelle , entouré d’assassins et de bourreaux , 
et à faire voir dans les parisiens des usurpa- 
teurs des droits de la nation, qui forçoient 
l’Assemblée Nationale et le roi de se rendre 
à Par. s pour s’ériger eux-mêmes en souverains, 
et d cter par leur organe des loix à tout l’em- 
pire. Telle étoit même la noirceur de ccrtc 
odieuse faction, qu’elle n’épargnoit ni les 
plus vils mensonges, ni les plus lâches ca- 
lomnies pour diffamer 1^ peuple françois dans 
toute l’europe , et que dans une relation des 
journées des 5 et 6 Octobre insérée dans les 
papiers anglois , elle peignoit le monarque 
traîné comme au supplice avec la reine et ses 
enfans au milieu des cris menaçans d’une po- 
pulace effrénée et des têtes de cent de ses 
gardes , que des monstres dégoûtans de sang 
portoient au bout de leurs piques autour de 
sa voiture , afin que l’image de la mort in- 
vestît de toutes parts ce malheureux prince. 
Voilà de quelle manière ils travestissoient les 
principaux faits de la révolution, et tâchoient, 
à force d’itnpostitres, de rejeter sur la nation 
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la honte dont ils étoicnt couverts. Il étoit 
dicrnede Louis XVI de venger son peuple de 
ces atroces imputations , de rassurer la France, 
d’éclairer l’europe et de confondre ses véri- 
tables ennemis , les ennemis de la paix et de 
la liberté publique. Tel fut l'objet de la pro- 
clamation du 9 Octobre; monument éga- 
lement honorable pour les françois et pour 
leur roi. 

-Proclamation du. Roi du 9 Octobre 1789. 

« Le roi craignant que ses fidèles habitans des 
provinces n'apprennent avec peine le récit des cir- 
constances qui l'ont déterminé à venir résider à 
Paris , croit devoirles avertir , qu’informé à l'avance 
de la marche de la milice nationale de Paris , et du 
désir qu'elle avoir d'obtenir de samajesté l'honneur 
de lui servir de garde , il eût été facile au roi de se 
transporter.de Versailles ailleurs qu’à Paris. Mais 
sa majesté a craint que cette détermination de sa 
part ne fût la cause d’un grand trouble ; et se re- 
posant sur les sentimens qu'elle est en droit d'at- 
tendre de tous ses sujets indistinctement, ellçcst 
venue avec confiance vivre dans sa capitale ou elle 
a reçu les témoignages les plus respectueux de l’a- 
mour et de la fidélité des habitans de sa bonne ville 
de Paris. Elle est certaine qu’ils n'entreprendront 
jamais de gêner en aucune manière la libre déter- 
mination de leur souverain; et c'est au milieu d 'eus 

qu’elle 
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qu'elle annonce à tous les habitans de ses provin- 
ces , que lorsque l’Assemblée Nationale aura ter- 
miné le grand ouvrage de la restauration du bon-, 
heur public , elle réalisera le plan qu'elle a conçu 
depuis long-tems d’aller sans aucun faste visiter 
ses provinces, pour connoîtreplus particulièrement 
le bien qu’elle y peut faire , et pour leur témoigner 
dans l’effusion de son cœur qu'elles lui sont toutes 
également chères. Il se livre d’avance à l’espoir de 
recevoir d’elles les marques d’affection et de con- 
fiance qui seront toujours l'objet de ses vœux et la 
véritable source de son bonheur. Le roi se flatte 
encore que cette déclaration de sa part engagera 
tous les habitans de ses provinces à seconder par 
leurs encourageinens les travaux de l’Assemblce 
Nationale, afin qu’à l’abri d’une heureuse consti- 
tution , la France jouisse bientôt de ces jours de 
paix et de tranquillité dont une malheureuse divi- 
sion la prive depuis si long-tems ». 

' Cette proclamation , la connoissance pré- 
cise des faits répandus dans toute la France 
par les journaux, par la correspondance di- 
recte des provinces avec leurs députés à l’As- 
semblée Nationale, et cette foule de citoyens 
de toutes les parties du royaume rassemblés 
dans la capitale, prévinrent les alarmes que 
nos ennemis cherchoient à inspirer. Tout le 
monde sentit que Paris devoir moins être 
sonsidéré comme une ville particulière, que 
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comme le rendez-vous général et la ville 
commune de tous les françois, et que la sû- 
reté et la liberté du corps législatif et du roi 
ne pouvoient nulle part être plus sacrées et 
plus inviolables que dans une cité où elles 
seroient sous la sauve - garde de la nation 
entière. 

Ainsi furent déjouées les perfides manœu- 
vres de l’aristocratie ; et toute la France ap- 
plaudit au zèle et à l’activité de la garde- 
nationale de Paris. Le calme régnoit dans 
cette ville, et rien ne paroissoit devoir le 
troubler, lorsque quelques paroles de bonté 
de la reine, mal interprétées par la classe 
indigente du peuple , occasionnèrent des mou* 
vemens tumultueux , peu redoutables à la 
vérité , mais toujours affligeans pour les amis 
de l’ordre. Les finîmes qui étoient allées à 
Versailles , s’étoient depuis adressées à la reine 
pour obtenir par son intercession la remise 
gratuite des effets engagés au mont-de-piété 
pour une somme au dessous de vingt-quatre 
livres. Quoique cette princesse n’eût répondu 
à cette demande que par des témoignages gé- 
néraux de bonne volonté, sa réponse fut re- 
gardée comme une promesse- positive. A cette 
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nouvelle la multitude accourt aux Tuileries 
pourrecevoirdes cachets , mais elle n’y trouve 
personne pour leur en délivrer. Le bruit sc 
répand aussitôt qu’ils se distribuoient dans 
les districts , et la foule s’y précipite. Le ’ 
besoin ne lui permettant pas de reconnoîtrc 
son erreur, elle s’irrite : son impatience dé- 
génère bientôt en crise violente ; des murmu- 
res elle passe aux menaces , et l’on est obligé 
de prendre des mesures militaires et d’envi- 
ronner ce dépôt public d’une garde formida- 
ble pour le mettre à l’abri de l’invasion et 
du pillage. • 

Cependant le roi avoir fait vérifier que 
la remise de ces effets coûteroit trois mil- 
lions , somme énorme dans la détresse du tré- 
sort public , et que les besoins de l’état ne 
permettaient pas de détourner de sa destina- 
tion pour l’appliquer à une œuvre de bien- 
faisance. Il ne voulut cependant pas voir les 
espérances que tant d’infortunés avoient con- 
çues des bontés de la reine , s’évanouir dou- 
loureusement ; et une proclamation de sa 
majesté annonça qu’elle accordoit la remise 
gratuite des linges de corps et habillemens 
d’hiver engagés pour des sommes qui n’excé-. 
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deroient pas vingt-quatre livres. Les fond» 
employés à cet acte d’humanité furent pris 
sur l’argent réservé à ses besoins personnels , 
et les malheureux durent leur soulagement à 
ce généreux sacrifice du prince. 

Il ne manquoit plus à la satisfaction com- 
mune que de voir l’Assemblée nationale réu- 
nie selon l’esprit de son décret du 6 Octobre , 
au chef suprême du pouvoir exécutif, et les 
dépositaires des destinées de l’empire travail- 
lant tous de concert à son bonheur sous les 
yeux de la France entière qui les garancissoit 
par les lumières de l’opinion publique des 
sourdes manoeuvres des mauvais citoyens, et' 
par la force des armes , de leurs violences 
et de leurs attentats. Ce fut encore Louis XVI 
qui prévint à cet égard le vœu de la nation 
par un message aux représentai , rempli des 
mêmes sentimens d’union et de confiance qu’il 
parut conftamment disposé à leur montrer. 
Sa lettre étoit conçue en ces termes ; 

Cl M ï S S I E U R S , 

» Les témoignages d’affection et de fidélité que 
j’ai reçus des habirans de ma bonne ville de Paris , 
et les instances de la commune me déterminent à 
y fixer mon séjour le plus habituel, et dans la coxv»- 
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îîance où je suis toujours que vous ne voulez pas 
vous séparer de moi , je désiré que vous nom- 
miez des commissaires pour rechercher ici le local 
le plus convenable , et je donnerai sans délai lés 
ordres nécessaires pour le préparer. Ainsi , sans 
ralentir vos utiles travaux , je rendrai plus faciles et 
plus promptes les communications qu'une con- 
fiance mutuelle rend de plus en plus nécessaires. 

, Louis». 

Cette lettre parvint à l’Assemblée au mo- 
ment où elle étoit dans une extrême acita- 

O 

tion. L’aristocratie qui veilloit sans cesse sur 
les moyens de profiter des circonstances pour 
renverser l’édifice de la Constitution , avoit 
jeté parmi nombre de députés une terreur 
réelle à laquelle ajoatoient encore les. feintes 
alarmes des mai intentionnés. On affectoit 
de répéter qu’il ne pouvoit exister à Paris de 
liberté dans les suffrages , que les opinions y 
exposeroient les personnes à des dangers iné- 
vitables , et que les membres du clergé parti- 
culièrement, au mépris du double caractère 
qui les rend sacrés , verroient tous les jours 
leur viç en péril au milieu d’une multitude 
dont les préventions contr’eux étoient por- 
tées jusqu’à la haine et l’animosité. A les en- 
tendre, le nom de prêtre étoit devenu un titrs 
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de proscription et un arrêt de mort. Mais ce 
n’étoic pas le clergé seul qui paroissoit se li- 
vrer à ces craintes vraies ou supposées, elles 
étoient partagées par un grand nombre d’au- 
tres personnes; et depuis deux jours , il s’en 
présentoit une telle affluence au président pour 
en obtenir des passeports, qu’il craignit de 
voir l’Assemblée se dissoudre par le fait, et 
crut essentiel de prendre ses ordres dans une 
circonstance aussi délicate. 

C’étoit M. Chapelier qui remplissoit alors 
les fonctions de chef du corps législatif, car 
M. Mounier désespérant de la tolérance des 
Parisiens pour ses opinions politiques, ou 
du salut d’un empire dont il n'auroit pas lui- 
même posé les bases de la législation , avoit 
déserté ce poste honorable pour aller cher- 
cher en Dauphiné des auxiliaires et des ad- 
mirateurs , et travailler à établir la liberté 
du peuple sur ses deux principes favoris , le 
Veto absolu, d’un sénat et du roi. Les patrio- 
tes sentirent vivement le danger de ces émi- 
grations , dont le but évident étoit de para- 
lyser l’Assemblée par la défection simultanée 
d’un grand nombre de dissidens, qui, infec- 
tés de tous les poisons de l’aristocratie , se 


ijgitized by Google 



et Constitution Françoise. 171 
répandroient dans les provinces , y excite- 
roicnt des troubles et rallieroient autour d’eux 
tous les ennemis de la Constitution naissante. 
L’Assemblée Nationale sans doute n’en au- 
roir pas moins été une ; elle n’auroic pas 
moins conservé la plénitude d*r sa puissance, 
quand tous les mécontens eussent pris le parti 
de l’abandonner. Mais si les soldats ne peu- 
vent déserter leurs drapeaux quand la patrie 
est en danger, comment les représentai de 
la nation pourroient-ils quitter leur posté 
quand ils se croient en péril ? Il fut donc 
ordonné qu’aucun passeport ne seroit délivré 
aux députés que sur des motifs dqnt l’exposé 
seroit fait à l’Assemblée. 

La lettre du roi paroissant augmenter le 
courage des uns et la frayeur des autres , 011 
reconnut assez généralement que la confiance 
réciproque étoit le seul moyen d 'éloigner ou 
de prévenir le danger , et l’on prit un arrêté 
conforme au désir du prince et de tous les 
bons citoyens. 

Le retour de la députation qui avoit ac- 
compagné la famille royale à Paris, et les. 
dénonciations qui furent faites d’insultes di- 
rigées contre quelquesruns des membres qui 
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la composoient , renouvelèrent les alarme* 
du parti antipopulaire. Il est certain que lors 
de l’incursion du peuple à Versailles, plu- 
sieurs d’entr’eux reçurent des marques du 
ressentiment de la multitude. MM. Mou- 
nicr, Malouet et plusieurs autres, essuyè- 
rent des menaces et des injures qui firent ap- 
préhender de voir une sanglante proscription 
frapper la France entière dans ses représen- 
tans. Mais l'événement prouva que ces vai- 
nes clameurs n’étoient que l’expression va- 
gue du mécontentement d’une foule grossière 
qui , forte par sa masse et de la terreur qu’elle 
avoir inspirée , pouvoit tout oser impuné- 
ment. On ne peut nier cependant que ces 
brusques mouvemens de la fougue populaire 
qui se renouvelèrent encore pendant le retour 
de Versailles à Paris, n’eussent pu devenir 
funestes à quelques députés , dans les pre- 
miers transports d’une vengeance aufii aveu- 
gle dans son principe, qu’irréfléchie dans ses 
conséquences. 

Pour prévenir les événemens que l’on re- 
doutoit , M. Malouet demandoit que l’As- 
semblee rendit un décret contre les écrits 
calomnieux qui trompent le peuple et l’ea- 
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avrent de fureur , et qu’elle renouvelât celui 
qui déclare ses membres inviolables. Au mi- 
lieu des conversations , des reproches de parti 
à parti , des imputations croisées que cette 
discussion fit naître , M. de Mirabeau élevant 
la voix, s’eflforçoit de faire sentir que les 
coups secrets portés à l’Assemblée partoient 
de plus haut, ce II est de notoriété publique, 
dit-il , qu’un ministre , et ce ministre est 
M. de SaintPriest , a dit à la phalange des 
femmes qui demandoient du pain : quand 
vous n aviez qu’un roi , vous ne manquiez 
pas de pain , a présent que vous en avez 
douze cens , allez vous adresser a eux. Je 
demande que le comité des rapports soit charge 
de faire des recherches sur ce fait 

Pendant que toute l’Assemblée étoit dans 
l’étonnement : « C’est une si belle chos& que 
la liberté, s’écria M. de Montlausier, que 
chacun veut avoir à la fois4a sienne et celle 
des autres. J’appuie la motion de M. Ma- 
louet , et je somme ceux qui s’y opposent de 
déclarer nettement leurs raisons sans tergi- 
verser » 

« Je m’en charge , répondit M. de Mira- 
beau j et je me flatte de répondre avec une 
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netteté, qui, si j’ose le dire, m’estassez ordi- 
naire. Je m’oppose à ce qu’il soit rendu un 
décret sur l’inviolabilité des députés , parce 
qu’il en existe déjà un ; je m’oppose à ce qu’il 
soit renouvelé , parce que le premier suffit 
si la force publique vous soutient , et que le 
second lui-même scroit inutile si la force pu- 
blique est anéantie. Ne multipliez pas de 
vaines déclarations ; ravivez le pouvoir exé- 
cutif; sachez le maintenir , l’étayer de tous 
les secours des bons citoyens , autrement la 
société tombe en dissolution, et lien ne peut 
nous préserver des horreurs de l’anarchie. 
L’inviolabilité de nos caractères ne tient donc 
pas à nos décrets. J’entends beaucoup de gens 
qui parlent de cette inviolabilité, comme si 
elle étoit la tête de Méduse qui doit tout pé- 
trifier. Cependant tous les citoyens ont un 
droit égal à la protection delà loi ; la liberté 
même dans son acception la plus pure est 
l’inviolabilité de chaque individu. Le privilège 
de la vôtreest donc relativcaux poursuites ju- 
diciaires et aux attentats du pouvoir exécutif. 
La loi ne vous doit lien de plus. Mais telle 
est la sainteté de votre caractère, que le plus 
indigne membre de cette Assemblée , s’il en 
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étoit un qui put mériter cette dénomination, 
le plus indigne lui-même seroit tellement pro- 
tégé, qu’on ne pourrait aller à lui que sur le 
cadavre de tous les gens de biens qui la com- 
posent ». 

Une députation de la commune de Paris 
interrompit agréablement des débats devenus 
très-animés encre les divers partis, en pré- 
sentant à l’Assemblée des témoignages de la 
joie publique sur sa prochaine translation dans 
la capitale , et en jurant au nom de tous les 
vrais citoyens armés pour la liberté , de pro- 
téger celle des représentai du peuple Fran- 
çois et la sûreté de leurs délibérations. Elle 
annonçoiten même tems une adresse à toutes 
les communes de France pour les tranquilliser 
sur les circonstances actuelles défigurées dans 
les provinces et dans l’Europe entière , par la 
terreur et par la calomnie; pour les assurer 
que la commune de Paris étoit pleine d’un 
tendre et profond dévouement pour sa ma- 
jesté, d’un respect et d’une obéissance invio- 
lables pour l’Assemblée Nationale , et d’une 
affection fraternelle pour toutes les munici- 
palités du royaume. 

Cette dém arche de la commune parut ra- 
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nimer la confiance et dissiper les nuages que 
des frayeurs paniques élevoient dans les es- 
prits. En vain un prêtre demanda qu’il fut 
établi une marque distinctive pour les repré- 
scntans, durant leur séjour à Paris. La ques- 
tion préalable , pour la troisième fois, de- 
puis le commencement de la session , re- 
poussa une motion indiscrette , aussi impo- 
litique que contraire à l’égalité des citoyens, 
et la sécurité sembla prendre la place de la 
défiance. Mais lorsqu’après le rapport des 
commissaires chargés du choix d’un local, 
il eût été décidé qu’en attendant qu’il fût pré- 
paré , les séances se tiendroient dans la salle 
..de l’Archevêché , et qu’il fallût enfin se ré- 
soudre à ce terrible départ , on vit encore sc 
multiplier les demandes de passe -ports, et 
les champions de l’aristocratie disparoître en 
foule aux approches de la capitale, comme 
les insectes et les oiseaux de la nuit aux pre- 
miers rayons du soleil. On remarqua avec 
regret dans la troupe des fuyards , quelques 
déserteurs de la cause populaire, l’éloquent 
mais foible Lally-Tolendal , qui défendit 
contre les parlemens la mémoire de son père 
fi les droits de la liberté contre les ministres 
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et les tyrans, mais qui entraîné par l’ascen- 
dant de l’amitié et sa prévention exclusive 
pour le système de la balance des trois pou- 
voirs et les écarts d’une imagination exaltée, 
oublia ses devoirs et les principes, et alla sur 
les bords du lac de Genève pleurer la gloire 
de ce sénat mort avant quede naître , de ce sé- 
nat où ses talens dévoient briller avec tant 
d’éclat j et évoquer dans une brochure les 
mânes de Quintius Capitolinus qui délivra sa 
patrie des armes étrangères et des discordes 
civiles , mais n’écrivit point de pamphlets sé- 
ditieux et incendiaires, et ne chercha point 
à soulever les tribus du peuple Romain contre 
l’assemblée des comices ; et le fougueux Ber- 
gasse tout fier encore d’avoir porté les pre- 
miers coups au colosse du visiriat qui écrasoit 
la France ; il combattit avec courage le tyran ». 
Brienne et le satrape le Noir ; mais aveuglé 
par son orgueil , il prit son audace pour du 
génie et ne put souffrir que l’ Assemblée Na- 
tionale rejetât un plan de constitution qu’il 
avoit sanctionné et un ordre judiciaire qu’il 
avoit créé : il résolut de la punir par son si- 
lence, et ne voulut en demeurer membre que 
pour protester chaque jour par son absence 

A a 


Digitized by Google 


) 


178 Révoluti'on 
contre scs décrets et la décrier dans les pro- 
vinces par des libelles , au lieu de l’éclairer 
dans la tribune par ses lumières. Les autres à 
peine connus aujourd’hui furent cacher dans 
leurs terres la honte de leur foiblesse et le 
vain dépit d’une vanité irritée. Plusieurs cou- 
rurent chez l’étranger susciter des ennemis à 
la nation qui les avoit nommés ses représen- 
tans \ quelques-uns partirent pour le nouveau 
monde dans l’intention d’y conserver toute 
la pureté de leurs principes et d établir sur les 
rives sauvages du Scioto cette bonne féoda- 
lité que l’on vouloit bannir de l’Europe. 

L’Assemblée, toujours indulgente pour les 
individus, se contenta de pourvoir à ce que 
la chose publique ne reçut point de dommage 
d’une désertion trop nombreuse, et rendit le 
décret suivant : 

V 

ce L’Assemblée Nationale décrète qu’il ne 
sera plus accordé de passe-ports que pour un 
tems bref et déterminé, et pour affaires ur- 
gentes. Quant aux passe-ports illimités pour 
cas de maladie, ils ne seront accordés à ceux 
qui les demandent qu’après qu’ils auront été 
remplacés par leurs suppléans. 

» Décrète également que les supplcans ne 
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seront nommés à l’avenir que par rous les ci- 
toyens réunis ou légalement représentés , en 
telle sorte néanmoins que ladite loi n’aura 
point d’effet rétroactif pour les suppléans 
déjà nommés. 

93 Décrète enfin que huit jours après hi pre- 
mière séance de l’Assemblée Nationale à Paris, 
il sera fait un appel nominal de tous les 
membres et sursis jusqu’à ce jour à délibérer 
sur l’impression et envoi dans les provinces, 
des noms des députés absens jj. 

Décret mémorable qui , en établissant la 
forme dans laquelle les députés dévoient être 
élus , achevoit d’effacer la tache de l’impo- 
licique et inhumaine distinction des ordres , 
érigeoit en loi de l’état ce principe sacré , 
qu’il n’existe en France qu’un seul ordre, ce- 
lui de citoyens françois, et que tous les dé- 
putes sont également Les députés de la nation , 
tirés de la nation par un district territorial 
de cette même nation. 
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CHAPITRE XI. 

Proclamation des droits de la nation fran- 
çaise. Dénomi nation de roi des françois, 
substituée a celle de roi de France. Alar- 
mes répandues parmi les citoyens. Départ 

de M. d‘ Orléans pour C Angleterre. 

/ 

T andis que l'Assemblée Nationale com- 
battoit d’une main les ennemis de la liberté, 
de l’autre elle en affermissoit les bases et 
élevoit l’édifice de la constitution. Après avoir 
reconnu les droits de l’homme , elle procla- 
ma ceux du citoyen , et maintint J’harmonie 
nécessaire entre les représentans de la nation 
et le gouvernement , en formant entr’eux 
des rapports d’union et de confiance. Mais 
elle arrêta l’action trop puissante du monar- 
_ que sur le corps législatif, en attribuant ex- 
clusivement à ses membres l’initiative en ma- 
tière de loix , et prévint les dangereux effets 
de son influence sur l’ambition et l’avarice 
des particuliers, en lui refusant la faculté de 
créer ou de supprimer à volonté les offices. 
Elle opposa en même tems une barrière in- 
vincible à ses usurpations en rétablissant la 
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nation dans le droit qui lui appartient à elle 
seule d accorder ou refuser l’impôt, et en ne 
permettant au roi de faire aucune loi, même 
provisoire , mais seulement des proclama- 
tions conformes aux loix pour en ordonner 
ou en rappeler l’observation , et sur-tout en 
décrétant la responsabilité des ministres ce 
de tous les açcns de l’administration. Enfin, 
pour garantir la sûreté individuelle contre les: 
attentats des législateurs et des monarques y 
elle leur prohiba dans tous les cas l'exercice 
du pouvoir judiciaire , et arma la loi seule du 
glaive delà justice dont elle ne confia l’usage 
qu’aux tribunaux établis par elle suivant les: 
principes de la constitution. Elle porta ciw 
suite son attention sur les réglcmcns de dé- 
tail , détermina les formes qui dévoient être 
employées pour la rédaction , la sanction et 
la promulgation des loix et les mesures né- 
cessaires pour en conserver sans altération le 
dépôt sacré. Elle ordonna pour toutes les par- 
ties de l’empire l’uniformité du sceau, afin 
d’abolir les distinctions qui formoient vingt 
états dans un seul. Elle changea l’ancien pro- 
tocole de nos rois, qui n’étoit que l’absurde 
protocole du despotisme j abrogea les cr- 
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pressions de notre certaine science et pleine 
puissance , qui font contraster d’une manière 
si choquante, l’influence de l’orgueil et le 
délire de la vanité avec le comble de l’igno- 
rance et l’excès de la foibicssse $ proscrivit 
cette formule, cartel est notre plaisir , qui 
détruit l’essence meme de la loi et profane 
son auguste caractère en l’avilissant , jusqu’à 
la réduire à n’êcre plus que l’expression de la 
fantaisie d’un seul homme. Mais elle con- 
serva celle ci : Louis par la grâce de Dieu y 
pour placer à la tête des loix une grande idée 
qui parle à la conscience des hommes et leur 
montre une magistrature invisible , comme 
le garant et l’appui de la magistrature civile. 
Elle y ajouta ces mots : et parla loi constitu- 
tionnelle de V état , afin de prévenir les erreurs 
où l’on pourvoit induire la multitude sur les 
sources de l’autorité, et lui présenter sans cesse 
la sainte alliance de la liberté du peuple et de 
la puissance divine. Enfin , elle changea le 
titre de roi de France en celui de roi des. 
François , pour faire connoître à toutes les 
portions de l’empire, que l’unité de la mo- 
narchie cxigeoitqu’ellcs fussent toutes confon- 
dues sous les mêmes dénominations, comme 
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elles sont soumises à la même puissance ; et 
pour apprendre aux rois cju’ils sont les chefs 
des hommes, et non les propriétaires et les 
maîtres de la terre (a). 


(a) « Les anciens monarques, dit l'auteur du 
Contrat Social , ne s'appelant que rois des Perses , 
des Scythes , des Macédoniens , sembloicnt se re- 
garder plutôt comme les chefs des hommes que 
comme les maîtres du pays. Ceux d'aujourd'hui 
s'appellent plus habilement roi de France , d’Es- 
pagne, d'Angleterre, etc.; en tenant aiqsi le ter- 
rein, ils sont bien sûrs d’en tenir les habitans >>. 
Cette distinction est moins subtile qu’elle ne l'a 
paru généralement. Les premiers princes des états 
modernes s'appeloient aussi rois des François, des 
Espagnols, ect. comme on le voit par les médailles, 
les monnoieset les divers actes qui nous en restent. 
Mais lorsque l’anarchie féodale eut précipité les 
peuples dans l'esclavage et leurs chefs dans le des- 
potisme, alors les officiers delà nation se rendirent 
propriétaires des personnes et des biens de leurs 
concitoyens, et les rois des François, des Espagnols, 
des Anglois , devinrent les rois de France, d'Es- 
pagne et d’Angleterre; comme les ducs, les com- 
tes , les marquis et cette foule d’officiers de tous 
grades , dont l'orgueil de notre noblesse a transmis 
les noms jusqu’à nous, devinrent les maîtres des 
hommes et des terres qu'ils s'étoient chargés de 
protéger et de défendre. 


*84 RétolutiOW 

La suppression du titre de roi de Navarre 
présenta quelques difficultés ; les députés de 


Le clergé employa toutes les subtilités de la théo- 
logie pour légitimer et consacrer , pour ainsi dire , 
des usurpations qui avoient tant contribué à sa 
puissance ; et lorsqu'à la fin du dernier siècle le 
despote Louis XIV lui-même hésitoir à établir en 
France le dixième, et ne croyoit pas avoir le dioit 
de lever sur la nation un impôt qu'elle n'avoit pas 
consenti , une décision de plusieurs sages maîtres 
de la Sorbonne vint dissiper ses scrupules en lui 
apprenant qu'il étoit propriétaire de son royaume. 
Ce grave décret passa ensuite au conseil du roi eu 
maxime fondamentale , et il ne fut plus permis de 
douter que la France ne fût une grande ferme que 
les ministres faisoient valoir auprofitdu monarque. 
Nous avons vu depuis un siècle comment ils l'ont 
exploitée. 

Il étoit donc très-sage , en rcncuvclantpourainsi 
dire le bail, de ne laisser aucune ambiguité dans le 
contrat. Les hommes, et les puissans sur-tout, sont 
si portés à abuser des termes , qu'on ne peut em- 
ployer dans la rédaction des loix trop de précision 
et de clarté. C'est la fausse interprétation de quel- 
ques mots qui a été dans presque tofte l'Europe la 
base du despotisme religieux , civil et militaire. 
N'est-ce pas sur ce ieu de mots , tu es pierre , et 
sur cette pierre je bâtirai mon église , etc. que s’est 
^l.evéce colosse immense de la puissance papale qui 
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ce petit état n’écoient pas dans l’Assemblée. 
La Navarre , persuadée qu’elle étoic alliée 
plutôt qu’incorporée à l’empire , ne vouloir 
adopter qu’en connoissance de cause la nou- 
velle constitution , etdesiroit jusqu’à ce qu’elle 
fut achevée , conserver spa indépendance. On 
observoit qu’elle s’étoit unie à la France comme 
royaume er non comme province ; qu’elle at> 
tachoit beaucoup de prix à la possession de 
son titre , et que si ce titre étoit fondé sur 
des conventions, il seroit injuste de l’en dé- 
pouiller. On représentoit qu’il y avoit deux 
Navarres , 1’ur.A françoise , l’autre espagnole, 
et que la formule de nos rois servoit à dé- 
signer en même-tems leurs droits sur l’une 
et leurs prétentions sur l’autre. Ils établirent 
dans un mémoire très-précis, les droits an- 
ciens de la Navarre au titre de royaume,. 

a si iur.^tf.ns pesé sur l'univers? N'tst-ce pus sur 
l'abus de ce mot , taie est nojlrum placitwn ■—‘tel 
est notre plaisir , qui dans l'origine étoit l'expres- 
sion de la sanction nationale , que s'est établi cet 
autre axiome du conseil , quiyeut le roi , si veut la 
toi. On ne peut donc trop fortement et trop clai- 
rement , sur-tout à la tête des loix, rappeler aux 
vrais principes les peuples et les rois , qui sont s{ 
souvent tentés de les oublieri. 
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droits .fondés sur les traités, et sur les usa- 
ges constamment suivis. Une lettre du syn- 
dic de la députation exposoic à l’Assemblée 
les motifs de sa conduire et de celle de ses 
collègues jusqu’à cette époque. « Les navar- 
rois avoient une constitution, et la France 
n’en avoir point : ils n’ont pas voulu faire 
cause commune avec elle , parce qu’ils ont 
craint de perdre leurs anciens droits, si par 
malheur elle ne recouvroit pas les siens. 
Mais aujourd’hui que la France peut leur of- 
frir une constitution meilleure que la leur, 
ils sont prêts à s’unir avec elle,; ils l’ont de- 
mandé, ils ont sollicité le roi d’assembler 
leurs états. Mais ces étatSvOnt été dissous 
trois jours après leur rassemblement ». 

Les députés des grandes provinces s’oppo- 
sèrent fortement aux prétentions de la Na- 
varre : ce II faudra donc par la même raison, 
ys’écrioient-ils , ajouter aux titres du roi, 
. cçux de comte de Provence , de dauphin de 
Viennois , de duc de Bretagne , etc.' La Corse 
est aussi un royaume , disoit M. de Salicetti; 
si l’on donne au roi le titre de roi de Na- 
varre , je demande qu’on lui donne également 
celui de roi de Corse •>. 
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Plusieurs membres insistèrent sur les rai- 
sons politiques qui s’opposoient à toute dé- 
nomination contraire à l’unité de Ja monar- 
chie , et sur la réunion de toutes les parties 
isolées, dont les prétentions n’avoient cessé 
de se heurter , au grand détriment de la chose 
publique, en un seul et même empire, régi 
par le même roi , par les mêmes loix , et 
animé d’un seul intérêt. « Ou les navarrois, 
disoit M. Emeri , s’uniront parfaitement à la ' 
France , et alors le roi des françois n’a pas 
besoin d’un titre particulier pour être leur roi; 
ou bien iis resteront séparés de la France, et 
alors nos loix et nos rois ne les regardent plus ». 

M. Garat l’aîné, député de Béarn , défen- 
doit encore, non les intérêts , mais les récla- 
mations de ses compatriotes, lorsque M. de 
Volncy lui demanda si l’organisation de ce 
royaume étoit bien digne d’être conservée, 
et si le peuple y étoit compté pour quelque 
chose. Vingt voix s’élevèrent pour attester 
que les classes inférieures y étoient écrasées 
sous le joug de la féodalité la plus dure. C’en 
fut assez pour décideH’Assembléc , et toute 
la salle retentit des cris redoublés de vive le 
roi des français 1 
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C’est par ces grands et utiles travaux que 
nos représentans se vengeoient des attaques 
et des calomnies de leurs ennemis. C’est par 
la proclamation sokmnelle des droits de la 
nation françoisc , qui sont également ceux 
de toutes les nations du morfdc, qu’ils signa- 
lèrent les derniers momens de leur séjour à 
Versailles. Voici cette chartrc mémorable de 
la liberté ou de la souveraineté des peuples, 
car ces deux mots sont synonimes , et les 
articles constitutionnels qui furent décrétés 
avant leur arrivée dans la capitale. 

Art. I. «Tous les pouvoirs émanent 
essentiellement de la nation , et ne peuvent 
émaner que d’elle. 

II. >3 Le gouvernement françois est monar- 
chique. Il n’y a point en France d’autorité 
supérieure à la loi 5 le roi ne règne que par 
elle , et ce n’est qu'en vertu de la loi qu’il 
peut exiger l’obéissance. 

III. >3 L’Assemblée Nationale a reconnu et 
déclaré comme point fondamentaux de la 
monarchie françoise, que la personne du roi 
est inviolable et sacrée ; que le trône est indi- 
visible $ que la couronne est héréditaire dans 
la race régnante de mâle eu mâle par ordre 

de 
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de primogénicurc à l’exclusion perpétuelle et 
absolue des remmeset de leurs descendantes» , 
sans entendre rien préjuger sur l’effet des re- 
nonciations. 

IV. 30 L’Assemblée Nationale sera perma- 
nente. 

V. >3 L’Assemblée Nationale ne sera com- 
posée que d’une chambre. O 

VI. 03 Chaque r législature sera de deux ans. 
VIL 00 Le renouvellement des membres de 

chaque législature sera fait en totalité. ■> 

VIII. o« Le pouvoir, législatif réside dans 
l’Assemblée Nationale, qui l’exercera ainsi 

. qu’il suit : 

IX. 33 Aucun acte du corps législatif ne 

pourra ctre considéré comme loi , s’il n’est 
fait par les représentai de la nation libre- 
ment et légalement élus, et s’il n'est sanc- 
tionné par le monarque.' ’ > 

X. sa Le roi peut refuser son consentement 

aux actes du pouvoir législatif. . • V- 

* XI. 30 Dans le cas où le roi refusera son 
consentement, ce refus ne sera que suspensif. 

XII. » Le refus suspensif du roi cessera à 
la seconde des législatures qui suivront celle 
qui aura proposé la loi, ' 

Tome III, ’ B b 
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lieux y paroîc un obstacle. Les ennemis de 
la patrie qui sont aussi les vôtres , abusent 
de votre nom pour égarer la multitude et 
exciter des désordres. Il est rems de mettre' 
fin^t ces troubles et à des bruits injurieux à 
votre gloire. Vos relations en Angleterre vous 
donnent les moyens d’y rendre au royaume 
d’importans services : le roi vous y charge de 
ses intérêts j et il est persuade que vous vous 
empresserez de répondre à cette marque ho- 
norable de sa confiance , et de contribuer au 
rétablissement de l’ordre, en ôtant sur-le- 
champ un prétexte aux perturbateurs du re- 
pos public ». 

- Soit condescendance pour le roi, témoin 
de cette scène, soit effroi des étonnantes fluc- 
tuations de l'opinion populaire , soit généreux 
dévouement au bien de la paix , M. d’Orléans 
crut devoir se rendre aux instances du gé- 
néral. Cette résignation surprit également 
tous les partis ; elle fournit une nouvelle ma- 
tière aux imputations des ennemis du prince 
et un sujet d’inquiétude aux partisans sincères 
de la liberté. Le dérangement de sa fortune 
qui commença dès-lors à se manifester, fît 
naître des soupçons, et l'on s’abandonna à des 


Digitized by Google 



1?8 R É T O L ü T I O M 

conjectures de toute espèce, sur les motifs d’un 
départ si précipité. La première idée qui vint 
au peuple, que M. d’Orléans, en cherchant à 
se l’attacher, pouvoit n’avoir eu d’autre in- 
tention que de le faire servir d’instrument à $es 
projets , le mit en fureur , et des motions vio- 
lentes s’élevèrent contre lui du sein des groupes 
du Palais Royal. Quelques indices déposés aux 
comités des recherches de la Ville et de l’As- 
semblée Nationale, comme des preuves de 
conspiration , et une brochure intitulée : Do- 
mine Salvum fac Regem> distribuée avec 
profusion , achevèrent d’aigrir les esprits. On 
ne parloit de rien moins que de mettre le feu 
à. son palais, et de le traiter comme un am- 
bitieux qui n’avoit pris le manteau du patrio- 
tisme que pour, couvrir ses démarches, et ar- 
river plus sûrement au but qu’il se proposoir. 
Nombre de personnes pensèrent toutefois, 
que la haine de la noblesse avoit fait toutes 
les avances de cette conspiration en repré- 
sailles du coup mortel que M. d’Orléans avoir 
porté à son ordre en se plaçant à la tête du 
parti populaire, et que c’étoit le plus éclatant 
témoignage rendu à ses vertus civiques. D’au- 
tres ne furent pas éloignées de croire qu’il 
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pareil brigandage , et de partager le blâme 
d’une conduite si méprisable et si crimi- 
nelle , se mettent à leur poursuite , les arrê- 
tent, lesccnduisentau comitédepclicc,lesfcr- 
centd’y déposer les sommes qu’elles avoient 
ainsi extorquées, et les font remettre au curé 
de Sr Paul , pour être distribuées aux pauvres. 

Les recherches commencées avec chaleur 
contre les conjurés vrais ou prétendus qui 
avoient amené les scènes des 5 et 6 Octobre, 
augmentoient encore la défiance et les inquié- 
tudes. On arrêtoit tous les jours plusieurs 
particuliers comme Auteurs ou instigateurs 
d’enrôlement anti - patriotiques : on faisoit? 
monter à $ ?ooo le nombre de ces soldats de 
l’aristocratie ; on ascuroic avoir découvert 
les - magasins de leurs habits d’fcniformes. 
Mille bruits faux ou exagérés couroient dans 
toute la vilic , et la terreur générale éroit 
sans cesse accrue par les fantômes qu’elle avoit 
créés et qu’elle ne cessoit elle-même de repro- 
duire sous dés formes différentes. 

\ 

. Los ennemis de la liberté profitoient de 
cette disposition des esprits pour enfanter de 
bouveaux désordres 5 ils aigrissoient nos soup- 
çons -pcnir entretenir- la discorde, er grossis^ 
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soient nos maux pour forcer le peuplé à de 

nouvelles violences par l’excès du désespoir. 

La faim , le fer , le feu , ils lui montroienc 

tous les fléaux à la fois rassemblés sur sa tête , 

et prêts à fondre sur lui. Pendant plusieurs 

nuits, des scélérats soudoyés marquèrent les 

maisons à la craie ; et afin de multiplier les 
« , 1 
alarmes, ce fut dans certains quartiers, celles 

des municipaux et des officiers de la garde 
nationale; dans d’autres, celles des financiers 
et des gens de robe , et dans un grand nom- 
bre, celles de simples citoyens de toutes les 
classes. Ces diverses empreintes, selon qu’elles 
étoient blanches , noires ou rouges , dési- 
gnoient, disoit -on, le pillage, le meurtre 
ou l’incendie. 

Dans ces momens de crise où la terreur 
éveillant les défiances, une légère présomption 
devient une preuve ; un foible indice , une 
démonstration; le soupçon, une certitude; 
des libelles insidieux dans lesquels des im- 
putations calomnieuses sont liées avec un art 
perfide à r quelques faits vrais ou possibles, 
suffisent alors pour égarer entièrement l’opi- 
nion publique. Oh s’en servit habilement pour 
dénoncer à la nation de. nouveaux ennemis. 
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et ces ennemis étoient au nombre de ses défen- 
seurs , M. d’Orléans et plusieurs membres 
distingués de l’Assemblée Nationale. Les hom- 
mes les plus éclairés tremblans eux- mêmes 
deviennent souvent peuple en de telles cir- 
constances. Ceux qui étoient alors à la tête 
de la police en sont une preuve. Entraînés 
par cette prévention violente qui dénature 
les faits les plus simples et prête de la vrai- 
semblance aux plus contradictoires , ils ac- 
cueillirent avec empressement d’insignifïans 
oui-dites, de vagues inculpations, d’incroya- 
bles récits , et le voyage-féerie de Margue- 
rite Andelle , et ces médailles de la conju- 
ration qui n’étoient que des plaques aux armes 
d’Orléans , destinées à couvrir , suivant l’u- 
sage , les poteaux de ses terres, et ccs amas 
de piques préparées pour les conjurés , qui 
étoient celles que le district des Filles Saint- 
Thomas avoit fait fabriquer trois mois au- 
paravant lors du blocus de Paris , et tout cc 
monceau de merveilles qui ne parut depuis 
que ridicule à ceux mêmes qu’il avoit ef- 
frayés. Ils curent la foiblesse de croire un 
instant à ces chimères, et parurent en recevoir 
une impression profonde * tandis que lamul-? 
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titude qu’il esc si facile d’abuser, ne pouvoit 
ajourer foi à tout ce vain système de ca- 
lomnie. 

La cour de son côté ne pouvoit pardonner 
a M. d’Orléans sa popularité. Un prince ci- 
toyen ne dcvoit paroître à scs yeux qu'un 
conspirateur , qu’un ennemi déclaré de la 
Couronne , et il ne fut pas difficile de lui per- 
suader que la tranquillité publique et la sû- 
reté de la famille royale exigeoient l'éloigne- 
ment d’un chef de parti, que d’anciens ressen- 
timens , une ambition ardente et l’affection 
populaire rendoient également redoutable. 

- Ce fut M. de la Layette qui se chargea de 
presser un départ que la haine de la branche 
régnante et les apptéhensions de plusieurs 
citoyens , plus zélés pour la chose publique 
qu’éclairés sur scs vrais intérêts et sur les 
-formes qui conviennent à un peuple -libre , 
lui semblèrent tendre nécessaire. « Prince, 
lui dit-il , toutes les marches du trône sont 
brisées ; mais le trône lui-même existe encore 
tout entier, et il existera toujours, car il est 
le rempart 'de la . constitution et de la liberté 
du peuple La France et le roi ont également 
besoin de la paix, xt votre présence, en ces 
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été signé par sa majesté, et contresigné par 
un secrétaire d’état , ou par l’ordonnateur du 
département. 

XIX. » Le pouvoir judiciaire ne pourra 
en aucun cas être exercé par le roi , ni par Id 
corps législatif. Mais la justice sera adminis- 
trée au nom du roi par les seuls tribunaux 
établis par la loi , suivant les principes de la* 
constitution et selon les formes déterminées 
par la loi * * 

La prochaine arrivée de l’Assemblée Na- 
tionale a Paris , avoit ranimé la joie des bons 
citoyens par l’espérance de la voir s’avancer 
plus rapidement vers le terme de ses travaux.- 
Mais de nouveaux bruits de conspiration , 
des mouvemens populaires d’autant plus ef- 
frayans quon n enconnoissoit distinctement 
ni les objets ni les auteurs, répandoient de 
sourdes alarmes et causoient une agitation 
générale. Les subsistances étoient toujours 
abondantes , et cependant le désordre conti- 
nuoit a la Halle aux bleds. Un homme y fut, 
dit-on , surpris crevant des sacs à coup de 
couteau ; une troupe de séditieux en enleva 
une grande quantité de farines, sous pré- 
texte quelles étoient viciées , et les jeta à 
: Bbij 
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avoit voulu jouer un rôle , effacer d’anciennes 
impressions, se réconcilier avec l’opinion 
publique , se venger de la cour , et peut-ctrc 
aussi profiter d’une chance favorable que le 
jeu des événemens pouvoir amener dans la 
crise d’une aussi grande révolution. Cette 
diversité d’opinions ne paroîtra point étrange , 
si l’on considère qu’il faut de l’énergie pour 
le crime comme pour la vertu , et qu’il est 
des hommes naturellement foiblcs et irré- 
solus qui n’ont point assez de caractère pour 
se montrer irréprochables, ni criminels. 

« J’apprends par la notoriété publique, 
dit à ce sujet M. de Mirabeau à la tribune 1 
de l’Assemblée Nationale, lors du rapport 
de la fameuse procédure du châtelet, dirigée 
en partie contre lui , j’apprends qu’après une 
conversation entre M. d’Orléans et M. de la 
Fayette, très - impérieuse d’une part et très- 
résignée de l’autre, le premier vient d’accep- 
ter la mission , ou plutôt de recevoir la loi de 
partir pour l’Angleterre. Au meme instant, 
les suites d’une telle démarche se présentent à 
mon esprit. Inquiéter les amis de la liberté, 
répandre des nuages sur les causes de la ré- 
volution , fournir un nouveau précèxtc aux 
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mécontcns, isoler de plus en plus le roi, se- 
mer au-dedans ec au-dehors du royaume de 
nouveaux germes de défiance, voilà les effets 
que ce départ précipité, que cetrc condamna- 
tion sans accusation devoit produire. Elle 
laissoit sur-tout sans rival l’homme à qui le 
hasard des événemens venoit de donner une 
•nouvelle dictature, l’homme qui, <lans ce 
moment, disposoit ail sein de la liberté d’une 
police plus active que celle de l’ancien ré- 
gime, l’homme qui, par cette police, venoit 
de recueillir un corps d’accusation sans accu- 
ser, l’homme qui, en imposant à M. d’Or- 
léans la loi de partir, au lieu de le faire ju- 
ger et condamner, s’ilétoit coupable, éiu- 
doit par cela seul l’inviolabilité des mem- 
bres de l’Assemblée. Mon parti fut pris à 
l’instant : je dis à M. de Biron , avec qui je 
n’ai jamais eu de relation politique , mais 
qui a toujours eu toute mon estime , et dont 
j‘ai reçu plusieurs fois des services d’amitié : 
M. d’Orléans va quitter sans jugement le 
poste que scs commettans lui ont confié ; s’il 
obéit, je dénonce son départ., et m’y oppose: 
s’il reste, s’il fait connoître la main invisible 
qui veut l’cloigneï, je dénonce l’autorité qui 
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'prend la place de celle des loix ; qu'il choi- 
sisse - entre cette alternative. M. de Biron 
me répondit par des sentimens chevaleres- 
ques : je m’y étois attendu. M. d’Orléans-, 
instruit de ma résolution, promet de suivre 
mes conseils j mais, dès le lendemain, je re- 
çois dans l’Assemblée un billet de M. de 
Biron : ce billet portoit le crêpe de la dou- 
leur, et nVannonçoit le départ du prince ». 

En effet, M. de la Fayette, instruit du 
changement survenu dans les dispositions de 
M. d’Orléans , alla le trouver dans une mai- 
son particulière , et le pressa de remplir ses 
.engagemens , avec le ton d’un héros irrité , 
plutôt qu’avec l’accent d’un citoyen qui au- 
roit dû toujours être celui de 'Lélève , de 
l’ami , de l’émule de Wasingchon.. L’Assem- 
blée Nationale accorda un passe - port au 
prince , sur la demande de M. de Mcnrmo- 
rin. Ce ministre annonçoit dans son messa- 
ge, qu’il disposoitles instructions nécessaires 
à la grande négociation dont M. d’Orléans 
étoit chargé. En vain , quelques jours après , 
M. de Menou voulut-il dénoncer son départ 
'comme la cause d’une foule, de bruits inju- 
rieux à un grand nombre de représentai de 
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la nation, désignés comme les agens de son 
ambition, et demander qu’il lui fut enjoint, 
comme député de Crépy, de venir rendre 
compte de sa conduite; l’Assemblée, con- 
vaincue que les princes ne doivent pas , il est 
vrai , échapper plus que, d’autres à l’empire de 
.la loi, mais ne voyant contre lui ni accusa- 
teur ni plainte , crut qu’il n’étoit pas de sa 
dignité de donner une attention sérieuse a 
des propos de société , fondés sur des libelles 
clandestins ou sur les interprétation^ de la 
malveillance , et passa sur cette demande à 
l'ordre du jour. 

Cependant, malgré les, lettres du ministre 
des affaires étrangères , le public s’obstina à 
ne voir dans la mission de M. d’Orléans, 
qu’une lettrc-de-cachet d’une forme nou- 
velle , et la municipalité de Boulogne-sur- 
Mer, persuadée qu’un tel personnage -ne 
pouvoit quitter le royaume dans là crise 
actuelle des affaires, sans des motifs de la 
plus haute considération, crut qu’il étoit 
de son dèvoir, malgré les passe - ports donc 
il étoit muni , de suspendre son embarque- 
ment , et envoya trois députés pour prendre 
de nouveaux ordres de l’Assemblée Nationale 
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sein prémédité d’exciter des troubles , un grand 
nombre de particuliers accaparoicnt les vivres, 
et obligeoient le malheureux à conquérir à 
force de patience le morceau de pain qu’il 
avoit gagné par ses sueurs. Les atyoupemeiw 
recommencèrent à la porte des boulangers, 
et une faction invisible, mais toujours agis- 
sante, avoit préparé une insurrection pour le 
jour meme de l’ouverture des séances de l’As- ^ 
semblée Nationale à Paris ; insurrection pré- 
venue par les mesures vigoureuses de la mu- 
nicipalité, et qui avoit pour objet d’abgmen- 
ter la famine en faisant baisser de douze à 
huit sols le prix de quatre livres de pain, sur 
le faux prétexte que le roi avoit promis cette 
diminution (a). 

■ 1 ■ ‘ ■ ii ■■ ■ 

(a) C’est au pain particulièrement que s'attachent 
ceux qui veulent exciter des mouveriiens à Paris. 

Le parisien est grand mangeur de pain ; c’est - là 
qu'aboutissent tous ses vœux ; il tremble toujours 
d’en manquer , et ne sait point comme en Angle- * 
terre , en Allemagne , et dans différentes parties 
du royaume , le suppléer par des racines , du maïs , 
des pommes de terre , 'du riz , de l’orge , du seigle : 
il lui faut de la fine farine de froment et du pain 
très-blanc ; autrement il s’emporte , crie famine „ 
et s’abandonne aveuglément aux transports auxquels 
on veut le livrer. 
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On commençoit d’un autre côtéà concevoir 
des doutes sur ie civisme et la droiture des 
ministres. Divers décrets de l’Assemblée Na- 
tionale sanctionnés par le roi n’avoienr pas 
été légalement notifiés aux provinces ; plu- 
sieurs n’a'voient pas encore été publiés dans 
les difFérens sièges et n’y avoient pas même 
été envôyés, tandis qu’on y avait répandu 
avec profusion les objections faîtes par le 
conseil contre ces mêmes décrets , au point 
que divers tribunaux, notamment en Alsace, 
affectoîcnt de rendre des jugemens contraires 
aux arrêtés du 4 Août. Enfin il scmbloit par 
les délais multipliés qu’ils apportoient à }z 
promulgation des loix , vouloir se venger de 
n’avoir pu conserver sur leur sanction on 
pouvoir illimité. Ces considérations détermi- 
nèrent l’Assemblée à mander le gardc-dcs- 
sceaux pour rendre compte de sa conduite. 

M. Fréteau étoit alors président, M. Fré- 
teau , que deux ans auparavant on garde- 
des- sceaux avoir jeté dans les fers pour avoir 
dit au roi la vérité que ce prince étoit vena 
demander au parlement , et qu’il lui devek 
sans doute comme homme , comme magis- 
trat , comme citoyen. Il reçut avec dignité 
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les droits de la nation, et lui avoient fait le - 
magnifique présent de la liberté. Cependant, 
comme il ne connoissoit pas encore les dé- 
fenseurs et les ennemis de la cause populaire, 
il se livroit avec réserve aux mouvemens de 
son coeur , dans la crainte de se méprendre , 
en adressant les vœux de la reconnoissancc 
a ceux a qui il ne devoit qu’un silence res- 
pectueux. 

Une députation de la commune de Pâlis 
.vint présenter a l’Assemblée ses hommages 
en les assurances de sa profonde soumission à 
ses décrets. Elle avoit à sa tête le maire et le 
commandant général de la garde nationale, 
MJll. Bailly et la Fayette, dont la gloire et- 
les services sembloient rendre les discours plus 
solemnels et plus augustes. Après la réponse 
du président qui fut couverte d’applaudisse- 
mens universels , M. de Mirabeau demanda 
la parole pour faire voter dje justes remer- 
cîmens à ces deux héros citoyens , et signaler 
ainsi la première séance de l’Assemblée dans 
Ja Capitale^ par un acte public , capable d’af- 
fermir l’autoritc légitime , d’augmenter la 
considération pour les chefs , et de réprimer > 
ces amis impiudens ou ces ennemis adroits 
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de la liberté , qui voulant faire regarder l’acte 
le plus légal du pouvoir comme une violence 
aristocratique, nous réduiroient à souffrir la 
tyrannie des méchans pour n’avoir pas voulu 
reconnoître l'autorité des loix. 

« Ne craignons pas, disoit-il, démarquer 
notre reconnoissance à nos collègues, et don- 
nons cet exemple à un certain nombre d’hom- 
mes qui , imbus de notions faussement ré- 
publicaines , deviennent jaloux de l’autorité 
au moment même où ils l’ont confiée, et 
lorsqu’à un terme fixé ils peuvent la re- 
prendre; qui ne se rassurent jamais, ni par 
les précautions des loix, ni par les vertus des 
individus; qui s’effrayent sans cesse des fan- 
tômes de leur imagination ; qui ne savent 
pas qu’on s’honore soi-même en respectant 
les chefs qu’on a choisis ; qui ne se doutent 
pas assez que le zèle de la liberté ne doit pas 
ressembler à la jalousie des places et des per- 
sonnes ; qui accueillent trop aisément tous 
les faux bruits, toutes les calomnies, tons 
les reproches. Et voilà cependant comment 
l’autorité la plus légitime est énervée , dé- 
gradée , avilie ; comment l’exécution des loix 
rencontre mille obstacles 3 comment la dé- 
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fiance répand par-tout ses poisons j comment 
au lieu de présenter une société de citoyens 
qui élèvent ensemble l’édifice de la liberté , 
on ne ressembleroit plus qu’à des esclaves 
mutins qui viennent de rompre leurs fers, 
et qui s’en servent pour se battre et se dé- 
chirer mutuellement. Je crois donc, mes- 
sieurs , que le sentiment d’équité qui nous- 
porte à voter des remercîmens à nos deux 
collègues , est encore une invitation indi- 
recte , mais efficace, une recommandation 
puissante à tous les bons citoyens de s’unir à 
nous pour faire respecter l’autorité légitime, 
pour la maintenir contre les clameurs de 
l’ignorance, de l’ingratitude ou de la sédi- 
tion , pour faciliter les tranaux des chefs , 
leur inspection nécessaire, l’obéissance aux 
loix, la règle, la discipline, la modération, 
toutes ces vertus de la liberté. Je pense enfin 
que cet acte de rcmercîment prouvera aux 
habirans de la Capitale que nous savons dans 
les magistrats qu’ils ont élus, honorer leur 
ouvrage et les respecter dans leur choix. Nous 
unirons dans ces remercîmens , les braves 
milices dont l’intrépide patriotisme a dompté 
le despotisme ministériel, les représentai d* 
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la commune et les comités des districts dont 
les travaux civiques ont rendu tant de services 
vraiment nationaux », 

On ne délibéra pas sur cc discours. Les rc- 
mercimens furent votés au milieu, des ac- 
clamations , et le bruit des applaudisscmcns 
permit à peine d’entendre l’expression de la 
rcconnoissance des deux vertueux citoyens, 
attendris des félicitations touchantes dont iis 
étoient l’objet. 

Mais la situation critique des affaires mê- 
loit des scntimens de crainte aux épanchemens 
de la joie publique. Le départ de M. d’Or- 
léans, malgré les prédictions de ses ennemis, 
n’avoit pas rendu le calme à la Capitale. Le 
retour de la séc»riré avoir fait pendant quel- 
ques jours renaître l’abondance 5 et , cc qui 
est digne de remarque , c’est que les bou- 
langers assuroient que depuis l’arrivée du roi , 
ils ne cuisoient qu’environ les deux tiers de 
ce qui se consommoient auparavant, et qu’ils 
en avoient encore de reste. Cette multiplica- 
tion des pains fut un miracle opéré par la 
présence du roi ; mais le prodige cessa bien- 
tôt , -et le retour des alarmes y ramena la di- 
sette. Soit précaution de prudence, soit des- 


Digitized by Google 



it Constitution Françoise. 305 
et du roi; ils en reçurent celui de ne mettre , 
aucun obstacle à cc qu’il se rendît à sa desti- 
nation. Il partit donc chargé d’une mission 
dont l’objet fut toujonrs un mystère , et de 
soupçons outrageans; soupçons dont il fut 
lavé depuis par la malignité même de ses en- 
nemis, qui, dans la monstrueuse procédure 
dirigée pour le perdre , lui fournirent l’occa-- 
«ion de manifester son innocence. Il doit 
néanmoins essuyer le reproche de foiblcsse, 
s’il céda à la crainte de la cour et à l’ascen- 
dant du général ; comme il mérite la palme 
du patriotisme , s’il sacrifia au bien de la paix 
les mouvemens d’une juste fierté, et les inté- 
rêts de sa gloire. 
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les explications du chef de la-justice et du 
conseil du monarque; c’étoit le premier liomr 
mage rendu par l’autorité à la loi , p*r la 
fierté des visirs à la majesté du peuple, 

La commune de Paris avoit multiplié les 
précautions peur assurer la tranquillité de 
l'Assemblée Nationale : elle avoit augmenté 
l’armée parisienne de huit compagnies sol- 
dées, six de fusiliers et deux de cavalerie; 
établi un corps de six cens hommes destinés- 
spécialement à la sûreté des ports et aux autres 
services relatifs à la police. Une garantie en- 
core plus certaine du maintien du bon ordre, 
étoit le respect du peuple pour ses représen- 
tons ; et cependant le troisième jour de l’éta- 
blissement de l’Assemblée dans la capitale, 
on meurtre horrible commis presque sous ses 
yeux excita son indignation et l’obligea de 
déployer toute la rigueur des loix pour as- 
surer la vie des citoyens par lè supplice des 
coupables, et réprimer par la terreur, l’audace 
des perturbateurs du repos public. 

Le malheureux boulanger sur lequel les 
meurtriers exercèrent leur fureur entre, neuf 
et dix heures du matin, avoit déjà déljvrc six 
fournées de pain et commençait la septième. 
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Une femme qui n’avoit pu s’en procurer, et 
qui , dit-on , portoic à François ( c’cst le nom 
de cat infortuné ) une haîne personnelle, de- 
mande avec emportement à visiter sa maison 
pour voir s’il n’y en a pas de caché. François 
l’invite lui-même à cette recherche , elle entre 
et trouve trois pains rassis que les garçons 
s’etoient réservés pour eux. Elle sort un pain 
à la main , accusant le boulanger d’avoir mis 
en réserve une partie de sa fournée. A scs 
cris la multitude s’ameute, force une foiblc 
garnie qui étoit à la perte ( a ) 3 se répand dans 
l’intérieur de la maison et découvre les deux 
autres pains rassis, et six douzaines de petits 
pains frais destines à la consommation de 
l’Assemblée Nationale , dont cette boulan- 
gerie , située rue du Marche Valu , près l’Ar- 
chevêché, étoit la plus voisine. Vainement 
il essaye de se justifier : le peuple, irrité par 
mille bruits de trahison qui retentissent sans 
cesse à ses oreilles , et encore plus par la 
faim qui l’assiège , fait entendre d’horribles 
menaces. Le malheureux demande à être mené 


( a ) Il y avoir alors une ou deux sentinelles à U 
boutique de chaque boulanger, 
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à son district; on l’entraîne à la grève; les 
officiers du district surviennent, et il est con- 
duit au comité de police. #► <■ 

'■ Il n’étoit. pas tncorc neuf heures, et il ne 
s’y trouvoit en ce moment que MM. Guillot . 
de Blanchcville , Demeuve fils et Garan de 
Couîon. Ils reçoivent les plaintes du peuple , 
entendent les réponses de l’accusé , et quel- 
ques honnêtes voisins qui l’avoicnt suivi à ' 
l’hôteî-dc- ville. Ces derniers attestoient que 
depuis la révolution il avoit donné les plus 
grandes preuves de zèle; qu’il faisoit habi- 
tuellement dix fournées par jour; que sou- 
vent et la veille même encore il avoit cédé de 
la farine à des boulangers qui en manquoient; 
enfin , que pour accélérer le service, il louoit 
le four d’un pâtissier pour faire sécher le bois 
qui lui étoit nécessaire. Convaincus de son 
innocence , mais désespérant de pouvoir la 
•persuader au peuple , quelques membres de 
la commune descendent dans la place pu- 
blique et annoncent que l’accusé va être con? 
duit au châtelet pour y ctre jugé selon les 
loix. Mais la multitude furieuse vouloit une 
■victime; les femmes sur-tout s’écrioient avec 
rage, qu’on ne cherchait qu’à soustraire les 
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coupables , et l’on fond en même-tems sur 
la garde qui defendoit l’hôtel de-ville. Celle- 
ci , agité» des mêmes défiances qui touemen- 
toient alors la majeure partie des citoyens , 
et craignant de tremper ses mains dans le sang 
de ses frères dont elle parrageoit les maux , 
et de se rendre homicide pour sauver un cri- 
minel peut-être, n’oppose qu’une foible ré- 
sistance. Bientôt la foule a rompu de foibles 
barrières et inonde les salles de la maison 
commune. Une troupe de forcenés ne voyant 
pas le boulanger, qu’en avoit fait entrer dans 
une autre pièce, investit M Guillot de Blan- 
chevillc et le retient en otage dans un coin 
de la salle , résolue de le mettre à la place 
de l’accusé s’il échappoit à scs recherches. 
Une femme eut l’audace de lui dire : Vous 
faites toujours esquiver nos ennemis ; mais 
•votre tête aujourd'hui nous répond de La sienne . 

L’orage grossissant avec la foule, le co- 
mité de police crut devoir tenter un dernier 
effort pour l’appaiscr. Il propose donc de se 
retirer dans la grande salle , d’y interroger 
publiquement l’accusé , et invite même le 
peuple à lui nommer des juges choisis dans 
le nombre des spectateurs. Ils n’y étoient point 
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encore arrivés, que l’innocent bouJangerétoit 
entre les mains de scs bourreaux. Une troupe 
de bandits l’avoit arraché des mains de la 
garde nationale et le traînoient au supplice , 
malgré les efforts et les instances de MM. De- 
meuve et Garan de Coulon, qui, an milieu 
de mille menaces et des plus indignes traite- 
mens , avoient pénétré jusques sous la fatale 
lanterne, conjurant le peuple de ne pas se 
souiller du sang d’un innocent , et répétant , 
mais en vain, les témoignages honorables que 
lui rendent les habitans de son district. L’in- 
fortuné a déjà perdu la vie , et sa tête san- 
glante, placée au bout d’une pique, va por- 
ter presque le coup de la mort à son enfant 
dans le sein de sa jeune épouse, grosse de 
trois mois , qui , accourant à son secours , 
tombe comme frappée de la foudre à la vue ‘ 
de cet affreux trophée de la fureur populaire. 

A la nouvelle de cet événement aussi fu- 
neste qu’imprévu , la commune s’assemble, 
et après avoir fait les dispositions nécessaires 
pour la sûreté publique, elle envoie une dé- 
putation à l’Assemblée Nationale pour lui 
faire part du malheur qui vient d’affliger les 
citoyens, la supplier de s’occuper saus délai 
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et le jour meme , des moyens d’assurer les 
subsistances , tant de la capitale que du. 
royaume , et de vouloir bien rendre en mtme- 
tems une loi martiale, sans laquelle la com- 
mune et la garde nationale ne peuvent plus 
répondre de l’exécution des décrets. 

L’indignation de l’Assemblée fut égale à sa 
douleur,: les uns voyoient dans ce fatal acci- 
dent , lés traces d’un complot ténébreux 5 les 
autres inculpoient l’administration ,.de négli- 
gence et de foiblesse. On se plaignoit de ce que 
les ministres ne s’étoient jamais concertés avec 
le comité des subsistances de la ville de Paris, 
pour faciliter les approvisionnemens de cette 
immense cité ; on blâmoit le pouvoir exécutif 
de son imprévoyance, de sa lenteur à pour- 
suivre les accaparemens et leurs auteurs ; on 
se répandoit en reproches d’autant plus vifs , 
que le cruel spectacle présent à tous les yeux 
irritoit la sensibilité , toujours si prompte par 
elle-même, et enchaînoit la réflexion qui est 
naturellement si lente. 

MM. Buzot, Robespierre et plusieurs au- 
tres, repoussaient avec chaleur l’idée d’une 
loi martiale : elle leur paroissoit portée contre 
la faim plutôt que contre les émeutes. .« Gc 
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n’est pas la multitude qui est coupable , di- 
soient-ils, sur -tout lorsqu’elle manque de 
pain. Vous direz en vain au peuple : sois tran- 
quille; il ne peut l’être que lorsqu’il vous 
verra sérieusement occupé du soin de le nour- 
rir ou de le venger ». Ils demandoient donc 
des tribunaux et des juges contre les criminels 
de lèzc-nation , et que l’on sévît enfin contre 
les coupables pour mettre la vie des citoyens - 
à l’abri du ressentiment d’une multitude pous- 
sée à bout par l’audace et l’irapunitc de ses 
ennemis. ' 

Tout le monde scntoitque le peuple alarmé 
sur le premier de ses besoins, méritoit de 1a 
compassion jusques dans ses égaremens. Mais 
on sentoit aussi que le peuple lui-même ne 
pouvoit exister, si la force publique n’étoic 
pas assez puissante pour prévenir ou réprimer 
ses écarts, et que laisser tolérer les attrou- 
pemens, c’étoit défendre aux cultivateurs d’ap- 
porter leurs denrées et permettre à la famine 
de frapper de mort la ville entière. On or- 
donna en conséquence au comité de consti- 
tution de rapporter, séance tenante, un pro- 
jet de loi contre les artrouperaens , projet dont 
ou s’étoit déjà occupé à Versailles, d’après 
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les vues de MM* Target et Mirabeau ; et la 
loi martiale fut décrétée en ces termes : 

• « L’Assemblée Nationale considérant que 
la liberté affermit les empires , mais que la 
licence les détruit; que loin d’être le droit de 
tout faire , la liberté n’existe que par l’obéis- 
sance aux loix; que si dans les tems calmes 
cette obéissance est suffisamment assurée par 
l’autorité publique ordinaire, il peut survenir 
des époques difficiles où les peuples agités 
par des causes souvent criminelles , devien- 
nent l’instrument d’intrigues qu’ils ignorent; 
que ces tems de crise nécessitent momen- 
tanément des moyens extraordinaires pour 
maintenir la tranquillité publique et conser- 
ver les droits de tous , a décrété la présente 
loi martiale : 

s Art. I, « Dans le cas où la tranquillité 
publique seroit en péril , les officiers muni- 
cipaux des lieux seront tenus en vertu do 
pouvoir qu’ils ont reçu de la commune , de 
déclarer que la force militaire doit être dé- 
ployée à l’instant pour rétablir l’ordre public, 
à peine d’en répondre personnellement. 

II. « Cette déclaration se fera en exposant 
à la principale fenêtre de la maison de ville 
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et en portant dans toutes les rues et carre- 
fours un drapeau rouge ; et en même rems 
les officiers municipaux requerront les "chefs 
des gardes-nationales, des troupes réglées et 
des maréchaussées, de prêter main -forte. 

III. « Au signal seul du drapeau , tous 
attroupemens avec ou sans armes , devien- 
dront criminels et devront être dissipés par la 
force. ' 

IV. « Les gardes- nationales , troupes ré- 
glées et maréchaussées requises par les offi- 
ciers municipaux , seront tenues de marcher 
sur-le-champ , commandées par leurs offi- 
ciers , précédées d’un drapeau rouge , et 
accompagnées d’un officier municipal au 
moins. 

V. II sera demandé par un des officiers 
municipaux aux personnes attroupées quelle 
est la cause de leur réunion, et le grief dont 
ellesdemandent le redressement: elles seront 

> autorisées à nommer six d’entr’elles pour 
exposer leur réclamation et présenter leur 
pétition, et tenuesde se séparer sur-le-champ 
et de se retirer paisiblement. 

VI. » Faute par les personnes attroupées de 
se retirer en ce moment , il leur sera fait à 
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haute voix par les officiers municipaux , ou 
l’un d’eux , trois sommations de se retirer 

t 

tranquillement dans leurs domiciles. La pre- 
mière sommation seraexpriméeen ces - termes : 
avis est donné que La loi martiale est procla- 
mée , que tous attroupemens sont criminels y 
on ya faire feu : que les bons citoyens se 
retirent. L’officier municipal annoncera à cha- 
que sommation que c’est la première, la se- 
conde ou la dernière. 

VII. » Dans le cas où , soit avant , soit 
pendant le prononcé des sommations , l’at- 
troupement commcttroit quelques violences j 
et pareillement dans le cas où dprès les som- 
mations faites , les personnes ne se retireroienc 
pas paisiblement , la force des armes sera à 
l’instant employée contre les séditieux , sans 
que personne soit responsable des événemens 
qui pourront en résulter. 

VIII. =» Dans le cas où le peuple attrou- 
pé , n’ayant fait aucune violence , se rctire- 
roit paisiblement, soit avant, soit immédia- 
tement après la dernière sommation, les mo- 
teurs et instigateurs de la sédicion , s’ils sont 
connus , pourront seuls être poursuivis ex- 
traordinairement et condamnés , savoir , à 
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une prison de trois ans , si l’attroupement 
n’etoit pas armé ; et à la peine de mort, si 
l v attroupcment étoit en armes. Il ne sera fait 
aucune poursuite contre les autres. 

IX. 35 Dans le cas où le peuple attroupé 
feroit quelques violences et ne se retircroit 
pas après la dernière sommation , ceux qui 
échapperont aux coups de la force militaire, 
et qui pourront être arretés , seront punis 
d’nn emprisonnement d’un an s’ils étoient 
sans armes , de trois ans s’ils croient armés , 
et de la peine de mort, s’ils étoient corn- 
vaincus d’avoir commis des violences. Dans 
le cas du présent article , les moteurs et ins- 
tigateurs de la sédition seront de meme con- 
damnés à mort. 

* _ \ 

X. >» Tous chefs , officiers et soldats de 
la garde nationale , des troupes et des ma- 
réchaussées , qui exciteront ou fomenteront 
des attroupemens , émeutes et séditions , se- 
ront déclarés rebelles à la nation , à la loi 
et au roi, et punis de mort ; et ceux qui 
refuseront le service à la réquisition des of- 
ficiers municipaux seront dégradés et punis 
de trois ans de prison.. 

XI. « Il sera dressé par les officiers mu- / 
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nicipaux , procès-verbal qui contiendra le 
récit des faits. 

XII. » Lorsque le calme sera rétabli , les 
officiers municipaux rendront un décret qui 
fera cesser la loi martiale, et le drapeau rouge 
sera retiré et remplacé pendant huit jours 
par un drapeau blanc «. 

Pour seconder l’effet de cette loi par tous 
les moyens qui pourroient contribuer à ra- 
mener la tranquillité publique , on enjoignit 
en même tems au comité des recherches de 
faire toutes les informations nécessaires pour 
découvrir les auteurs des troubles dont la ca- 
pitale éroit affligée ; au comité de police de 
l'-hô tel de-ville , de fournir au comité des re- 
cherches de l’Assemblée tous les renseigne- 
mens qui pourroient lui être parvenus ou lui 
parvenir sur cet objet; au comité de constitu- 
tion , de proposer incessamment à l’Assemblée 
Nationale le plan pour l’établissement d’un 
tribunal chargé de juger les crimes de lèze- 
natiou , tribunal donc les fonctions furent 
provisoirement attribuées au châtelet; enfin 
aux ministres du roi, de deelarerpositivement 
quels sont les moyens Ct les ressources que le 
corps législatif pourroic lui fournir pour les 
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mettre en état d’assurer les subsistances du 
royaume , et notamment de la capitale ; afin 
que l’Assemblée ayant fait à cet égard tout ce 
qui étoit à sa disposition , pût compter que 
les loix seroient exécutées, ou rendre les mi- 
nistres et autres agens de l’autorité garans de 
leur inexécution. 

Ces sages précautions inspirées par la pru- 
dence et par l’amour de la patrie , trouvè- 
rent des censeurs et des obstacles. Les minis- 
tres, dans un mémoire qui scnibloit plutôt 
destiné à décourager le patriotisme par des 
tableaux exagérés de la situation déjà trop 
affligeante de la France, qu’à nous présenter 
des remèdes à nos maux, affectant de con- 
fondre la responsabilité de l’événement avec 
celle des mesures d’exécution , tentèrent de 
s’y soustraire , et déclarèrent qu’ils étoienc 
-prêts à remettre leurs places à ceux qui vou- 
droient les remplir en se rendant responsa- 
bles. D’un autre côté quelques districcs sé- 
duits par de fausses idées de liberté, osèrent 
protester contre la loi martiale; ils allèrent 
jusqu’à proposer d’obliger tons les citoyens 
de quitter l’habit national , jusqu’à ce qu’elle 
fut abrogée, et de fusiller les réfractaires 
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comme si la protestation de quelques dis- 
tricts pouvoir arrêter la puissance Iégtflanve; 
comme si en demandant la révocation d’une 
loi, son exécution provisoire n’étoit pas un 
devoir rigoureux; comme si les dispositions 
violentes qu’ils projetaient , n’anroient pas 
été mille fois plus cruelles que la loi qui les 
icvohoît , comme si une section quelconque 
de l’état pouvoir , sans se rendre coupable 
de. meurtre et d’assassinat , dévouer un seul 
citoyen à la mort. 

Le général montra la plus grande fermeté ; 
la garde nationale, le plus grand zèle; la 
commune, la plus grande vigilance. L’on 
créa à la ville un comité des recherches pour 
recevoir les dénonciations et dépositions sur 
les trames , complots et conspirations qui 
pourroient être découverts , s'assurer en cas 
de besoin des personnes dénoncées , les in- 
terroger et rassembler les pièces et preuves 
qu’ils pourroient acquérir pour en former un 
corps d’instruction. Des récompenses furent 
promises aux dénonciateurs depuis cent écus 
Jusqu’à mille louis, selon la nature et l’im- 
portance de la dénonciation ; mais à condi- 
tion que la preuve «croit administrée par 
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eux., et cette somme fut bientôt portée jus- 
qu’à cinquante mille francs par la générosité 
de M. de la Borde de Méreville, qui, après 
avoir sacrifié le poste lucratif d’administra- 
teur du trésor royal-, à l’honneur d être un 
des représentais de la patrie , voulut la ser- 
vir encore de son propre patrimoine. Enfin 
une proclamation du roi rendue sur les ins- 
tances de la municipalité, promit la grac 
de toute personne qui dcnonçeroit une trame 
ou un complot dont elle seroit elle- meme 
complice. Cet ensemble de moyens' forte- 
ment appuyé par des dispositions* militaires 
prises par M. de la Fayette , fut enfin cou- 
ronné de quelque succès. Les méchans furent 
effrayés , et Paris cessa d’être le théâtre dé 
ces scènes de sang qui le faisoient craindre 
par les étrangers , et déserter par scs propres 
habitans. 

La justice reprit son cours, le meurtrier 
de François fut arrêté le jour même de son 
crime, jugé et exécuté à mort dès le lende- 
main avec un malheureux convaincu d’avoir 
distribué des cartes pour exciter un soulève- 
ment : ils avoient cru ver, ger le peuple , di- 
rent-ils dans leur interrogatoire. Le roi et la 
Tome 111 , Ee 
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reine s’empressèrent de donner des marques 
de leur sensibilité à la veuve du boulanecr. 

' ' M. de Liancourt se rendit chez elle de la 
part de leurs majestés , et lui remit une 
somme de deux mille écus qu’elles lui en- 
voyoient pour l’aider à .continuer son com- 
merce et l’assurer de tout l’intérêt qu’elles 
prenoient à son malheur. La commune lui 
envoya aussi une députation pour lui offrir 
des secours et lui adresser des paroles de con- 
solation. Mais cette infortunée , veuve à la 
fleur de son âge, presque mourante de dé- 
sespoir et toute entière à sa douleur , de- 
mande pour toute grâce qu’on rende les der- 
niers devoirs.aux tristes restes de celui qu’elle 
avoir perdu. Le district de Notre-Dame avoir 
déjà pourvu à ce qu’on lui fît des obsèques 
honorables, et la commune de Paris nomma 
plusieurs de ses membres pour y assister. 
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CHAPITRE XIII. 

Tableau de la nouvelle division du royaume . 
jyéveloppement du système de la représen- 
tation nationale. Organisation du corps 
législatif , des corps électoraux et de i ad* 
ministration générale. Des assemblées pri - 
maires. Des départemens , districts et mu- 
nicipalités. Conditions nécessaires pour x 
V activité des citoyens ,pour leur éligibilité 
aux fonctions publiques. De C inscription 
civique . 

A U milieu des obstacles de tout genre qui „ 
sembloient naître à chaque instant , et de la 
nature des circonstances, et de la nature de* 
choses , l’Assemblée Nationale , sans cesse 
embarrassée dans sa marche par la malveil- 
lance de ses ennemis et la nullité du pouvoir 
exécutif, s’avançoit avec un courage iné- 
branlable dans sa noble et pénible carrière. 
C’étoit beaucoup sans doute d'avoir assuré 
la permanence des législatures et déclaré les 
droits des hommes et ceux du peuple fran- 
çoisj mais c’étoit peu, relativement à ce 
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qu'il lui restoic à faire pour nous donner une 
constitution. Il écoit décrété que les loix se- 
roient faites par lesreprésentans de la nation, 
pour les avoir ces représentais , il faut les 
élire y et par une conséquence du principe 
du gouvernement représentatif, le seul qui 
■convienne à une grande nation qui veut être 
■libre , il n’est pas moins essentiel que les di- 
-vcrscs branches des pouvoirs subordonnés 
soient confiées à des citoyens librement élus 
par le. peuple. Il étoit donc nécessaire d’éta- 
blir une égalité proportionnelle de représen- 
tation , d’abord entre les grandes sections de 
l’empire, ensuite entre les différentes parties 
de chacune de ces sections, de prescrire pour 
les élections un ordre simple et immuable, 
de déterminer avec précision le rang que cha- 
que classe d’administration tieudroit dans 
l’ordre des pouvoirs publics, de définir la 
nature et l’étendue de leur autorité , en un 
mot, des débris incohérensde l’ancienne mo- 
narchie, créer et organiser en entier un nou- 
veau corps politique, et élever sur une base 
commune , le double édifice de la représen- 
tation nationale et de l’administration pro- 
vinciale et municipale. Telle éto.it la tâche 
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difficile imposée à nos légiflaceurs , tâche 
effrayante par la nouveauté et la hardiesse 
du plan, l’immensité des détails et une foule 
de difficultés physiques et morales, que le 
génie de la libertc'pouvoit seul ne pas trou- 
ver invincibles. 

La surface du royaume étoit depuis plu- 
sieurs siècles morcelée en tout sens, et d’au- 
tant de manières différentes , qu’il y avoit 
dans l’état de régimes ou de pouvoirs diffé- 
rens. On la divisoit en provinces , dans l’or- 
dre politique; en gouvernemens , dans l’or- 
dre militaire; en généralités , dans 1 ordre 
administratif ; dans l’ordre ecclésiastique , 
en diocèses: et dans l’ordre judiciaire, en 
bailliases ou sénéchaussées et en ressorts des 
parlemens. C’étoit bien pis encore dans l’or- 
dre des contributions : ce seroit fatiguer inu- 

a & 

tilement l’attention , que de s’arrêter à cette 
inépuisable et fastidieuse nomenclature. 

Ces antiques divisions, qu’aucune combi* 
naison politique n’avoit déterminées et qui 
n’avoient aucune proportion entr’clles , ni 
sous le rapport de la population , ni sous 
celui de l’étendue du territoire, ne pouvoienc 
servir de base a une opération dont l’objcç 
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étoit non-seulement d’établir une représen- 
tation proportionnelle, mais de rapprocher 
l’administration des hommes et des choses , 
et d’y appeler fe plus grand nombre possible 
de citoyens, afin de porter sur le champ au 
plus haut degré les lumières et l’esprit public, 
c’est-à-dire, la véritable force et la véritable 
puissance. 

D’autres considérations aussi pressantes ne 
permettoient pas de conserver l’ancienne 
distribution du royaume en provinces. En 
effet, il paroissoit à craindre t|uc des hom- 
mes pervers et ambitieux ne profitassent 
de l’effervescence générale et de la désor- 
ganisation momentanée de tous les pou- 
voirs , pour amener le démembrement et la 
dissolution de la monarchie , et entraîner les 
citoyens par des idées exagérées de liberté,' 
dans un système de république fédérative que 
J Ia situation politique de l’Europe, la posi- 
tion géographique de la France et sur-tour le 
génie et les moeurs actuelles de la nation lui au- 
roient presqu’infailiiblement rendu funeste. 
D'ailleurs, après avoir aboli les prétentions 
et les privilèges, il n’étoit pas de la prudence 
d’en laisser subsister le germe dans l v écac , 
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far une division qui , les rappelant sans cesse , 
pourroit offrir la tentation et les moyens de 
les rétablir. Après avoir détruit tontes les 
especes d'aristocratie , il ne coovcnoit pas de 
conserver de grandes administrations dans les- 
quelles l’autorité seroit nécessairement con- 
centrée en très-peu de mains, et qui pour- 
roienc se croire assez fortes pour entrepren- 
dre de résister au chef du pouvoir exécutif, 
et assez puissantes pour manquer impunémenr 
de soumission à la législature. C’étoit de plus 
une vue vraiment patriotique, que d’étein- 
dre l’esprit de province qui n’est qu’un esprit 
individuel ; de ramener à l'unité politique tous 
ks membres de l’état, et d’en subcrdonnerles 
parties diverses au grand tout national. Enfin, 
dans un empire aussi vaste, il étoit de'laplus 
grande importance , pour l’uniformité de l’ad- 
ministration , la facilité de la surveillance et 
l’intérêt des gouvernés , d’avoir des divi- ~ 
sions de territoire, à-peu-près égales et 
d’une étendue calculée sur celle qui con- 
vient au plus favorable exercice des différens 
pouvoirs. 

L’inégalité de la population dans les di- 
verses parties du royaume, paroissoit s'oppo* * 
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ser à ce qu’on prît pour ba^se de l’opération 
l'étau] u£ territoriale. En effet, de deux por- 
tions de ..terre de la même étendue , l’une 
peut, être couverte de bois, de landes ou de 
marais, l’autre, de villes et de terreins pro- 
ductifs; et il est, difficile d’espérer que, dans 
un espace donné, partagé en un grand nombre 
sections nécessairement bornées, les villes, 
les hameaux et les déserts puissent se com- 
/ penser avec une certaine égalité. Les mêmes 
raisons s’opposoient à ce que l’on prît pour 
mesure commune l’égalité de population ; 
car a l’inconvénient de former des divisions 
d’une extrême inégalité, d’enfreindre les li- 
mites connues, et de sacrifier les convenances 
naturelles et économiques, ce système en au- 
roit joint un plus grand encore, celui d’opé- 
rer sur une base extrêmement variable, et 
qui auroit contraint de resserrer et d’étendre 
^ $ans cesse les limites territoriales de chaque 
département, selon qu’il seroit devenu plus 
ou moins peuplé : inconvénient intolérable 
pour des administrateurs, par l’instabilité de 
leurs ressorts i et plus préjudiciable encore 
anx administrés , en ce qu’ils se -scroient vus 
. transportés chaque jour, d’un chef-lieu à ua 
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autre, et successivement aggrégés à des divi# 
sions différentes. 

La proportion des contributions directes 
pnroissoit aussi devoir entrer jusqu’à un cer- 
tain point dans celle de la représentation et 
de d’administration nationale. Il est infini- 
ment juste que le pays qui contribue le plus 
au soutien de rétablissement public, ait une 
part proportionnelle dans le régime de cet 
établissement. Mais il est évident qu’on ne 
pouvoir adopter exclusivement une mesure 
jqui auroit fait dépendre des seules richesses 
les droits des citoyens, et substitué la sordide 
.et cruelle aristocratie de l’or, à l’insolente 
aristocratie des titres. 

- On pensa avec raison , qu’en combinant 
ensemble ces trois élémens dont l’insuffisance 
de chacun en particulier étoit démontrée, ilp 
ge corrigeaient mutuellement , et que. les 
inégalités de valeur politique, qui doivent sp 
trouver dans un grand nombre de territoires, 
de surfaces égales, seroient nécessairement 
rectifiées, si on les balançoit sans cesse par 
leurs forces de population et de contribu- 
tion, et que le premier de ces élémens qui 
semble demeurer toujours invariable pour 
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servir de fondement aux droits éternels de* 
hommes , fixeroit pour ainsi dire la mobi- 
lité des deux derniers qui varient continuel- 
lement, comme la masse des richesses et le 
nombre des individus. On en conclut que la 
représentation nationale devoit être , autant 
qu’il étbit possible en raison, composée du 
territoire, de la contribution et de la popu- 
lation. 

On arrêta, i*. de partager le royaume, 
-tant pour la représentation que pour l’admi- 
nistration , en quatre-vingt-trois grandes par- 
ties qui porteroient le nom de départemens, 
d’environ trois cens quatre-vingt lieues car- 
rées chacune, c’est-à-dire, de dix-huit sur 
dix-huit, à partir de Paris comme centre, ce 
en s’éloignant en tout sens jusqu’aux fron- 
tières. 

i°. De diviser chaque département en dis- 
trict, dont le nombre ne potirroit être au- 
dessous de trois, ni au-dessus de neuf; et se- 
roit fixé par l’Assemblée Nationale, Suivant 
le besoin et la convenance du département, 
après avoir entendu les députés des pro- 
vinces. 

3*. De subdiviser chaque district en can- 
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tons , de quatre' lieues carrées ou de deux lieues 
sur deux. 

, D’après cette triple division du territoire , 
on établit trois degrés dans la hiérarchie des 
assemblées administratives. Mais l’on n’en 
conserva que deux dans les électives ; le pre- 
mier, dans les assemblées' primaires ou de 
canton , dans lesquelles existe la véritable base 
personnelle pour les élections ; le second, 
dans les assemblées de département , formée* 
par la réunion des électeurs de tous les can- 
tons qu’il renferme. Le nombre des individus 
en France , est d’environ vingt six millions} le 
nombre de citoyens actifs , déduction faite des 
femmes, des enfans et de tous ceux que de* 
causes légitimes privent de l’exercice des droits 
politiques, se réduit au sixième de la popula- 
tion totale, ou à quatre millions quatre cenÉ 
mille , ce qui donneroit , si la population éroit 
également répartie, quatre mille individus, 
et six cent quatre-vingt votans par canton. 
Mais à raison de l’extrême disproportion qui 
se trouve à cet égard entre les diverses parties 
du royaume, le nombre des votans doit se 
trouver en plusieurs lieux très - inférieur a* 
nombre présumé, et le surpasser considéra-* 
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blement en beaucoup d’autres. Dans le pre- 
mier cas, on décida qu’il y auroit toujours 
une assemblée primaire en chaque canton , 
quelque foible que fût sa population : dans le 
second, qu’il s’y tiendroit un nombre d’as- 
semblées primaires proportionné à celui de 
ses citoyens actifs, de manière cependant que 
ta plus nombreuse ne pùt exceder neuf cents , 
ni' celle qui le seroit le moins , etre au-dessous 
de quatre cent cinquante, et 1 onjugcaqu elles 
dévoient toujours tendre a s établir au taux 
moyen de six cents votans, que Ion re- 
garda comme le plus propre a faire éviter les 
ineonvéniens des assemblées trop nombreuses 
et la foiblesse de celles qui ne le sont pas 
assez. f r ' 

Il fut décidé que, les villes auroient parti- 
culièrement leurs assemblées primaires ; qu’il 
n’y en auroit qu’une , dans celles de qua- 
tre mille âmes et au - dessous) deux, dans 
celles depuis quatre jusqu’à huit; trois, dans 
celles depuis huit jusqu’à douze mille , et 
ainsi de suite. On arrêta que les assemblées 
ne se formeroient point par métiers, profes- 
sions ni corporations; mais par quartiers ou 
arrondissemens, parce que ce n’est pas en 
• qualité 


V 


TT CONSTITUTION FRANÇOISE. }3f 

qualité dfc membre de telle société ou de tel 
corps, mais en qualité de citoyen françois, 
que Ton a droit d’être représentant ou repré- 
senté. C’est par respect pour le meme prin- 
cipe que l’assemblée déclara que les représen- 
tai nommés à l’Assemblée Nationale par les 
départemens, ne pourroient pas être regardés 
comme les* représentai d’un département 
particulier; mais comme les représentai de 
la totalité des départemens, c’est-à-dire, de 
la nation entière. Elle en étendit les consé- 
quences à tous les degrés des assemblées ad- 
ministratives , dont elle déclara pareillement 
que tés membres ne pourroient être regardés 
comme les représentai d’une des sections 
élémentaires qui les composent, mais de la 
totalité de celles qui sont régies par l’admi-» 
nistration à laquelle ils sont attachés. D’où 
il suit que les membres des corps adminis-' 
tratifs et de l’Assemblée Nationale ne peu- 
vent jamais être révoqués , et que leur desti- 
tution ne peut qu’être la suite d’une forfai- 
ture jugée : ce qui leur donne une espèce 
d’inamovibilité temporaire également néces- 
saire pour le maintien de la liberté générale 
et la légitime indépendance de l’homme public. 

Ff 
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Le nombre des représentons du royaume 
fut fixé , et Ton régla qu'il seroit égal à celui 
des départemens multiplié par neuf, et dis* 
tribué entr’eux suivant la triple base du terri- 
■ toirc, de la population et de la contribution 
directe. La première étant invariable , et la 
surface de chaque département étant à-peu- 
près égale , on attribua à chacun d’eux une 
part de députation égale et fixe , à raison de 
leur territoire. Mais le peu d’étendue du de- 
partement de Paris ayant paru nécessiter une 
modification particulière à cette disposition , 
on limita à sept cent quarante-cinq le nombre 
des députés à l’Assemblée Nationale. De ce 
. nombre, deux cent quarante - sept furent at- 
tachés au territoire et répartis par nombre 
égal entre les qua^re-vingt-deux départemens, 
autres que Paris, de sorte que chacun d’eux 
eut à nommer trois représentais de cette pre- 
mière classe , et que ce dernier n’en eût qu’un 
. seul. 

- Des quatre cent quatre-vingt-dix-huit au- 
tres, la première moitié formant deux cent 
quarante-neuf, fut partagée entre les quatre- 
, vingt-trois départemens, y compris celui de 
Paris, à raison de la population active de 
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chacun d’eux. A cet effet, la masse entière 
de la pppulation du royaume fut divisée crt 
deux cens quarante-neuf parts, et l’on con- 
féra à chaque département le droit de nommer 
autant de représentai de cette seconde classe , 
qu’il contiendroit de ces deux cens quarante- 
neuvièmes, au moment de cette élection. 

La seconde moitié fut distribuée par une 
semblable opération, entre les quatre-vingt- 
trois départemens, à raison de la somme res- 
pective de leurs contributions directes. La 
somme totale de la contribution directe du 
royaume fut de meme divisée en deux cent 
quarante -neuf parts, et l’on accorda à cha- 
que département un nombre de députés de 
de cette troisième classe , égal à celui des parts 
de contribution qu’il paieroit. 

Système aussi hardi dans sa conception j 
que facile et simple dans son exécution, quf 
offre le modèle de la représentation la plus 
exacte , par la réunion et la combinaison I» 
plus parfaite de tons les élémens qui doivent 
équitablement concourir à la composer; sys- 
tème aussi moral que politique , qui n’ad- 
mettant les contributions qu’en grandes mas- 
ses, et ne les considérant que dans leurs 
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rapports de contrée à contrée, et non d’in- 
dividus à individus , conserve sans cesse lé- 
galité proportionnelle entre les diverses par- 
ties de l’empire , en tenant toujours dans la 
balance leurs valeurs territoriales et indus- 
trielles, sans cesser de respecter les droits des 
citoyens. 

Les fonctions des assemblées primaires et 
.électorales se bornant à elire , et toute espece 
de mandat étant contraire à la nature du corps 
législatif qui est délibérant par essence ; à la 
liberté des suffrages dont chacun de ses mem- 
bres doit jouir pour l’intérêt général ; au ca- 
ractère des députés qui ne sont point les re- 
présentai» du département qui les a envoyés, 
mais les représentans de la nation ; enfin , a 
la nécessité de la subordination politique des 
différentes sections de la nation dont chacune 
est essentiellement sujette au corps de la na-; 
tion entière , dans laquelle seule réside la 
souveraineté, on ordonna. que le procès- 
verbal d’élection seroit le seul acte qui pour- 
voit être remis par les électeurs aux représen- 
tans , ct'le seul nécessaire pour l’exercice de 
leurs fonctions à l’Assemblée Nationale. 11 
/ut en outre défendu à toute assemblée pri- 
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maire ou électorale, d’insérer dans ce proces- 
verbal ou de rédiger séparément aucun cahier 
ou mandat impératif sous quelle forme que 
ce fût , pour en charger les représentans 
qu’elle auroit nommés , et de continuer ou re- . 
prendre leurs séances après les élections finies. 

On assura le retour périodique de ces as- 
semblées , en désignant les époques fixes, où 
la loi les convoque , en déterminant le mode 
de leur réunion , lorsque des circonstances 
particulières l’exigeroient , circonstances qui 
furent rendues plus rares par l’élection des 
suppléans , qui dans l’ordre de leur nomina- 
tion doivent remplacer les titulaires. On as- 
sura leur indépendance , en établissant que 
dans aucun cas et sous aucun prétexte , le 
roi ni aucun des âgens nommés par lui , ne 
poulrroicnt prendre connoissance des- ques- 
tions relatives à la régularité des convoca- 
tions, à la tenue des assemblées , à la forme 
des élections , ni aux droits politiques des 
citoyens , sans préjudice des fonctions des 
commissaires du roi , dans les cas déterminés 
par la loi, où lesquestions relativesàces droits 
doivent être portées devant les tribunaux. .. 

C’est encore aux mêmes assemblées éleo, 
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toralcs que fut confiée l’élection des membre» 
des corps administratifs. Ceux-ci, institué* 
dans l’ordre du pouvoir exécutif, en sont le* 
instrumens et les organes : ceux qui les com- 
posent n’ont aucun caractère de représenta- 
tion; ce sont des agens élus à tems par le 
peuple pour exercer sous la surveillance et 
l’autorité du roi, centre unique de l’admi- 
nistration générale , les fonctions administra- 
tives. Spécialement chargés de répartir les 
contributions directes, de surveiller les de- 
niers provenans de toutes les contributions 
et revenus publics dans leur territoire , et de 
présider à tons les détails de l'administration 
intérieure , suivant les règles déterminées par 
le pouvoir législatif, ils ne peuvent s’im- 
miscer dans l’exercice de ce pouvoir, ou sus-, 
pendre l’exécution dés k>ix ni rien entre- 
prendre sur l’ordre judiciaire, sur les dispo- 
sitions et opérations militaires. Réciproque- 
ment tout- acte des tribunaux tendant à con- 
trarier ou à suspendre le mouvement de l’ad- 
ministration, demeure nul et sans effet, et ne 
peut arrêter sa marche. Aucun corps militaire 
pareillement ne peut agir , dans l'intérieur 
«aas une réquisition légale, 
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On établit dans chaque département une 
administration supérieure 5 et une inférieure 
dajis chaque district. Chacune d’elle fut par- 
tagée en deux sections: la première, sous le 
nom de conseil , en est en quelque sorte la 
législature : la seconde , chargée de mettre à 
exécution ce que la première a arreté , en est 
pour ainsi dire le pouvoir exécutif, sous le 
nom de directoire. 

C’est au premier qu’il appartient de fixer 
les règles de chaque partie importante de l’ad- 
xninistratiôn , et d’ordonner les travaux et les 
dépenses générales. Il tient pour cet effet une 
session annuelle dont la durée ne peut ex- 
céder un mois. Les conseils de district dont 
l’utilité principale est d’éclairer les departe- 
mens sur les besoins particuliers des diverses 
sections qui les composent , s’assemblent un 
mois auparavant, et ne peuvent prolonger leurs 
séances au-delà de quinze jours. Le directoire 
au contraire toujours en activité , s’occupe 
sans discontinuation pendant l’intervalle des 
sessions annuelles, de l’exécution des arretés 
pris par le conseil, et de l’expédition des af- 
faires particulières. Il est tenu de rendre un 
compte anHuel de sa gestion., au commence» 
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mène de la session du conseil j et ce compte 
doit être rendit public par l’impression. 

Les administrations de département sont 
composées de trente-six membres 5 celles de 
district, de douze. Elles choisissent dans leur 
s in les membres de leurs directoires respcc- 
t fs j les premières au nombre de huit, et les 
secondes de quatre, non compris le prési- 
dent , le procureur-syndic et le secrétaire. 
Ce dernier est à vie : tous les autres sont amo- 
vibles par moitié tous les deux ans, la pre- 
mière fois par la voie du sort , ensuite par 
ordre d’ancienneté. 

Pour terminer l’analyse de la nouvelle or- 
ganisation du royaume , il nous reste à donner 
l'idée d’un autre régime, qui sous aucun rap- 
port ne peut entrer comme partie intégrante 
ni dans l’ordre représentatif qui remonte à 
l’Assemblée Nationale, ni dans l’ordre du 
pouvoir exécutif qui descend et se termine 
aux administrations de district, . Ce régime ré- 
side dans les municipalités. Exclusivement 
bornées au soin des-afFaircs privées et locales 
de leur ressort., elles forment des corps es-» 
sentiellement séparés et indépendans les uni 
des autres, des touts simples et individuels, 
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■et par conséquent toujours gouvernés. Ces 
corps ont deux espèces de fonctions à remr 
plir; les unes propres au pouvoir municipal,, 
parce qu’elles intéressent directement et par- 
ticulièrement chaque commune qu’ils repré- 
sentent , sont de régir les biens et revenus 
communs des villes , bourgs , paroisses et 
communautés ; de régler et d’acquitter la par- 
tie des dépenses locales qui doivent être payées ' 
des deniers communs ; de diriger et faire exé- 
cuter les travaux publics qui sont.à la charge 
de la communauté ; d’administrer les éta- 
-blisscmens qui appartiennent à la commune, 
qui sont entretenus à ses frais , ou qui sont 
.particulièrement destinés à l’usage des citoyens 
-dont elle est composée; enfin de faire jouir 
Jes habitans des avantages d’une bonne po- 
lice, notamment de la propreté , de la salu- 
brité et de la tranquillité dans les rues , 
lieux et édifices publics. Les autres qui peu- 
vent leur être déléguées paj l’administration 
générale et qui lui sont propres, sont la ré- 
partition des contributions directes entre les 
citoyens membres de la communauté ; la 
perception de ces contributions, leur vcrsc- 
. jnenr dans les caisses du district ou du dépar- 
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temcnt ; la direction immédiate des travarar 
publics dans le cercle de leur ressorti lafrégie 
immédiate des établisscmens consacrés a l’a- 
tilité générale ; la surveillance et l’agence 
nécessaires à la conservation des propriété* 
publiques 5 l’inspection directe des travaux de 
réparation ou de reconstruction des églises, 
presbytères et autres objets relatifs au service 
du culte religieux. Dans l’exercice de ces 
dernières fonctions , les municipalités furent 
soumises aux corps administratifs dont elles 
les tiennent par délégation*, dans l’excrcicc 
même des premières , on crut devoir les sou- 
mettre à leur inspection et à leur surveil- 
lance , comme l’on avoit assujetti les admi- 
nistrations elles-mêmes à celle du pouvoir 
exécutif suprême , et les agens de ce pouvoir, 
à l’Assemblée Nationale. Mesure essentielle 
pour préserver les administrés de toute espece 
d’arbitraire, attacher tous les pouvoirs a un 
centre commun^ afin de faire produire par 
un seul ressort tous les mouvemens politi- 
ques et prévenir ainsi la confusion des diffé- 
rentes fonctions , confusion qui detruiroit a 
l’instant le jeu delà machineen détruisant! har- 
monie des diverses parties qui la composent. 

« N 
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- Tous les corps municipaux du royaume, 
«oit ville , soit de campagne , étant de même 
nature et sur la même ligne dans l’ordre de 
la constitution , portent le titre de municipa- 
lité , et leurs chefs , celui de maire. Le nom- 
bre des membres dont chacun d’eux doit être 
formé, est déterminé non en raison de la po- 
pulation active, mais de la population totale 
en hommes, femmes et enfans de chaque 
lieu. Cependant les seuls citoyens actifs 
de chaque commune peuvent concourir à 
leur élection ; inconvénient nécessaire, mais 
momentané , que les bienfaits de la nou- 
velle constitution feront sans doute bientôt 
disparoître en anéantissant l’opprobre de la 
mendicité et les vices qui l’accompagnent , 
en ramenant avec les bonnes mœurs , l’amour 
du travail, en ravivant par de sages institua 
tions une honnête industrie, et en faisant 


renaître dans l’homme dégradé par la misère 
et l’esclavage le sentiment de sa propre di- 
gnité, par le fier enthousiasme de la liberté 
et le noble orgueil du nom et du rang de ci* 
toyen françois. 


Les conditions à exiger pour être admis- 
sible aux divers degrés de la répr&entatioA 
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ou de l’administration nationale oflfroient aux 
législateurs de grands problèmes politiques et 
' moraux à résoudre , et il ne paroissoit pas 
facile de concilier ici les droits de l’homme 
avec ceux du citoyen 3 et les principes de 
légalité et de la liberté, avec l’intérêt général 
de l’empire. Aussi les discussions furent vives 
et animées, et les deux partis non contens 
des armes du raisonnement et de l’éloquence, 
employèrent dans ce combat toutes les fi- 
nesses de la tactique, art devenu malheureu- 
sement très-nécessaire pour assurer le triom- 
phe de la raison dans une assemblée agitée 
de tantde passions diverses , et dont quelques 
honorables membres faisoient une étude toute 
particulière pour obtenir tantôt des succès, 
tantôt des applaudissemens. Enfin l’on décréta 1 
que pour voter aux, assemblées primaires, il 
suffirait d.’être citoyen actif, c’est-à-dire, 
d’être né ou devenu françois (a ) , d’être âgé 


(a) « Sont citoyens françois, dit la constitution, 
ceux qui nés en France d'un père étranger , ont 
fixé leur résidence dans le royaume; ceux qui nés 
en pays étranger d'un père françois , sont revenus 
s'établir en France et ont prêté leur serment civi- 
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de vingt-cinq ans accomplis , d’être domicilié-' 
dansda ville ou dans le canton au moins de~. 
puis un an : disposition sage pour garantir" 
les campagnes de l’influence corruptrice des 
«ambitieux de la ville et de la cour, et les 
peupler d’utiles citoyens qui , dans la molle 
. inertie des grandes cités et souvent dans leurs 
honteux plaisirs, seroient perdus pour eux-' 
memes et pour la patrie. Une condition non : . 
moins essentielle fut de payer dans un en- 
droit quelconque du royaume une contribu- 
— ' 

que ; enfin , ceux qui nés en pays étrangers , et- 
descendans à quelque degré que ce soit d'un fran- 
çois ou d'une françoisc expatriés pour cause de 
religion , viennent demeurer en France et prêtent 
le serment civique. 

Ceux qui nés hors du royaume de parens étran-‘ 
gers résident en France , deviennent citoyens fran- 
' çois après cinq ans de domicile continu dans Je royau-, 
me , s’ils y ont en outre acquis des immeubles , oie 
épousé une françoise , ou formé un établissement 
d'agriculture ou de commerce, et s’il* ont prêté le 
serment civique. 

'-Le pouvoir législatif pourra , par des considéra- 
tions importantes , donner à un étranger un acte dé 
naturalisation , sans autre condition que de fixer* 
son domicile en France , et d’y prêter le serment 
civique ». • ~ 
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tion directe de la valeur locale de trois jour* 
nées de travail. C’étoit ennoblir ainsi au* 
yeux des citoyens l’idée de la contribution 
par laquelle ils sont liés à l’état , et celle de 
l’obligation du travail, un des premiers de- 
voirs de l’homme , auquel nos gothiques 
préjugés imprimoient depuis tant de siècles 
une tache de roture et de Servitude. Les 
autres conditions sont de n’être pas dans un 
état de domesticité, c’est-à-dire , de serviteur 
à gages , et d’être inscrit dans la municipa- 
lité de son domicile au rôle des gardes na- 
tionales; pour apprendre sans doute que dans 
un état libre tout citoyen est soldat et doit 
être toujours prêt à combattre et à mourir 
pour là patrie ; enfin de rapporter l’acte de 
son inscription civique, c’est-à-dire, de son 
inscription sur le tableau de ceux qui ayant 
atteint leur vingt et unième année, ont été 
admis par l’assemblée primaire au nombre 
des membres de l’état après avoir prêté le 
serment d’être fidèles à la constitution , à la 
loi et au roi. Institution touchante et connue 
des anciens législateurs qui savoient que les 
hommes doivent être gouvernés plutôt en- 
core par les mœurs que pax les loix , et que 
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lia vertu se persuade plus facilement qu’cllt 
ne se commande (a). 


(a) « L'idée d'une inscription civique n'est pas 
nouvelle , dit M. de Mirabeau en la proposant * je 
la crois même aussi ancienne que les constitutions 
des peuples libres. Les Athéniens en particulier 
qui avoient si bien connu le parti qu'on peut ti.er 
des forces morales de l'homme , avoient réglé par 
une loi , que les jeunes gens , après un service 
militaire de deux années , espèce de noviciat oit 
tous étoient égaux , où tous apprenoient à porter 
docilement le joug de la subordination légale , 
étoient inscrits à l'âge de vingt ans sur le rôle des 
citoyens. C'étoit pour les familles et pour les tribus 
une réjouissance publique , et pour les nouveaux 
citoyens c'étoit un grand jour. Ils jurolent , au 
pied des autels , de vivre et de mourir pour les loix 
de la patrie. Les effets de ces institutions ne sont 
bien sentis que par ceux qui ont étudié les véri- 
tables prises du cœur humain • ils savent qu'il esc 
plus important de donner aux hommes des mœurs 
et des habitudes , que des loix et des tribunaux. 
Tracer une constitution , c'est peu de chose; le 
grand art est d'approprié? les hoipmes à la loi qif'ils 
doivent chérir, 

» Si vous consacrez le projet que je vous propose, 
vous pourrez vous en servir dans le code pénal , en. 
déterminant qu'une des peines les plus graves pour 
|es fautes de la jeunesse , sera la suspension de son 
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Poûr être éligible aux assemblées électtf- 
rales et aux administrations de département 


» droit à l’inscription- civique , et l’humiliation d'un 
.retard pour deux, trois et même cinq années. Une 
peine de cette nature est heureusement assortie aux 
erreurs de cet âge , plutôt frivole que corrompu; 
qu’il ne faut ni flétrir , comme on l’a fait trop long- 
tems, par des punitions arbitraires , ni laisser sans 
Frein , comme il arrive aussi quand les Ioix sont 
trop rigoureuses. Qu’on, imagine combien dans 
l'âge de Pémulation , la terreur d’une exclusion 
publique agiroit avec énergie, et comment elle ferait 
de l’éducation le premier intérêt des familles. SI la 
punition , qui résulteront de ce retard , paroissoit ut» 
jour trop sévère , ce seroit une grande preuve de la 
bonté de notre constitution politique : vous auriez 
jendu l’état de citoyen si honorable , qu’il seroii 
.devenu la première des ambitions. 

*> Je n’ai pas besoin d'ajouter qu’il sera néces- 
saire de doiïncr à cette adoption de la patrie une 
grande solenmité. Mais je le dirai : voilà les fèces 
qui conviennent à un peuple libre , voilà les céré- 
monies patriotiques et par conséquent religieuses , 
qui doivent rappeler aux hommes d’une manière 
éclatante leurs droits et leurs devoirs. Tout y par- 
lera d’égalité toutes les distinctions s'effaceront 
devant le caractère de citoyen ;4>n ne verra que les 
loix et la patrie. Je desirerois que ce serment rendu 
plus auguste par un grand concours.de témoins* 
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et de districc , on fixa une contribution de dix 
journées de travail : pour l’être à l’Assemblée 
Nationale, on exigea plus encore; il failuc 
pour y prétendre être imposé à un marc d’ar- 


lut le seul auquel un citoyen françois pût être ap- 
pelé : il embrasse tout, et en demander un autre , 
e'est supposer un parjure»-. 

On ne saurait trop insister sur ces grandes et 
importantes idées. L'Assemblée Nationale consti- 
tuante a décrété le principe; mais il est besoin d'un-e 
loi pour déterminer le mode de son application- 
Assurément une signature sur le registre poudreux 
d’un greffe est bieh éloignée de remplir l'esprit du: 
décret, tl faut de la pompe r il faut des ■cérémonies 
il faut la plus grande solemnité pour atteindre le 
but de cette sublime institution. La patrie ne peut 
déployer un caractère plus auguste et plus touchant 
à la fois, que lorsqu'elle donne pour ainsi dire la.-, 
robe virile à ses enfans , et qu’elle leur confère le 
titre de citoyen. Ce jour doit erre un jour de fête 
pour la nation entière: cette fête doit offrir à l'cri-v, 

lance un sujet d'émulation et de désir, exciter dans 

« 

_ les jeunes gens l’enthousiasme de la liberté , le res- 
pect des loix et l'orgueil du nom françois ^ranimer 
dans les hommes ces nobles sentimens et réjouir 
la vieillesse pat l’union des plus saintes, des plus 
- douces affections, l'amour de lapatrie et l'espoir de 
voir revivre dans , leur postérité leur gloire et leurs- 
vertus civiques- ' - 
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gcnt et posséder une propriété quelconque. 
Cette condition d’éligibilité appuyée par des 
raisonnemens fondés sur l’avantage dont il 
pouvoit être pour le bien commun de ne con- 
fier les fonctions publiques qu'à des hommes 
dont la fortune offrît un gage de leur gestion), 
soutenue par l’exemple d’un peuple voisin , 
et encore pat le grand principe du respect 
pour les propriétés , éprouva de grandes dif- 
ficultés ; elle prévalut cependant malgré l’op- 
position et les vives réclamations de ceux qui 
soutenoient que les hommes et non la terre 
étant l’objet de la représentation nationale, 
c’étoit les qualités des hommes , et non la 
quantité de terre dont chacun est possesseur, 
qu’il falloit considérer , et que la confiance 
• de la nation était le seul vrai titre à l’éligibi- 
lité. De toutes parts on s’éleva avec force 
contre une loi que l’ori regardoit comme con- 
traire à la liberté et à l’égalité des citoyens; 
cependant la crainte d’une influence dange- 
reuse dont on redoutoit l’effet dans les élec- 
tions populaires , la soutint long-tems contre 
la rigueur des principes et le voeu fortement 
prononcé d’une grande partie de l’empire. . 

Mais upc loi vraiment honorable pour 1 » 
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probité nationale et bien propre à revivifier 
le crédit du commerce françois en donnant à 
la foi particulière la force de la foi publique, 
est celle qui exclut du corps législatif, de 
l’administration générale et municipale et 
des emplois judiciaires, tout failli, banque- 
routier ou débiceur insolvable , et ceux qui 
n’auroient pas acquitté leur portion virile des 
dettes de leur père mort en état d’insolvabî- 
* lité, c’est-à-dire, la portion de scs dettes 
dont ils auroient été chargés s’ils lui eussent 
succédés à l’instant. On crut cependant qu’il 
étoit de l’équité de leur laisser un moyen de 
lever cette exclusion , en les déclarant ad- 
missibles par une nouvelle élection à toutes 
les fonctions dont un citoyen peut être ho- 
noré", après qu’ils auroient satisfait leurs 
créanciers et rempli les devoirs de la justice 
et de la piété filiale , en ne laissant chargée 
d’aucune souillure la mémoire de leur père. 

Telle est l’idée générale de l’organisation' 
du corps législatif, des corps électoraux et 
de l’administration intérieure du royaume. 

Ce système de gouvernement dont aucune 
nation , aucun siècle n’offroit le modèle , 
conçu par le génie profond et analytique d® 
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l’abbé Sieycs , développé avec la clarté et îa 
précision de M. Thourer, et décrété par l'As- 
semblée Nationale, effraya les bons esprits 
eux-mêmes par*sa nouveauté et son audace. 
Les Noirs (*z) ne ccssoient de se récrier 


( a ) .Les noms des partis divers formés parmi les 
députés pouvant offrir une énigme dont la solution 
deviendra nécessaire pour l'intelligence des écrits 
du tems , il n’est pas inutile d’en faire connoître 
l’origine. 

L’emplacement de la salle oii l’Assemblée s’éta- 
blit à Paris , après avoir quitté celle de l’archevêché, 
étoit auparavant un manège ; c’est ce qui donna 
l’idée des dénominations 6’ enragés, que les aristo- 
crates donnèrent aux patriotes; et de noirs, queles 
patriotes donnèrent aux aristocrates. La quantité 
de prêtres, d’évêques et autres personnes vêtues de 
noir qui rcmplissoient le côté droit de la salle, fit 
donner le nom de noirs ( chevaux noirs ) , aux ha- 
bitués de ce côté , nom très - analogue -d’ailleurs à 
l’esprit de fureur qui animoit la plupart d’entr’eux. 
Ils essayèrent de riposter à leurs adversaires en les 
surnommant les bais. Mais ce nom ne prenant pas 
faveur, il s’attachèrent sur-tout à faire passer celui 
à’ enragés. C’est ainsi qu’on nommoit à Paris des 
chevaux de louage dont on se servoit communé- 
ment pour les voyages de Versailles, afin d’éviter 
des frais de la poste royale. Dans la suite il s’éleva . 
dans chaque parti uu parti nouveau , dont les menir 
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contre la multiplicité des rouages de cette 
monstrueuse machine et sur le bouleverse- 

_ / • 4 

ment total de l’état. Ce prétendu boulever- 
sement n’étoit cependant dans la réalité que 
le rétablissement de l’ordre et une consé- 
quence immédiate du principe éternel de la 
souveraineté de la nation. Ce n’étoit en effet 
que le retour de l’autorité vers sa véritable 
source, la substitution des officiers du peuple * 
aux officiers du roi , des départemens aux in- 
tendans, des distriers aux subdélégués , et 
de municipalités vraiment représentatives à, 
des municipalités vénales , qui n’achetoient 
Je droit de défendre les citoyens que pour 
avdîr celui de les vexer impunément. .Aussi 
ce nouvel ordre de choses s’établit -il avec 
une merveilleuse Célérité. Les légères imper- 
fections qui s’y trouvent, telles que la trop 
grande multiplication des districts et des mu- 
nicipalités, que les circonstances du moment 
obligèrent d’y laisser subsister, disparoîtront 
facilement au vœu des législatures suivantes. 

' 1 

très se nonnnoient entr’eux les impartiaux et 
les modérés , mais que le public appela les ministé- 
. riils. On les distingua en impartiaux blancs , et en 
impartiaux noirs . 
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Les aristocrates avoient compté particu- 
’lièremcnt sur les antiques préjugés des pro- 
'vinces 5 ils étoier.t intimement' persuadés 
qu’elles ne pourroient souffrir de se voir dé- 
membrées par la nouvelle division du royau- 
me. Mais l’esprit public étouffa ces vaines et 
futiles considérations j et l’amour de la com- 
mune patrie , les petites affections à des cor- 
porations particulières. Cette grande et dif- 
ficile opération qui paroissoit devoir être l’ou- 
vrage de plusieurs années fut , grâce au zèle 
«infatigable de M r Gossin et à celui des dé- 
putés qui accoururent en foule dç toutes le* 
parties du royaume , achevée en moins de 
trois'mois. Bientôt même l’Assemblée Natio- 
nale osa porter un coup plus hardi, et frap- 
pant l’arbre féodal jusques dans ses dernières 
racines , fit disparoître à jamais ces noms 
memes de provinces qui ne rappeloient que 
privilèges, inégalité, division, et cherchant 
les dénominations des divers départemen? 
dans les mers qui les bordent , les fleuves 
qui les arrosent, les montagnes qui les tra- 
versent , redoubla le sentiment naturel qui 
Attache chaque homme au lieu de sa nais- 
lauçe, en ltû présentant sans cesse les 
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numens et les bienfaits de la nature particu- 
fiers au sol qui l’a vu naître 5 étendit les liens 
de la fraternité , en offrant pat-tout et à tous 
l’idée de la terre leur nourrice commune j et 
leur montrant dans le gouvernement une ad- 
ministration paternelle , dont la protection 
salutaire embrassoit toirs les citoyens de l’em- 
pire , sans distinction de personnes , d*états 
ou de provinces , les réunit enfin sous l’uoiqui 
et honorable nom do François. 



RÉVOLUTION 

CHAPITRE XIV. 

Mouvement excités a Alençon contre M» de 
~ Car aman. Sédition de V érnon au sujet 
' des bleds. Couronne civique décernée a un 
jeune anglois. Difficultés de ^approvision- 
nement des magasins de la Marine de 
"Brest. Procédés révoltons de la ville de 
Lanion . 

i 

L e s ennemis de la révolution n’oublioient 
rien pour égarer l’opinion publique, pour sou- 
lever les provinces contre Paris, et la France 
entière contre j’Assemblée Nationale. Mais 
lemême esprit animoitParis et les provinces. 
L’Assemblée recevoit chaque jour de toutes 
les parties du royaume, des témoignages de 
respect, de reconnoissance et d’une adhésion 
générale à ses décrets ; et au milieu des dé- 
sordres multipliés produits par les circons» 
tances ou par l’implacable haine de l’aristo- 
cratie , elle trouva toujours dans le peuple 
même égaré , le sentiment de la soumission 
et de la confiance. On l’éprouva d’une ma- 
nière sensible à Alençon. M. de Caraman y 
\ avoir 
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•▼oit été envoyé à la fin de Septembre pat 
M. le maréchal de Contadcs , pour y com- 
mander un détachement de deux cents che- 

T 

vaux. A la -nouvelle des événemens du mois 
d’Ocrobre et de la translation du roi a Paris, 
la tendance naturelle du peuple à imaginer 
des complots et à exagérer les dangers , fie 
supposer à l’arrivée et au séjour de M. de 
Caràman , des motifs criminels , et soupçon- 
ner ce jeune officier , de projets funestes à 
la sûreté de la ville. 

« % r 

On observa que les cinquante chasseurs 
qü’il commandoit, n’avoient pas encore prê- 
té serment de fidélité à la nation : on deman- 

J ’ 

da qu’ils le prêtassent. Il écrit sur-le-champ 
à M. de Beuvron , pour être autorisé à s» 
rendre au voeu des citoyens. Ce délai paroîc 
suspect , quoique le comité permanent en fût 
prévenu. Les inculpations se multiplient, ce 
le cri public dénonce M. de Caraman comme 
un ennemi de la nation. Il se flatte de con- 
jurer l’orage en faisant prêter le serment à 
sa troupe, avant d'avoir reçu l’ordre du gé- 
néral, et il prie les officiers mun : cipaux d’as- 
sister à cette cérémonie indiquée au 14 Oc- 
tobre, à neuf heures du mutin. Loin de 

J’orne 1U % y U 
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mer les esprits , cette démarche ne fuir que 
les irriter davantage. On croit y voir l'in- 
tention de masquer l'horrible complot d’é- 
p-orger la garde nationale de l’hôtcl-de-villc , 
dt de mettre le feu à la vjlle meme. La fer- 
mentation devient générale , les principaux 
d’entre les citoyens s'assemblent en secret, 
ïa chaleur du peuple redouble : il n’est ques- 
tion de rien moins que d'avoir la tête de M- 
de Caraman. Dans cet état des choses, il en- 
voie ordre à ses chasseurs de se rendre auprès 
de lui. Mais, dispersés comme ils étoient dans 
différons quartiers , il falloir peur y arriver, 
se faire jour à travers des groupes de peuple 
qui s'opposoicntàlcur passage. Ils eurent l’im- 
prudence de tirer quelques coups de carabines 
ét de pistolets. La garde nationale leur ré- 
pondit par un feu beaucoup plus vif; mais 
par un bonheur inoui personne ne fut tué , 
ni même grièvement blessé. Une pièce de ca- 
non traînée devant la maison de M. de Cara- 
man, donna de plus vives inquiétudes encore, 
trois fois on y mit le feu et trois fois la pluie 
empêcha l’amorce de prendre. 

Cependant il survient line apparence de 
calme «.on va prier M, de Caraman de se 
* • # 

Digltized by Goos e 



r 


et Constitution. Françoise 36$ 

rendre au comité: il s’y rend. Le peuple en 
fureur l’environne j on le désarme ainsi que 
ses chasseurs , et après l’avoir interrogé comme 
un criminel, on l’enferme dans une chambre 
nue , livré aux imprécations de deux cents 
paysans, qui pendant deux heures délibèrent 
sur la manière de lui faire souffrir la mort la 
plus cruelle. 

Le comité permanent, soit entraîné par le 
mouvement général , soit forcé de céder d’a- 
bord au torrent pour ne pas irriter sa fureur , 
s’érige en tribunal pour juger l’accusé , et 
,sans autre attribution que celle qu’il s’étoit 
donnée lui-même , instruit contre cet officier 
une procédure criminelle. A peine l’Assem- 
blée Nationale en est-elle instruite , qu’elle 
.charge son président d’écrire au comité d’A- 
.lençon , pour prévenir, s’il en est rems , tout 
acte de violence , et une poursuite si manifes- 
tement illégale. M. Nccker joignit ses prières 
aux ordres de l’Assemblée , et remontra v;- 

1 » 

vement les suites terribles de ces agitations 
.irrégulières qui substituent lés cruels arrêts 
de la vengeance populaire , aux sages déci- 
sions d’une justice calme et réfléchie j et l’in- 
jflueuce malheureuse que pourroit avoir sur 

H h ij 
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le plus grand nombre des esprits., le renou- 
vellement de ces scènesde sangqui éloignoient 
de plus en plus la paix dont nous avions un 
si pressant besoin. 

A la lecture de ces deux lettres, la fermen- 
tation s’appaisc tout-à-coup, la tranquillité 
renaît, le comité de la ville réuni aux com- 
missaires des districts rend la liberté à M. de 
Caramqn , et il est admis avec sa troupe à 
prêter sur-le-champ le serment de Hdélité et 
d’obéissance à la nation et au roi. Tant étoic 
puissante sur le peuple la voix de la raison 
et de la vérité , tant écoit pleine et entière sa 
confiance en ses représentai 1 

Tout sembloit concourir au retour de l’or- 
dre et de la paix. Mais une main invisible et 
toujours agissante la repoussoir opiniâtrément 
et agitoit la multitude en l’alarmant sur sa 
Subsistance, lorsqu’elle ne pouvoir en allu- 
mant sa colère , la porter à de coupables ex- 
cès. La municipalité étoit parvenue à écarter 
de la capitale les malheurs qui la mena- 
çoient. Mais on sut attaquer Paris dans les 
provinces qui l’environnent et le nourrissent, 
et porter de proche en proche la terreur de 
la disette jusqu’aux extrémités de l’empire, 
\ 
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On arrêtoit dans l’intérieur du royaume la 
circulation du grain , et en mêmç-tcms des 
bruits réels ou supposés annonçoient qu’il 
s’en faisoit pour l’étranger des exportations 
considérables. Des nouvelles affligeantes ar- 
rivoient tous les jours à l’Assemblée Natio- 
nale. Les marchés étoient dégarnis:Tonncrre, 
Crepy , Nevcrs et plusieurs autres villes de- 
mandoient du secours contre la famine. La 
ville de Rouen retenoit les navires chargés 
de grains et de farines achetés pour la ville 
de Paris , et s’en emparoit pour son propre 
usage. Vernon étoit en proie à la plus hor- 
rible sédition. M. Planter , chargé de veiller 
en cette ville aux approvisionnemens de la 
capitale, courut deux fois le danger de perdre 
la vie, et ne dut son salut qu’à l’intrépidité 
d’un jeune anglois qui s’exposa lui-même à 
la mort pour le sauver. De nombreux déta- 
chemens de la garde nationale parisienne et 
de la bazoche volèrent par ordre de la com- 
mune pour protéger ce citoyen , et mettre 
à l’abri du pillage les magasins de Vernonnct, 
où étoient en dépôt les subsistances de la ca- 
pitale. Le gouvernement, par ordre du corps ; 
législatif, y joignit des détachemcns de Flaa? 

Hhiij 
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dre, et des dragons des Trois-Evéchés. te 
roi donna à M. Dicrcs, commandant de ba- 
taillon de la garde parisienne , le comman- 
dement de toutes ces troupes , et la munici- 
palité nomma pour les accompagner deux 
commissaires qui devinrent en même-tcms 
commissaires du roi, par les ordres qu’ils 
reçurent de sa majesté, de faire exécuter le 
décret de l’Assemblée Nationale relatif à la 
délivrance de M. Planter, et à la punition 
exemplaire des coupables. 

: - Ils partent. M. Planter , après avoir été 
pendu deux fois , avoit eu le bonheur inouï 
d’échapper à la férocité de ses bourreaux et 
avoit pris la fuite ; mais le foyer de la dis- 
corde existoit encore , et les subsistances de 
Paris n’étoient pas en sûreté. Deux munici- 
palités rivales , élevées dans la ville de Ver- 
non , prétendoient chacune avoir un droit 
exclusif à la confiance des habitans. A l’ar- 
rivée de l’armée parisienne, les commissaires, 
après avoir pourvu à la sûreté des approyi- 
sionnemens et à celle de M. Planter , et pro- 
clamé avec l’appareil le plus imposant la loi 
martiale , destituèrent le comité établi contre 
le vœu de la plus saine partie des citoyens. 
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convoquèrent la commune à l’effet de procé- 
der à l’élection d’un conseil de ville, réta r 
blirent dans leurs fonctions le anciens offi- 
ciers municipaux en faveur desquels l’As- 
semblée avoir d'ailleurs prononcé , firent ar- 
rêter les coupables auteurs des troubles , ep 
ramenèrent à tel point la bonne intelligence , 
que M. Dicres ayant été inculpé par plusieurs 
habitans de Vcrnon , qui vinrent lire aux rCf 
présentans de la commune de Paris , une dé- 
libération contenant divers sujets de plaintes 
contre lui., d’autres députés de la même 
ville, et en bien plus grand nombre, vinrent 
au -nom de la presque totalité de leurs con- 
citoyens , attester que tous les écrits faits 
contre M. Dièrcs , étoient calomnieux, et 
solliciter la permission de le défendre eux- 
mêmes. 

Ce furent ces députés qui présentèrent à la 
commune le jeune anglois , qui par son cou- 
rage avoit sauvé la vie à M. Planter. Elle lui 
décerna une couronne civique, et lui fît pré- 
sent d’une épée sur laquelle étoit gravée cette 
inscription : La commune de Paris a C. J. 
Nesham , anglois , pour avoir sauvé la vit 
à un citoyen franpois . 
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« Quand de recour parmi vos parens , von* 
< recevrez un doux regard de votre patrie, lui 
dit le président en le couronnant, vous lui 
direz que vous avez vu sur les rives de 1a 
Seine un peuple brave, sensible, généreux % 
trop long rems frivole , qui a conquis enfin 
«a liberté et qui en jouit avec délices, quand 
il trouve les occasions de récompenser la 
Vertu. Vous lui direz que les peuples libres 
Sont frères j que la France et l'Angleterre se 
doivent une estime réciproque, et que l'objet 
d’ambition le plus digne d'elles est d’assurer 
le, bonheur de l'humanité ». Ainsi la com- 
mune de Paris, en décernant à un Anglois la 
première couronne civique qui ait été donnée 
en France, s’honora par cet acte de justice 
et eut la gloire d’appeler la première à des 
aentimens d’union et d’humanité deux nations 
généreuses trop long-tems rivales d'ambition 
et de puissance sous l’empire du despotisme, 
mais qui , sous le règne de la liberté , ne doi- 
vent plus l’être que de civisme et de vertu (<*)»♦ 


(*)M. Chanlaire, secrétaire de I'A 9sembiée , 
devoir faire pan de cet événement à la société 
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- Les mêmes orages et les mêmes dangers 
qui mcnaçoient les provinces de l'intérieur. 


de la révolution de Londres , et lui écrivit en ceg 
termes le 17 Janvier 1790 : 

«Messieurs, 

u Un jeune homme de votre pavs a, dan» un* 
émeute populaire , sauvé la vie à M. Planter notre 
compatriote , en courant des dangers pour la sienne» 
La commune de Paris qui vient enfin de recouvre* 
tous scs droits, a pensé que la manière la plus con- 
venable de s'acquitter envers cetanglois généreux, 
étoit de lui donner la première couronne civique 
«ju'elle ait pu encore offrir. 

r. »> Je me fais gloire , Messieurs , de vous annorn 
cer cet acte de justice , en vous assurant de l'émo- 
tion vraiment délicieuse qu'a excitée la solenmitd 
nouvelle pour nous , dont je joins ici le procèg» 
verbal. 

» Le vœu que je forme à présent , Messieurs v 
c'est qu'un françois puisse mériter la même récom- 
pense. Je suis persuadé que vous la lui offririez avec 
un pareil empressement ». 

M. Benjamin Cooper , secrétaire delà société da, 
' Ja révolution , lui adressa, au nom de tous les met% 
feres de ia société , la réponse suivante : , 

«Monsieur, 

v 

•» 

- * La société de la révolution, à, Londres, % 
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sefaisoient également sentir sur les frontiè- 
res , et la famine parut prête à dévorer le 


entendu avec le plus sensible plaisir la lecture des 
procès-verbaux que vous lui avez fait pisser de l’As- 
semblée des représentons de la commune de Paris, 
relativement à l’affaire de M. Planter, et au géné- 
reux secours cme lui âpreté M. Nesham. Nous avons 
appris avec la plus grande satisfaction le craie aussi 
vertueux qu’héroïque d’un de nos concitoyens ; et 
la récompense honorable décernée à M. Neshain 
pour avoir eu le bonheur de contribuer à sauver la 
vie à M. Planter , nous paroi: une preuve frappante 
de la générosité publique des citoyens de Paris , et 
de leur amour pour la vertu. Savoir si bien appré- 
cier le mérite dans autrui , c’est annoncer qu’en 
.pareil cas on tiendroit une conduite aussi louable, 
w » La société de la révolution est extrêmement 
flattée de voir les françois de plus en plus disposés 
à entretenir avec les anglois un commerce d’amitié. 
,Nous desirons ardemment que ces senrimens domi- 
nent de plus en plus , et qu’une estime sincère et 
:une affection cordiale unissent constamment les 
citoyens de Paris et ceux de Londres. 

„ » C’est à règret que nous voyons dénigrer dans 
quelques discours et dans quelques écrits publics , 
en Angleterre, les nobles efforts du peuple françois 
pour recouvrer ou pour consolider sa liberté. Il y a 
malheureusement dans tout pays des gens aussi dé- 
pourvus de sentimens que de lumières. Mais suyca 
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plus précieux dcpôc des forces maritimes du 
royaume. A la fin d’Oçtobre , il ne restoit ’ 
de blé dans les magasins de la marine de 
Biest, que pour trois semaines au plus, et 
le directeur des vivres avoit par jour douze 
ou quinze mille hommes à nourrir. Ne re- 
cevant de sa compagnie que des réponses va- 
lues et dçs promesses de cargaisons de grains 
achetés chez l’étranger, qui tous les jours 
dévoient arriver et cependant n’amvoient 


assuré que ces écrits , quelqu’en soit l'auteur , et 
ces discours , dans quelqu'asscmblée qu'ils soient 
prononcés, n’excitent pas moins d'indignation à 
Londres qu'à Paris. 

» La société de la révolution partage bien sin- 
cèrement les sentimens exprimés par le respectable 
président de l'assemblée générale des représentais 
de la commune de Paris , que tous les peuples 
libres so;.t frères ; que la France et l'Angleterre 
s ; doivent une estime réciproque ; et que l’objet 
d’ambition le plus digne d'elle , est d’assurer le 
bonheur de l’humanité. 

» Nous souhaitons bien ardemment que ces sen- 
' timeris se répandent universellement dans les deux 
royaumes , qu’aucun acte d'hostilité ne divise ja- 
mais les deux nations, et qu'une paix et une amitié 
perpétuelles puissent subsister, entre la France et la 
{Grande-Bretagne , jusqu’aux Ages Les plus reculés» 
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point, il eut recours dans sa détresse à la 
municipalité. Après qu'il eut été vérifié par 
sa correspondance qu’il éroit personnelle- 
ment exempt d’inculpation, on arrêta qu’il 
seroit envoyé douze commissaires tirés du 
conseil même , et qu’ils se diviseroient en 
quatre commissions pour tirer des secours 
de toute la Bretagne et y acheter les grains 
nécessaires à l’approvisionnement du porc. 
On s’empressa de toute part de venir à l’aide 
d’une cité auffi intéressante par le nombre et 
le patriotisme de ses habicans , que par l’im- 
portance de scs arsenaux et sa position qui la 
rend une des clefs de l’empire. La ville de 
Lanion seule , ou plutôt une faction qui la 
tyrannisoit, repoussa avec dureté les deman- 
des qui lui furent faites , et joignit l’injustice 
la plus révoltante aux traitemens les plus 
odieux exercés sur les commissaires. La mu- 
nicipalité y étoit sans force et sans pouvoir. 
Un prétendu conseil du peuple s’étoit em- 
paré de toute l’autorité, et appesantissoit un 
joug de fer suf tous les bons citoyens. Les 
députés de Brest furent traduits devant cc 
nouveau sénat , ils lui exposèrent l’objet de 

leur mission et le prévinrent de la prochaine 

. * * > 
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arrivée des bleds qu’ils avoient achetés dans 
les villes voisines, et dont le transport de- 
voit s’effectuer par Lanion , pour y être em- 
barqués. Ils demandèrent protection et se- V 
cours : l’un et l’autre leur fut refusé. Cepen- 
dant le convoi de grains qu’ils attendaient 
arrive le lendemain avec une escorte com- 
mandée par le brave Chrétien , major de la 
garde nationale de Pontrieux. Une multitude 
emportée Patraque avec fureur, s’empare du 
convoi , désarme ceux qui l’escortoient , et 
veut pendre leur chef qui ne dut son salut 
qu’à son sang froid et à son courage. 

Les commissaires sont encore mandés au 
conseil du peuple , dont le président excite 
comme à dessein ’, la colère par les questions 
insidieuses qu’il leur adresse. On nie la vali- 
dité de leurs pouvoirs, on les accuse d’être 
des accapareurs ; les couteaux s’aiguisent, les 
cordes se préparent pour les massacrer ou les 
pendre; on les charge d’indignes traitemens 
et d’outrages, on les réduit à implorer, com- 
me une faveur , une mort prompte qui abrège 
leurs tourmens; enfin on leur déclare que le - 
seul moyen qui leur reste de racheter leur vie* 

•st de faire au peuple un abandon pur et sim* 
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pic de leurs grains. Ils sont forcés d’y consen- 
tir, et n’en obtiennent pas davantage leur li- 
berté. Le lieutenant de maire , instruit da 
danger qui les menace , vient à leur secours, 
obtient à force de prières, qu’ils seront re- 
lâchés, et croit ne pouvoir les placer dans un 
plus sur asyle , que dans la maison même de 
M. Cadiou, président da conseil du peuple. 
Mais quelle fut sa surprise et la leur, lors- 
que cet homme , violant dans sa propre mai- 
son les droits de l’hospitalité, vient leur si- 
gnifier, à la tête d’une troupe de séditieux, 
qu’il faut mourir ou signer un acte dans le- 
quel, en faisant au peuple un nouvel aban- 
don de leurs bleds, ils se reconnoissent pour 
des accapareurs qui n’ont eu , pour en faire 
l’achat, aucun titre légal. 

. Dans le premier mouvement de leur indi- 
gnation , ils préfèrent la mort- à une telle igno- 
minie. Mais bientôt réfléchissant qu’un acte 
-arraché avec une violence aussi révoltante, 
étoit radicalement frappé de nullité, ils sedé- 
c'dcnt à signer la déclaration qu’on leuT pré- 
sente, et sc hâtent de sortir d’une cite asser- 
vie par une faction, aussi cruelle. Ils en par- 
tent, nori sans péril, et apres avoir reçu plu- 



£T Constitution Françoise. 37$ 

sieurs coups de pierres. Arrivés à Morlaix y 
ils protestent contre l’acte de violence exercé 
sur eux dans la ville de Lanion, et lui font 
sur-le-champ signifier leur protestation. 

De retour à Brest, ils rendent compte de 
leur mission au conseil général assemblé , en 
présence d’une foule de peuple qui assitoit à 
îa séance. Au récit des maux qu’on leur a 
fait endurer, un cri universel retentit dans 
toute la salle. La ville entière veut partir sans 
délai pour effacer du nombre des cités, une 
cité inhospitalière qui a violé les droits des 
hommes, les droits des nations, et préparé 
des supplices à ceux qui venoient au nom de 
l’humanité , des loix et de la patrie , deman- 
der à des citoyens du pain et des secours pour 
des concitoyens. Ce 11’cst qu’avec peine qu’on 
parvient à calmer ce premier mouvement et 
à persuader aux habirans de remettre le soin 
de leur vengeance à dix-huit cents hommés * 
dont moitié de la garde nationale, moitié de 
troupes de ligne et de marine , sous les ordres 
d’un major d’infanterie et d*un major de ma- 
rine. Le commandement en chef de l’expé- 
dition fut donné à M. Daniel, major général 
île la garde nationale de Brest. Cette petite ar« 
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mée partit le lendemain , précédée de quatre 
pièces de campagne , de plusieurs brigades de 
maréchaussée et des archers de la marine , 
qui formoient un petit corps de cavalerie. 
Celles des villes voisines vinrent s’y joindre 
pendant la route. Lesneven, Landerneau, 
Landivisiau et Morlaix fournirent des déta- 
chemens qui firent monter l’armce à deux 
mille quatre cents hommes. 

La nouvelle de ce qui venoit de se passer 
à Lanion, excita, dans' toute la province la 
meme indignation qu’à Brest; elle fit craindra 
•ux patriotes éclairés, que cette ville ne de- 
vînt le foyer d’un incendie qui pourroit sc 
propager au loin , et qu’il ne seroit pas facile 
d’éteindre. On fit partir aussi-tôt de toutes 
parts, des médiateurs pour ramener la paix, 
et des troupes pour punir les coupables, s’ils 
tentoient de soutenir par les armes les excès 
auxquels l’erreur d’un moment, ou des in- 
tentions criminelles les avoient entraînés. 
Vingt-cinq mille hommes furent en marche 
en un instant, et s’avancèrent sur Lanion. 
M. Daniel craignit que l’appariticn subite 
d’une telle armée dans un pays dépourvu de 
livret, n’exposât et l’armée et le pays entier 
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•tJi horreurs de la famine j et quoique per- 
suadé qu’il faut avoir une force imposante 
pour être dispensé d’en faire usage , il sc 
pressa d’envoyer des couriers pour faire ré- 
trograder les troupes. Malgré les avis alar- 
«nans qu’il recevoit de divers côtés , des dis- 
positions militaires et des intentions hostiles 
«les habitans de Lanion, il continua sa route, 
et arriva à la vue de cette ville, à dix heures 
du matin , le troisième jour de son départ de 
Brest. Il fit ranger ses soldats en bataille sur 
la hauteur , .et après leur avoir recommandé 
l'esprit de clémence et les sentimens d’huma- 
nité qui sont dus à des hommes qui ne font 
aucune résistance et à des citoyens égarés , 
mais repentans ^attendit à leur tête la réponse 
qui seroit faite aux conditions que dévoient 
proposer les commissaires conciliateurs de . 
Brest qui les av'oicnt devancés 5 elles sc ré- 
duisoient à la restitution des grains arrê- 
tés, à la punition légale des auteurs de la 
sédition et au paiement des frais de la cam- 
pagne. 

Après une demi-heure de conférence, on 
-tint lui annoncer quelles étoient acceptées. 

Il s’avance aussi-toc vers la ville à la tête dt, 

✓ 
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sa troupe , et trouve en arrivant la municipa-» 
lité et les notables qui lui annoncent les en- 
gagemens qu’ils venoient de prendre, et im- 
plorent son indulgence pour les malheureux 
habitans. Il répond qu’il n’est- pas venu leur 
apporter la guerre, mais pour faire exécu- 
ter les loix , et que , quelqu’artoce qu’eût 
été leur conduite envers les dépurés de Brest, 
son intention n’étoit pas d’user de repré- 
sailles. 

On avoir renvoyé au lendemain la signa- 
ture des articles arrêtés la veille; et tous les 
commissaires médiateurs des différentes villes 
avoient été invités, ainsi que le commandant 
de 1 armée, à assister à la conclusion de cc 
traite. Mais on a voit manœuvré pendant la 
nuit, et les chefs des factieux osèrent engager 
la municipalité à refuser de remplir les pro- 
messes qu’elle avoit faites la veille. Le com- 
mandant indigné, se disoosoit à se retirer, 

V apres avoir déclaré qu’il aîloit employer les 
moyens violcns qu’une mauvaise fei aussi in-, 
signe 1 obligeoit de prendre pour faire rendre 
justice a ses commettans. I es commissaires 
annoncèrent pareillement que , si la ville de 
Lanion persisroic dans le refus de tenir scs 

Digitized by Goo^ 


' ït Constitution Françoise. $7* 

• - * , j 

engsgfmens , ils alloient s’éloigner à l’instant 
même, et faire connoître à toute la France 
l’indignité d’une telle conduite. Les munici- 
paux signèrent enfin , et firent arrêter de leur 
propre mouvement , plusieurs personnes ac- 
cusées d’avoir excité l’insurrection populaire. 

M. Cadiou fut mis en état d’arrestation à l’ar- 
rivée de l’armée; beaucoup d’autres furent < 
dénoncés à la justice. Des privilégiés furent 
accusés par les détenus, d’avoir répandu dé 
l’argent, et distribué de l’eau-de-vie le jour 
que la vie des députés de Brest avoit été me- 
nacée. Plusieurs d’entr’eux prirent la fuite 
pour se soustraire à la rigueur des loix : leurs 
coaccusés y échappèrent également à la fa- 
veur de la foiblesse des tribunaux , de la 
complication des formes de la justice cri- 
minelle et de cette agitation générale , qui, 
dans les tems de troubles et de révolution 
fait vaciller dans les mains incertaines des 

/ * 

juges le glaive de la justice. Cette expé- 
dition produisit cependant un effet salutaire , 

• 1 • • \ 

et en imposa aux mauvais citoyens tres-nom- 

breux dans ce-canton, par la réunion des 

forces et des volontés des bons citoyens pour 

le succès de la cause, commune. L’armée sé- 
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journa six jours à Lanion , et la ville de Brest 
ayant ratifié le traité, les grains ayant été ren- 
dus, et le procès des coupables commencé» 
elle retourna en bon ordre, et y rentra au 
acclamations de tous les citoyens. 


fin du Terni trouîenu* 
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